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Glossaire 

On trouvera ci-après quelques brèves définitions des termes financiers utilisés dans le Programme 
et Budget. 

Contributions à affectation spéciale – Il s’agit de contributions versées ou remboursées au titre 
d’opérations ou de services déterminés.  De telles contributions ne peuvent pas être utilisées dans 
un autre but que celui auquel elles étaient destinées sans l’autorisation expresse du donateur.  La 
grande majorité des contributions versées au budget des opérations sont des contributions à 
affectation spéciale. 

Contributions sans affectation spéciale – Les contributions à la partie opérationnelle du budget 
sont dites sans affectation spéciale si elles sont versées à titre de soutien général et sans aucune 
restriction quant à leur utilisation. 

Fonds de dotation – Il s’agit d’un fonds dont le compte de capital doit rester intact en permanence, 
seul les revenus de ce compte (habituellement sous la forme d’intérêts) pouvant être utilisés pour 
financer des projets ou d’autres activités. 

Fonds de prêt – Fonds permettant le financement, en tout ou en partie, des dépenses de transport 
de réfugiés et des services connexes moyennant des prêts accordés à ceux qui ont besoin d’une 
assistance financière pour émigrer vers des lieux où ils pourront se réinstaller de façon définitive.  
Le remboursement de ces prêts est assuré par des billets à ordre signés par les réfugiés ou leurs 
répondants. 

Fonds fiduciaire – Fonds placé sous la garde d’un dépositaire (OIM) ou géré par lui pour le compte 
d’une tierce partie (gouvernement ou donateur, par exemple). 

Frais généraux liés aux projets – Il s'agit d'une commission appliquée sur tous les projets 
d'opérations et destinée à couvrir les coûts de certaines fonctions d'appui aux projets, que ce soit au 
Siège ou dans les bureaux extérieurs, qui ne peuvent pas être directement associées à un projet 
spécifique, ni même à un groupe de projets (voir "revenus discrétionnaires" ci-dessous). 

Imputation des dépenses aux projets – Cette pratique consiste à imputer les dépenses 
administratives et de personnel aux activités et projets auxquels elles se rapportent.  Le mot anglais 
“projectization” recouvre à la fois cette pratique et les procédures qui s’y rapportent. 

Personnel et services essentiels – Il s’agit des coûts de personnel et d’appui administratif qui 
découlent sur une base continue de la gestion et de l’administration générales. 

Recettes diverses – Cette source de rentrées est alimentée par les contributions sans affectation 
spéciale en provenance des gouvernements ou des bailleurs de fonds, ainsi que par les intérêts 
créditeurs.  Ces recettes sont allouées à la discrétion du Directeur général à des fins déterminées, en 
fonction des intérêts et des priorités des États Membres (voir “revenus discrétionnaires”  
ci-dessous). 

Recettes reportées des exercices précédents – Il s’agit de l’excédent de recettes par rapport aux 
dépenses d’un exercice financier antérieur et/ou des contributions à affectation spéciale reçues en 
avance sur l’exercice budgétaire en cours. 

Ressources budgétisées – Cette expression est utilisée pour désigner les fonds sur lesquels 
l’Organisation estime pouvoir compter du fait soit du remboursement des services offerts, soit de 
l’engagement pris par un ou des bailleur(s) de fonds de contribuer financièrement au maintien 
d’activités en cours ou à la réalisation d’activités prévues.  Elle s’applique également aux crédits qui 
ont été accordés en cours d’exercice, ou reportés des années précédentes, pour financer certaines 
activités en cours ou prévues. 

Revenus discrétionnaires – Il s’agit des “recettes diverses” et des “frais généraux liés à des 
projets”. 



 MC/2176 
 
 

 1 

PROGRAMME ET BUDGET POUR 2006 
 
AVANT-PROPOS 
 
1. L’année 2006 sera marquée par l’achèvement de certains grands programmes de l’OIM. 
Toutefois, globalement la demande de service et de conseil de l’Organisation ne cesse de croître 
parallèlement à l’avancée des besoins en matière de gestion de la mobilité des populations dans un 
monde de plus en plus caractérisé par l’interconnexion. Le présent budget a été élaboré de manière 
à accompagner ces deux importants facteurs; cependant que l’Administration poursuivra ses efforts 
tendant à maîtriser les coûts tout en restant flexible, capable de réagir et économe. 
 
2. Les deux grands programmes d’organisation d’élections depuis l’étranger mis sur pied en 
2004-2005 ont pris fin, et le Programme allemand de dédommagement du travail forcé ainsi que le 
Programme relatif aux avoirs des victimes de l’Holocauste (banques suisses) doivent arriver à 
terme dans le courant de l’année 2006, mais il existe toujours un intérêt considérable pour les 
services et les conseils de l’OIM dans ces deux domaines. Nous tenons à ne pas perdre en 2006 le 
savoir-faire et l’expérience acquis s’agissant de l’organisation d’élections, aussi avons nous proposé 
la création au Siège, d’une petite unité de soutien en matière électorale, au sein du Département 
de l’Appui aux opérations. 
 
3. L’intérêt témoigné pour d’autres programmes ou questions de fond ne se dément pas. La 
multiplicité de certaines activités ainsi que la manière dont elles se recoupent et se soutiennent 
l’une l’autre nous ont conduit à fusionner les fonctions propres aux Services de gestion des 
migrations et à les regrouper sous trois des quatre grands titres qui figurent dans les encadrés de 
notre diagramme structurel intitulé “Gestion des migrations”, qui reste inchangé par rapport à 
l’année dernière.   
 
4. Nous n’avons proposé aucun changement à la structure hors Siège pour l’année à venir. La 
nouvelle structure mise en place en 2005 semble donner des résultats corrects, nous continuons 
d’en surveiller le fonctionnement. Le Centre administratif de Manille (CAM) reste une solution 
économe de gestion de la croissance et de l’expansion de l’Organisation compte tenu des 
contraintes qu’imposent nos ressources limitées. Au lendemain de la catastrophe provoquée par le 
tsunami en Asie, fin 2004, le CAM a également démontré que son existence renforce la rapidité 
d’intervention de l’Organisation face aux situations d’urgence. Il s’ensuit que l’Administration 
envisage de créer d’autres centres administratifs dans d’autres régions – le prochain pourrait se 
trouver dans l’hémisphère occidental. 
 
5. Eu égard à la multiplication des activités de l’Organisation avec le secteur privé, à l’intérêt 
grandissant montré par ce dernier pour les questions de gestion des migrations et à son apport 
possible dans ce domaine, nous avons décidé de constituer à l’OIM un comité consultatif 
d’entreprises qui rassemble diverses sociétés représentatives; il tiendra sa première réunion 
immédiatement avant la session d’automne du Conseil en 2005.  
 
6. L’évolution des activités de l’OIM qui suit celle des besoins et des demandes, et la 
recherche constante d’efficience et d’une maîtrise des coûts ne sont pas sans influer sur les 
membres du personnel; il s’agit d’un défi que l’Administration se doit de relever dans sa gestion et 
par le soutien qu’elle leur apporte. Nous maintenons notre engagement s’agissant d’un traitement 
et d’une gestion équitables du personnel. 
 
7. Comme la lecture du programme contenu dans le présent document vous le montrera, 2006 
sera une nouvelle année riche en défis, mais grâce à votre soutien permanent et à vos 
encouragements, je suis convaincu que nous serons à même de les relever. 
 
  Brunson McKinley 
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INTRODUCTION 

Les défis de la migration 
 
8. Les tendances mondiales aux plans démographique, économique et social sont telles que les 
gouvernements et les sociétés devront accorder de plus en plus de place à la gestion des migrations 
sous toutes ses formes. Le paysage migratoire quant à lui se modifie rapidement et de nouveaux 
défis ne cessent de poindre à l’horizon. 
 
9. L’un des défis majeurs consiste à conserver un équilibre. Équilibre entre le contrôle 
nécessaire des frontières et le besoin de faciliter les mouvements par-delà les frontières à des fins 
légitimes: commerce, emploi, tourisme, regroupement familial ou éducation. Equilibre entre une 
réduction de la migration irrégulière – et de ses formes les plus préjudiciables que sont la traite et 
l’introduction clandestine de personnes – et la protection contre les violations des droits de 
l’homme. Équilibre entre les besoins de main-d’œuvre d’une économie mondialisée, et les besoins 
de développement des pays d’origine. Équilibre entre la volonté d’intégrer les nouveaux arrivants, 
aux origines ethniques et aux traditions religieuses diverses, et les incidences de leur présence sur 
la stabilité sociale et la sécurité. Pour chacun de ces aspects on ne saurait trop insister sur 
l’importance de la cohérence des politiques nationales au sein des gouvernements, et au niveau 
international entre les gouvernements, cohérence qui concerne également d’autres parties 
prenantes et touche à d’autres domaines politiques. 
 
10. Qui plus est, il s’agit de créer ou de maintenir des liens entre les migrants et leur pays 
d’origine afin d’exploiter le potentiel de leur présence à l’étranger et de faire profiter leur 
communauté d’origine de leurs apports humains et financiers porteurs de développement. Les 
incidences de la mobilité sur la santé doivent également être tenues en compte si l’on veut faire 
progresser les normes de santé publique à l’échelle mondiale. 
 
11. Ce qui précède ne représente que quelques-uns des problèmes contemporains posés par la 
migration, qui correctement gérés sont susceptibles de se transformer en opportunités pouvant 
bénéficier aux pays d’origine, aux pays de destination ou aux migrants eux-mêmes. Toutefois, une 
gestion efficace des migrations internationales ne peut se faire en s’intéressant aux éléments de la 
politique migratoire de façon cloisonnée. Il faut une approche globale, cohérente et équilibrée de 
la migration, tant au niveau national qu’au niveau international, qui tienne compte des réalités et 
des tendances de la migration, ainsi que des liens entre le fait migratoire et d’autres aspects 
essentiels, relevant des domaines économique, social, politique ou humanitaire. 
 
12. On reconnaît de plus en plus qu’une migration internationale efficacement gérée doit 
reposer sur les efforts de gestion dans ce domaine consentis au niveau national – notamment par les 
ministères compétents et autres parties prenantes – que viennent compléter le dialogue et la 
coopération aux niveaux régional et international. Il faut également admettre que pour mettre au 
point une approche coopérative visant à maximiser le potentiel constructif de la migration et à en 
réduire les effets déstabilisants, il faut bien comprendre les perspectives et les besoins des pays, à 
chaque maillon de la chaîne que forme la migration. 
 
13. Le caractère cyclique et non à sens unique du phénomène migratoire est plus largement 
reconnu, il s’ensuit que les dispositifs des appareils législatif et administratif, ainsi que les entités 
compétentes, devront eux aussi s’adapter. Les services qui gravitent autour du concept de 
migration pour l’emploi, ou de “migration de main-d’œuvre” font l’objet de demandes croissantes. 
Il s’agit non seulement de faire coïncider l’offre et la demande de main-d’œuvre migrante, mais 
aussi de veiller à ce que soient présents tous les éléments susceptibles de contribuer à ce travail de 
“mise en phase” pour toutes les parties concernées. Les événements qui se sont produits en 2005 
ont montré l’énorme défi que représente l’intégration, et pas seulement pour les personnes 
considérées comme “migrants” ou qualifiées comme tels. Le mot “intégration” est devenu un terme 
générique englobant un ensemble hautement complexe de questions. Répondre comme il se doit à 
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toutes ces questions exige une perception différente des besoins des migrants et des besoins 
sociétaux. L’intégration d’une main-d’œuvre étrangère temporaire ne doit pas être envisagée de la 
même manière que celle de travailleurs immigrés animés par l’intention de rester dans le pays 
d’accueil, même si un effort d’intégration est toujours nécessaire. 
 
14. Les avancées technologiques sont rapides et influent sensiblement sur la gestion des 
migrations. Il ne s’agit pas seulement de la technologie applicable aux documents de voyage ou 
d’identité, même si elle est un élément important de la sécurité nationale et un facteur facilitant les 
déplacements légitimes. Il est d’autres applications de la technologie dans la sphère migratoire qui 
méritent que l’on s’y attarde, tels: les dispositifs permettant de faciliter, pour les migrants se 
trouvant à l’étranger, la participation aux élections dans leur pays; un transfert plus efficace et plus 
économique des fonds envoyés depuis l’étranger; la collecte de données aux fins d’une gestion des 
migrations, permettant de corréler les sources, de combler les lacunes et de faciliter l’analyse des 
données; les applications en matière de santé publique et de traitement individuel; l’extension des 
services à l’intention des migrants à l’étranger pour créer et entretenir des liens et des réseaux; et la 
mise en phase de l’offre de main-d’œuvre dans les pays d’origine et de la demande de  
main-d’œuvre étrangère dans les pays d’accueil. 
 
La réponse de l’OIM aux défis de la migration 

15. L’OIM s’attache, aux côtés des migrants, des gouvernements et des autres partenaires de la 
communauté internationale, à relever les défis migratoires contemporains, nombreux et complexes. 
Elle défend le principe selon lequel les migrations s’effectuant en bon ordre et dans le respect de la 
personne humaine sont bénéfiques aux migrants comme aux sociétés, et elle s’efforce d’aider à 
résoudre les problèmes pratiques de la migration, de favoriser la compréhension des questions 
migratoires, d’encourager le développement économique et social par les migrations, d’œuvrer au 
bien-être des migrants et d’assurer le respect effectif de leur dignité humaine. Ces principes et ces 
objectifs, qu’elle partage avec tous ses États Membres, constituent le cadre de l’action de l’OIM face 
aux défis de la migration. 
 
16. L’OIM s’attache à susciter, à l’échelle mondiale, une meilleure compréhension des 
questions migratoires en favorisant l’accès des décideurs à l’information et à l’analyse des données 
recueillies, en encourageant le dialogue politique et en participant à l’échange de pratiques 
efficaces, renforçant par là la capacité des gouvernements à prendre et adopter des décisions au 
plan politique. L’OIM s’efforce également d’éduquer le grand public concernant les problèmes 
migratoires à la fois par des activités de sensibilisation, et par ses conseils et son action à l’intention 
des gouvernements. 
 
17. L’OIM offre ses services consultatifs aux gouvernements, aux institutions et aux 
organisations concernés afin de les aider à concevoir et appliquer une politique, des lois et des 
règles dans le domaine migratoire; prévenir la migration irrégulière; faciliter une migration 
ordonnée bénéfique. Elle propose son assistance dans différents domaines de la prise en charge des 
migrants et de leur intégration; elle dispense des conseils sur l’utilisation d’applications 
technologiques destinées à gérer les migrations et met en œuvre des programmes spécifiques à cet 
effet. Afin de dresser un tableau plus complet et de tirer parti de toutes les ressources et de tous les 
partenariats possibles, l’OIM s’adresse également au secteur privé, qu’il s’agisse de technologies ou 
de garantir que les besoins, les perspectives et les opportunités de ce secteur aient la place qui leur 
revient dans la politique et les programmes de migration. 
 
18. Pour tout ce qui à trait à la migration, l’OIM apporte un soutien pratique et/ou spécialisé 
aux gouvernements qui tentent d’établir ou de renforcer les structures nécessaires à la promotion et 
à la gestion de la migration régulière de main-d’œuvre, tout en combattant la migration irrégulière 
et l’exploitation des migrants. Cela englobe différentes formes d’assistance aux migrants qui vont 
de la phase précédant le départ à celle qui suit le retour. 
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19. Par ses programmes de lutte contre la traite, l’OIM s’efforce de prévenir l’apparition de ce 
trafic, vient directement en aide aux victimes, forme des fonctionnaires aux méthodes et à 
l’application des lois relatives à la lutte contre la traite, et conseille les forces de l’ordre sur la 
manière d’assister les victimes. 
 
20. En plus de ses programmes ordinaires d’aide au retour volontaire, on demande de plus en 
plus à l’OIM de venir en aide aux migrants en détresse dans un pays de transit et leur permettre de 
rentrer en sécurité dans leur pays. L’aide au retour volontaire de ces migrants en détresse n’est pas 
seulement un acte humanitaire; elle informe également ceux qui sont restés au pays, de façon 
crédible et avec un impact maximal, des dangers que font courir les passeurs clandestins et des 
périls de la migration irrégulière. 
 
21. Le renforcement des mesures de sécurité soumet les gouvernements à des pressions 
accrues et les conduit à consacrer davantage de moyens à l’intégrité de leurs programmes 
d’immigration. Parallèlement, bon nombre de gouvernements sont limités par suite d’une 
représentation consulaire limitée et d’une insuffisance des ressources. Pour pallier cette situation, 
l’OIM assure, pour les gouvernements, des services pré-consulaires destinés à réduire la durée des 
formalités de demande de visa et libérer par là même les services d’immigration et les services 
consulaires de cette tâche de routine coûteuse en temps et en argent, tout en maintenant l’intégrité 
de leurs programmes d’immigration. 
 
22. Dans le domaine des besoins sanitaires, les migrants bénéficient de services d’évaluation 
médicale, les gouvernements et les populations sont soutenus pour rebâtir les infrastructures 
sanitaires au lendemain de situation de crise, et des données, des analyses et des conseils sur la 
santé dans le contexte migratoire leur sont communiqués en vue de faciliter la formulation de 
politiques de santé dans ce contexte, notamment au plan de la santé mentale lorsqu’elle se rapporte 
aux personnes en déplacement et aux communautés d’origine, d’accueil et de transfert directement 
concernées. 
 
23. Sachant que le développement national est inextricablement lié aux flux migratoires, l’OIM 
aide à localiser, à transférer ou à échanger des compétences et des ressources humaines pour 
appuyer les efforts de développement des communautés d’accueil grâce à ses activités de migration 
en faveur du développement, d’un retour au pays de nationaux qualifiés, de gestion des fonds 
transférés et de programmes visant à sensibiliser les migrants résidant à l’étranger et à maintenir le 
contact avec eux. 
 
24. L’OIM s’efforce de fournir aux migrants des informations essentielles à leur bien-être et à 
leur avenir. À cet effet, elle recourt à des campagnes d’information de masse faisant appel à des 
médias divers, et met en place de centres d’information à l’intention des migrants. Il peut s’agir 
d’informer les migrants des possibilités de participation à des élections ou à des référendums dans 
leur pays, des nouvelles dispositions légales susceptibles de modifier leur statut à l’étranger, des 
conditions régnant dans leur pays d’origine ou des plans d’indemnisation dont ils pourraient 
éventuellement se réclamer, ou encore de mettre en garde les victimes potentielles de la traite et de 
la migration irrégulière. 
 
25. En vue de promouvoir la coopération par-delà les frontières et les régions, l’OIM facilite la 
mise en place et le bon fonctionnement de processus consultatifs régionaux, de séminaires et 
d’autres réunions susceptibles de créer des réseaux essentiels de collaboration et d’échange 
d’informations pour tous les aspects de la migration. 
 
26. Pour tenir les gouvernements informés des tendances migratoires et conserver toute leur 
actualité à ses propres programmes, l’Organisation dirige et commandite des recherches 
directement liées aux services qu’elle assure sur le terrain ou à l’élaboration et à la mise en œuvre 
de politiques migratoires gouvernementales. L’OIM diffuse des publications multiples périodiques 
ou extraordinaires, tant au Siège que sur le terrain, dont le nombre est en augmentation. 
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27. L’OIM vient en aide aux personnes qui fuient des conflits ou des catastrophes naturelles, 
aux réfugiés que l’on réinstalle dans des pays tiers, aux rapatriés en situation de détresse, aux 
demandeurs d’asile déboutés et à toute autre personne désireuse de rentrer au pays, qu’il s’agisse 
de personnes déplacées ou d’autres catégories de migrants. 
 
28. L’OIM a noué de très nombreux partenariats avec des organisations internationales, des 
organisations de la société civile et des universités. Elle continue de jouer un rôle de premier plan 
au sein du Groupe de Genève sur la question migratoire (constitué par les chefs des six institutions 
suivantes: Organisation internationale du Travail (OIT), Organisation internationale pour les 
Migrations (OIM), Haut Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH), 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement (CNUCED), Haut 
Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) et Office des Nations Unies pour la lutte 
contre la drogue et le crime (ONUDC)), que le Directeur général a présidé en 2005. L’action que 
déploie sans relâche l’OIM aux côtés d’organisations partenaires telles que la Banque mondiale et 
l’Organisation mondiale du Commerce dans les domaines de l’emploi, du commerce et du 
développement, de même qu’auprès de l’O rganisation mondiale de la Santé (OMS) pour ce qui a 
trait aux incidences de la mobilité mondiale au plan sanitaire, illustre son engagement à garantir la 
cohérence entre les questions de migration et les domaines politiques connexes, et à appuyer les 
efforts coordonnés et complémentaires de la communauté internationale. 
 
29.   Outre les gouvernements, les organisations internationales, la société civile, le monde 
universitaire et les migrants, il est d’autres acteurs importants intéressés à la gestion des migrations, 
et notamment le secteur privé. Ce dernier joue un rôle clé dans la migration en tant que moteur du 
développement économique, analyste et prévisionniste des besoins et des tendances, employeur – 
notamment de main-d’œuvre immigrée – et, plus important encore, en tant qu’intervenant 
déterminant au sein des communautés et des sociétés. La “responsabilité sociale des entreprises” 
fait désormais figure de mot d’ordre à l’heure où les entreprises découvrent une convergence 
d’intérêt entre une gestion efficace des migrations et l’avènement de sociétés stables et saines, 
L’OIM s’efforce toujours plus de nouer des partenariats avec le secteur privé et de les renforcer. 
 
Considérations 
 
30. L’Administration multipliera encore les services et les conseils politiques offerts et en 
affinera la qualité et la cohérence, notamment pour les thèmes clés: migration et développement, 
migration facilitée, migration régulée, lutte contre la migration forcée, et activités transversales à 
ces différents domaines. 
 
31. À un moment où les gouvernements attendent toujours plus de soutien de l’OIM dans la 
mise en place de politiques humaines, économes et inter-opérables, de cadres législatifs, de 
procédures et de systèmes de technologie de l’information permettant de gérer la migration de 
manière équilibrée la demande d’activités de coopération technique et de renforcement de potentiel 
continuera vraisemblablement à augmenter. Tous les gouvernements, et pas seulement ceux du 
monde en développement, savent qu’il leur faut des capacités nationales plus efficaces pour 
pouvoir gérer les divers aspects de la migration et répondre à leurs besoins de développement, de 
sécurité, entre autres. Se rattache directement à cela le besoin de formation des fonctionnaires et 
d’autres acteurs des différents aspects de la gestion des migrations. Les “Éléments essentiels de 
gestion des migrations” de l’OIM, ainsi que la formation au droit international de la 
migration (DIM) ont d’ores et déjà fait la preuve de leur intérêt et ils seront utilisés encore plus 
largement en 2006. 
 
32. Au nombre des activités pour lesquelles on peut s’attendre à une poussée de la demande 
citons: le traitement des dossiers des migrants et l’assistance apportée à ce niveau, notamment sous 
la forme de services d’aide pré-consulaire ou de services liés à la migration de main-d’œuvre ou 
“migration contractuelle”; les secteurs dans lesquels la migration peut contribuer au 
développement, notamment en permettant aux migrants de rester en contact avec les pays 
d’origine, au moyen entre autres de transferts de fonds effectués dans de bonnes conditions 
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d’économie, les transferts de compétences; la participation aux processus électoraux; et les 
applications technologiques. 
 
33. Les activités d’intégration devront être adaptées et remaniées de manière à tenir compte de 
l’évolution des besoins des migrants et des sociétés; ces activités devront être précédées par des 
recherches et une meilleure compréhension des problèmes et des contraintes. 
 
34. La prise de conscience grandissante de l’importance des effets de la mobilité des 
populations sur la gestion et les politiques en matière de santé publique – la santé physique et 
mentale et les services sociaux compris – se traduira par une demande soutenue d’interventions de 
la part du Département Migration et santé (MHD). La menace constante de  maladies susceptibles 
de se propager rapidement, et leurs coûts pour la société qui vont bien au-delà de la seule santé 
publique – commerce et finance, politique et économie mondiale – rendent d’autant plus 
importants la vigilance à l’échelle globale, l’état de préparation et la capacité d’intervention dans le 
domaine de la santé publique. 
 
35. L’Administration poursuivra ses efforts tendant à mieux faire comprendre les problèmes 
migratoires à l’échelle mondiale, et l’importance d’une coopération en la matière. Le Département 
de politique et recherche en matière migratoire et Communications poursuivra ses activités visant à 
faciliter l’accès des décideurs aux informations et aux analyses liées aux flux migratoires et à 
favoriser le dialogue de politique générale ainsi que l’échange de méthodes efficaces aux fins d’un 
renforcement des capacités d’élaboration et de mise en œuvre par les pouvoirs publics de 
politiques et programmes migratoires cohérents et concertés. Il est désormais reconnu que ces 
activités sont essentielles à la concrétisation du potentiel positif de la migration et la réduction de 
ses effets négatifs. L’Administration poursuivra ses efforts de sensibilisation des groupes de la 
société civile afin d’encourager le dialogue et de promouvoir la compréhension et la coopération. 
L’intéressement du secteur privé devrait rendre l’Organisation encore plus capable de détecter, 
d’analyser, de prévoir et de répondre aux évolutions tendancielles. 
 
36. Pour 2006, les activités prévues sont le reflet des engagements pris par l’Organisation à 
savoir: faire face aux besoins actuels ou prévus, conserver son actualité et sa capacité de réaction, et 
améliorer encore le rapport coût/efficacité de son action. 
 
Les adaptations de la structure organique 
 
37. Les changements profonds et ininterrompus du paysage migratoire exigent des mesures 
novatrices, globales et cohérentes, capables de répondre aux problèmes complexes auxquels sont 
confrontés gouvernements et sociétés. Malheureusement, un écart considérable sépare les réalités 
du fait migratoire des ressources disponibles pour y faire face. C’est pourquoi l’Administration 
remanie et adapte régulièrement sa structure organique au gré des développement, nationaux et 
internationaux, survenant sur la scène migratoire, de manière à pouvoir y apporter les réponses 
voulues. 
 
• Au Siège 
 
38. Afin de tirer parti des synergies qui existent entre les différentes ressources des services de 
l’OIM et d’en tirer un meilleur parti, l’Administration propose de fusionner les fonctions du Service 
de gestion des migrations de manière à les regrouper sous trois des quatre grands titres qui figurent 
dans les encadrés du diagramme structurel intitulé “Gestion des migrations”, à savoir: i) Migration 
et développement, ii) Migration assistée et iii) Migration régulée. Les services de Retours 
volontaires assistés et d’intégration, de Lutte contre la traite des personnes, de Migration de main-
d’œuvre et de Coopération technique en matière de migration, de même que le Service d’aide à la 
migration (relevant jusqu’à présent du Département de l’Appui aux opérations) sont désormais 
intégrés à la structure révisée des Services de gestion des migrations. 
 



MC/2176 
 
 

8 

39. Eu égard à l’expérience acquise dans l’organisation d’élections depuis l’étranger, le plus 
souvent pour des pays qui après une crise traversent une phase transitoire, plusieurs 
gouvernements ont demandé à l’OIM d’organiser des programmes qui permettent à leurs citoyens 
émigrés de prendre part à des élections. Pour assurer une continuité et renforcer son expérience 
dans ce domaine, l’Administration propose de créer une unité de soutien en matière électorale, qui 
relèvera du Département de l’Appui aux opérations. 
 
• Hors Siège 
 
40. Aucun changement n’est proposé à la structure hors Siège pour 2006. L’Administration 
continuera cependant de surveiller le fonctionnement des missions à fonctions régionales (MFR) et 
des missions spéciales de liaison (MSL) créées en 2005 pour assurer une utilisation rationnelle des 
ressources. La nouvelle structure a permis, d’une part, d’améliorer les flux d’informations entre les 
bureaux extérieurs et de mieux soutenir ces derniers, et, d’autre part, d’entretenir par suite des 
activités de MSL un dialogue productif avec les donateurs, les organisations et d’autres partenaires 
clés. 
 
41. Grâce au Centre administratif de Manille, qui doit être considéré comme une extension du 
Siège, il est encore possible d’améliorer la gestion des dépenses structurelles liées à la croissance de 
l’Organisation et à l’élargissement continu du champ de ses activités. L’Administration par 
conséquent examine toujours – pour autant que cela ne compromette pas la capacité opérationnelle 
de l’Organisation – les possibilités de transfert de fonctions à Manille, ou dans d’autres endroits où 
les coûts sont moindres. Comme cela a été dit lors des consultations informelles du 22 juin 2005, 
l’Administration en vue de fournir une assistance efficace et opportune aux bureaux extérieurs de 
la région tant sur le plan financier que sur le plan administratif, envisage de créer un centre 
administratif dans l’hémisphère occidental. Le Programme et Budget pour 2006 ne contient aucune 
proposition précise à ce sujet, mais l’Administration étudie activement cette option et elle a 
l’intention de consulter les États Membres à ce propos. 
  
42. Depuis quelques années, des progrès constants ont été enregistrés dans les transferts de 
fonctions à Manille. Pour 2006, la délocalisation se poursuivra sous forme d’un renforcement des 
atouts du CAM. Grâce à ce processus les départements et les unités de Genève pourront faire face à 
un accroissement de la charge de travail et des demandes, élargir les services et le soutien qu’ils 
offrent, et recentrer les ressources de base sur l’élaboration de politiques, la planification et l’activité 
normative. 
 
Contexte de l’élaboration du budget pour 2006 
 
43. Le Conseil a invité le Sous-Comité du budget et des finances, en vertu de la  
Résolution n° 1092 (LXXXVI) de novembre 2003 relative à l’approbation du Programme et Budget 
pour 2004, à constituer un groupe de travail en vue de débattre de planification budgétaire de 
l’Organisation et d’élaborer ce processus sous la direction du Président du Conseil. Des 
consultations entre l’Administration et les États Membres ont permis d’examiner à fond la 
définition des principes budgétaires applicables à la structure de base, la définition des coûts 
statutaires et le cycle de planification budgétaire; les résultats de ces consultations figurent dans le 
document MC/EX/660. Ces principes et ces définitions ont été utilisées pour élaborer les 
propositions budgétaires de 2005 de la partie administrative du budget et pour le financement 
complémentaire de la structure de base à l’aide de revenus discrétionnaires; ces mêmes principes 
ont servi à élaborer le budget de 2006. 
 
Présentation du budget 
 
44. Conformément au Règlement financier de l’Organisation, le Programme et Budget pour 
2006 se présente en deux parties. 
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45. La Partie I, qui concerne le budget de l’Administration, est exprimée en francs suisses et 
financée par les contributions assignées aux États Membres. Le tableau des objets de dépense, 
page 34, présente les éléments fixes et variables des coûts statutaires de base. 
 
46. Conformément à la Résolution n° 1110 (LXXXVIII) de décembre 2004, une partie des 
revenus discrétionnaires – la commission sur frais généraux liés aux projets – est utilisée pour 
compléter le financement de la structure de base de l’Organisation. Le tableau de la page 27 
présente les ressources cumulées provenant de la partie administrative du budget et de la 
commission sur frais généraux liés aux projets, elles sont estimées à 45,1 millions de dollars É.-U.     
 
47. La Partie II, qui concerne le budget des opérations, est exprimée en dollars des États-Unis et 
décrit les activités au titre desquelles, lors de l’élaboration du présent document, on pouvait 
raisonnablement compter sur source de financement. Toute ressource financière additionnelle 
reçue au titre d’activités devant démarrer dans le courant de l’exercice budgétaire sera reflétée dans 
les futures révisions du présent document. 
 
48. Les activités spécialisées ou les fonctions d’appui de caractère général sont reflétées dans 
les chapitres “Programmes de dédommagement” et “Appui aux programmes de caractère général”. 
 
Les niveaux budgétaires 
 
49. Les services fort variés que l’on attend de l’Organisation pour faire face, dans différents 
endroits du monde, aux problèmes de migration internationale continuent à poser de grands 
problèmes de gestion. Traiter un nombre croissant de problèmes migratoires tout en s’efforçant de 
rester financièrement crédible et responsable se révèle malaisé. En dépit d’efforts incessants de 
rationalisation des structures, les ressources dont dispose l’Organisation sont insuffisantes face à 
l’étendue et à l’ampleur des problèmes de gestion. Les mesures dynamiques de réduction des 
dépenses et de maîtrise des coûts prises ces dernières années témoignent de la volonté de 
l’Administration d’utiliser au mieux les ressources limitées dont elle dispose tout en maintenant 
une structure de base apte à soutenir correctement l’Organisation. 
 
50. C’est dans ce contexte que la partie administrative du budget a été initialement établie sur 
la base d’une croissance réelle zéro (CRZ) afin de couvrir les augmentations de coûts statutaires. Le 
niveau budgétaire proposé était de 38.111.000 CHF, soit une augmentation de 992.000 CHF 
(environ 2,67 %), par rapport au montant de la partie administrative du budget pour 2005, qui était 
de 37.119.000 CHF. 
 
51. À l’occasion de consultations informelles relatives aux questions de budget et de gestion 
tenues le 19 septembre 2005, des discussions préliminaires ont eu lieu sur le montant de la partie 
administrative du budget. Certains États Membres ont appuyé la proposition de l’Administration 
pour 2006 établie sur la base d’une croissance réelle zéro, d’autres ont plaidé en faveur du maintien 
du principe de la croissance nominale zéro (CNZ). 
 
52. Étant donné que l’augmentation de 2,67 % proposée vise à couvrir les dépenses statutaires, 
sur lesquelles l’Administration n’a aucun contrôle, des économies destinées à absorber et 
compenser le montant de 992.000 CHF devront être faites de manière à ramener le niveau 
budgétaire à 37.119.000 CHF. Un certain nombre de coupes visant des postes budgétaires précis 
sont déjà proposées, leurs détails figurent dans la Partie I. D’autres coupes seront effectuées soit 
dans le contexte des efforts actuels de délocalisation de certaines fonctions vers des endroits où les 
coûts sont moindres, soit en retardant la mise en œuvre de certaines décisions et de certains 
décaissements, soit en recourant à toute autre mesure envisageable de réduction des dépenses. Les 
détails de ces mesures de réduction des dépenses et leurs conséquences, figureront dans la révision 
du Programme et Budget pour 2006. 
 
53. Les détails de la partie administrative du budget, établi désormais sur la base d’une CNZ, 
sont donnés dans la Partie I du présent document. 
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54. La partie opérationnelle du budget, telle que projetée, est estimée à 429,6 millions de 
dollars É.-U. Cette somme comprend les revenus discrétionnaires escomptés, estimés à quelque 
19,5 millions de dollars É.-U. Une description des activités, ainsi que les détails de financement s’y 
rapportant, se trouvent dans les chapitres correspondants de la partie opérationnelle du budget. 
 
55. La partie opérationnelle du Programme et Budget pour 2006 a été établie selon le principe 
qui veut que l’Organisation ne s’engage que dans les activités pour lesquelles elle peut 
raisonnablement escompter un financement et qu’aucun engagement financier ne sera pris pour un 
quelconque projet tant qu’un engagement de financement ferme n’a pas été reçu. 
 
56. La répartition géographique des activités mises en œuvre par l’Organisation (voir page 143) 
présente séparément les activités réalisées en Afrique et celles réalisées au Moyen-Orient. De 
même, l’Amérique du Nord est présentée séparément de l’Amérique latine et des Caraïbes. 
 
Modification du taux de la commission sur frais généraux 
 
57. Lors des consultations informelles de juin 2005, l’Administration a fait part aux États 
Membres de son intention de modifier le taux de la commission sur frais généraux, actuellement de 
12 % pour les dépenses de personnel et de bureau, pour le faire passer à 5 %, de l’ensemble des 
coûts. Cette mesure répond à un souci de cohérence par rapport à ce que font la plupart des 
organisations internationales et certains donateurs, elle permet aussi de simplifier et de rationaliser 
la politique en matière de frais généraux. Comme tout changement de politique dans ce domaine 
exige des négociations avec les bailleurs de fonds, notamment en ce qui concerne les projets en 
cours, l’Administration envisage de procéder à cette modification, si elle vient à être approuvée, de 
manière graduelle, en ne l’appliquant dans un premier temps qu’à 25 % environ des projets de 
l’année 2006. 
 
Le Fonds d’aide aux migrants en détresse (SMF) 
 
58. Des gouvernements ou des organisations internationales demandent parfois à l’OIM de 
fournir à très brève échéance des secours humanitaires d’urgence à des migrants, notamment 
lorsqu’ils se trouvent dans une situation migratoire difficile pour laquelle un financement n’est pas 
facilement disponible. 
 
59. L’objectif du Fonds d’aide aux migrants en détresse (SMF), que l’on propose de substituer 
au Compte d’aide aux opérations humanitaires d’urgence (HEOA), souple et rapide, est d’apporter 
une assistance humanitaire aux migrants en détresse que ne peuvent aider les programmes 
existants. Le solde des crédits (180.000 dollars É.-U.) détenus dans le Fonds de prêts aux migrants 
(Résolution n° 210 (XII)), en veilleuse depuis longtemps, pourrait être versé à ce nouveau Fonds. 
 
Conclusion  
 
60. Compte tenu de la montée de la mobilité mondiale, qui touche tant pays d’origine, de 
transit et de destination que les migrants eux-mêmes, l’Administration est résolue à renforcer ses 
relations avec les États Membres en vue de gérer les flux migratoires dans l’intérêt de toutes les 
parties prenantes, de faciliter la coopération et le dialogue entre les États, et d’insister sur l’absolue 
nécessité de maintenir dans l’Organisation des structures de management appropriées. 
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TABLEAUX SYNOPTIQUES 
 
 
Partie I – Administration 

 

 
   

2005 
Prévisions 

(MC/2144/Amdt.1) 

2006 
Prévisions 

      CHF CHF 

 Administration    37 119 000 37 119 000 

 

 

 

Partie II - Opérations  

 

 
Services / Appuis   

2005 
Prévisions 
(MC/2144) 

2006 
Prévisions 

    $É.-U. $É.-U. 

I. 
Gestion des mouvements et de la migration 
en situation de crise ou d’après-conflit 

  151 853 500 197 061 000 

II. Migration et santé   27 943 300 29 891 500 

III. Migration et développement   35 405 900 35 713 800 

IV. Migration régulée   87 143 500 94 993 200 

V. Migration assistée   23 160 700 23 421 100 

VI. Programmes de dédommagement   306 246 400 39 765 800 

VII. Appui aux programmes de caractère général   7 548 000 8 769 600 

TOTAL    639 301 300 429 616 000 

 

 

 



Directeur général
Directeur général adjoint

Cabinet

Politique et recherche 
en matière migratoire 
et Communications

Relations extérieures

Migration 
assistée

Migration régulée

Migration et 
développement

Relations avec 
les donateurs

Conseillers 
régionaux

Gestion des 
mouvements

Appui aux 
opérations

ORGANIGRAMME DE L’ADMINISTRATION

Services de gestion 
des migrations

 Bureaux extérieurs

B. Missions à fonctions régionales: 
      Asie (Bangkok, Canberra, Dacca, Islamabad); Afrique (Le Caire, Dakar, Nairobi, Pretoria); Europe (Bruxelles, Budapest, Helsinki, Rome); Amériques (Lima, Buenos Aires, San José, Washington).

D. Missions poursuivant un objectif spécifique: Missions créées pour une durée limitée afin d’assurer des opérations d’urgence.

O
rganigram

m
e de l’A

dm
inistration de l’O

IM
 pour 2006

Programme
relatif aux avoirs 
des victimes de 

l’Holocauste
(HVAP)

Programme
allemand de 

dédommagement 
du travail forcé

(GFLCP)

Programmes de 
dédommagement

Coordination des questions de 
sexospécificité

Secrétariat des 
réunions

Technologie de l’information et 
Communications

Coordination de la gestion
Droit international de la 

migration et Affaires 
juridiques

Médiateur

Inspecteur général

Dialogue 
international sur 

la migration

Médias et 
Information

C. Missions spéciales de liaison: Union africaine (Addis Abeba*), Berlin, Londres, Paris, Observateur permanent auprès des Nations Unies (New York), Tokyo, ONU et OSCE (Vienne).

Traduction

Migration et santé

Coordination 
des opérations 

de santé

Promotion de la 
santé et 

orientation

Situations de 
crise  et 

d’après-conflit

Missions à 
fonctions 

régionales B

Missions spéciales 
de liaison C

Missions de pays

Missions
poursuivant un 

objectif spécifique D

Gestion des 
ressources 
humaines

Gestion 
financière

Services 
communs

Recherche sur 
la santé 
publique

Gestion des 
ressources

A. Centre administratif de Manille:
Base de soutien administratif, notamment au niveau de la technologie de l’information; suivi des projets; sécurité du personnel; gestion des sites Internet et intranet et des contenus multimédias; autres  fonctions. 

Stratégie et 
planification

Recherche et 
Publications

C
E
N
T
R
E

A
D
M
I
N
I
S
T
R
A
T
I
F

D
E

M
A
N
I
L
L
E A

* Financement assuré par les revenus discrétionnaires – aucune allocation de fonds en provenance de la partie administrative du budget.

Autres 
programmes de 

dédommagement

Soutien en 
matière 

électorale
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DESCRIPTION DE LA STRUCTURE ORGANIQUE POUR 2006 

61. Face à l’évolution constante des caractéristiques de la  migration, résultant elle-même de 
l’amélioration des technologies et de modes de transport moins coûteux et plus rapides, le monde 
se voit aujourd’hui confronté aux multiples dimensions de ce phénomène. Le fait que la migration 
peut, à la condition qu’elle soit correctement gérée, contribuer au développement des pays et à 
l’amélioration du niveau de vie des habitants, est aujourd’hui généralement reconnu. Cependant, la 
perception du besoin de gérer les flux migratoires et d’en maximiser le potentiel n’a pas toujours 
été de pair avec le phénomène migratoire et la complexité de ses corrélations avec d’autres 
domaines. 
 
62. Consciente de ces lacunes, l’Administration s’attache activement à mettre en place des 
structures organiques appropriées, en mesure d’appuyer les efforts nationaux, régionaux et 
internationaux visant à traiter la migration sous tous ses aspects. Même si la structure de base reste 
fonctionnelle et apte à prêter des services de façon précisément à renforcer efficacement cette 
dimension de l’action de l’Organisation et à lui conférer un statut de partenaire crédible dans la 
défense des causes migratoires et dans le rôle d’intermédiaire qu’elle entend jouer, un certain 
nombre de changements sont proposés au Siège pour donner davantage de cohérence aux services. 
 
63. L’Administration propose de fusionner les fonctions du Service de gestion des migrations 
de manière à les regrouper sous trois des quatre grands titres qui figurent dans les encadrés du 
diagramme structurel intitulé “Gestion des migrations”, à savoir: i) Migration et développement, 
ii) Migration assistée et iii) Migration régulée. Les services de Retours volontaires assistés et 
d’Intégration, de Lutte contre la traite des personnes, de Migration de main-d’œuvre et de 
Coopération technique en matière de migration, de même que le Service d’aide à la migration 
(relevant jusqu’à présent du Département de l’Appui aux opérations) sont désormais intégrés à la 
structure révisée des Services de gestion des migrations. 
 
64. Conscients de l’expérience acquise lors de l’organisation d’élections depuis l’étranger, le 
plus souvent pour des pays qui traversent une phase transitoire après une crise, plusieurs pays ont 
sollicité l’aide de l’OIM en vue de mettre sur pied les programmes qui permettent à leurs citoyens 
émigrés de prendre part à des élections. Pour assurer la continuité et renforcer son expérience dans 
ce domaine, l’Administration propose de créer une unité de soutien en matière électorale, qui 
relèvera du Département de l’Appui aux opérations. 
 
65. Aucun changement n’est proposé à la structure hors Siège pour 2006. L’Administration 
continue cependant de surveiller le fonctionnement des missions à fonctions régionales (MFR) et 
des missions spéciales de liaison (MSL) créées en 2005 pour assurer une utilisation efficace des 
ressources. 
 
66. L’Administration examine constamment les possibilités de transférer d’autres fonctions à 
Manille et dans d’autres lieux où les coûts sont moindres afin de mieux gérer les dépenses 
structurelles inhérentes à la croissance et à l’expansion du champ d’activité de l’Organisation 
conformément à l’engagement qu’elle a pris. Le Programme et Budget pour 2006 ne contient 
aucune proposition précise dans ce sens mais l’Administration examine la possibilité de créer 
d’autres centres administratifs dans d’autres régions, en mettant l’accent, pour la prochaine étape, 
sur l’hémisphère occidental. Les États Membres seront consultés à ce sujet. 
 
 
BUREAUX EXTÉRIEURS 
 
67. En dehors du Centre administratif de Manille (CAM), les bureaux extérieurs de 
l’Organisation se répartissent suivant les quatre grandes catégories ci-dessous: 

• Les missions à fonctions régionales 

• Les missions spéciales de liaison 
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• Les missions de pays 

• Les missions à objectif spécifique. 
 
68. Le CAM est considéré comme une extension du Siège, fournissant un soutien administratif 
à l’ensemble de l’Organisation. 
 
69. Il existe 16 bureaux extérieurs appelés MFR qui assurent un appui administratif et financier 
s’agissant de la liaison et de l’élaboration de programmes dans un contexte régional et dans le cadre 
de processus consultatifs régionaux réalisés à l’intention des bureaux extérieurs relevant de leur 
responsabilité. Cette structure permet un partage efficace des ressources et du savoir-faire entre les 
missions et à l’intérieur des régions. Les MFR veillent en outre à ce que, indépendamment de la 
décentralisation géographique, il y ait une approche cohérente dans des domaines importants tels 
que l’élaboration des projets ou l’application des politiques et procédures administratives et 
opérationnelles dans l’ensemble de l’Organisation. Elles offrent également une souplesse 
structurelle et permettent un déploiement, rapide et temporaire, de spécialistes en vue 
d’entreprendre des missions d’évaluation lors de la planification de nouveaux projets, ou de 
surveiller et conseiller des bureaux dotés de ressources limitées pour la mise en œuvre d’activités 
de projet. 
 
70. Eu égard à l’importance du rôle de liaison de certains bureaux extérieurs, sept d’entre eux 
ont reçus l’appellation MSL. 
 
71. Les fonctions des MFR et des MSL – implantées normalement dans les seuls États Membres 
– sont régulièrement examinées en vue d’élaborer une stratégie d’approche régionale et d’actualiser 
les responsabilités desdites missions pour qu’elles puissent réagir à des besoins migratoires en 
évolution constante. Dans des circonstances exceptionnelles, un financement par les revenus 
discrétionnaires sera peut-être proposé pour une MSL, sise ailleurs que sur le territoire d’un 
État Membre, qui mène des activités spéciales de liaison. 
 
72. On trouvera ci-après une brève description des fonctions des différentes structures hors 
Siège. 
 
Centre administratif 
 
73. Manille, Philippines – Joue le rôle de centre d’appui administratif et de technologie de 
l’information pour les activités de l’Organisation. Supervise les bureaux de l’OIM en Asie du  
Nord-Est et au Timor Leste. 
 
Missions à fonctions régionales (MFR) 
 
• Bangkok, Thaïlande – Coordonne les programmes de l’OIM en Asie du Sud-Est et assure le 

suivi des initiatives en matière de migration régionale liées à la Déclaration de Bangkok et à 
la Conférence de Bali sur l’introduction clandestine, la traite des personnes et le crime 
transnational qui y est associé, entres autres processus régionaux, notamment en ce qui 
concerne la fourniture d’un soutien technique aux pays participants et à leurs programmes. 
Représente l’OIM auprès de la Commission Économique et Sociale de l’ONU pour l’Asie et 
le Pacifique et d’autres organes multilatéraux ayant un statut de représentation régionale à 
Bangkok. 

 
• Bruxelles, Belgique – Coordonne les approches de l’OIM en matière de politiques et 

d’activités liées à l’Union européenne (UE).  Coordonne, guide et conseille l’Organisation et 
ses bureaux européens relativement aux politiques, à la programmation et aux 
financements de l’UE.  Assure et maintient la liaison et la coordination avec les institutions 
de l’UE, de l’OTAN et d’autres organisations internationales ayant leur siège au Benelux. 
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• Budapest, Hongrie – Coordonne les activités de l’OIM dans les pays d’Europe centrale et 
du Sud-Est.  Appuie les processus de gestion des migrations dans la région. 

 
• Buenos Aires, Argentine – Coordonne les activités de l’OIM dans le Cône sud de 

l’Amérique latine et soutient le processus de la Conférence sud-américaine sur la migration. 
 
• Le Caire, Égypte – Coordonne les activités de l’OIM au Moyen-Orient et maintient des liens 

et des partenariats avec les gouvernements de la région, les organisations internationales et 
régionales telles que la Ligue des États arabes et l’Organisation arabe du travail (OAT). 

 
• Canberra, Australie – Coordonne les activités de l'OIM en Australie, en Nouvelle-Zélande 

et dans le Pacifique. Assure les liaisons avec les gouvernements intéressés concernant les 
processus de migration régionale, tels que le suivi de la Conférence de Bali. Assure la 
liaison avec les principaux organes régionaux tels que le Secrétariat du Forum des îles du 
Pacifique et la Conférence des directeurs des services d’immigration du Pacifique. 

 
• Dacca, Bangladesh – Coordonne les activités de l’OIM en Asie du Sud et maintient les 

liaisons avec l’Association de l’Asie du Sud pour la coopération régionale (SAARC). 
 
• Dakar, Sénégal – Coordonne les activités de l’OIM en Afrique centrale et de l’Ouest et 

maintien les liaisons avec la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) et d’autres institutions régionales. 

 
• Helsinki, Finlande – Coordonne les activités de l’OIM dans les États baltes et nordiques. 

Maintient les liaisons avec le Conseil nordique des ministres, le Conseil des États de la mer 
Baltique et d’autres institutions régionales. 

 
• Islamabad, Pakistan – Coordonne les activités de l’OIM en Asie centrale et du Sud-Ouest. 
 
• Lima, Pérou – Coordonne les activités de l’OIM dans les pays andins et maintient la liaison 

avec les organismes multilatéraux dans la région, tout en apportant son soutien à la 
Conférence sud-américaine sur le processus migratoire dans la région andine. 

 
• Nairobi, Kenya – Coordonne les activités de l’OIM en Afrique de l’Est et les activités liées 

aux migrations au sein de la communauté de l’Afrique de l’Est (CAE). 
 
• Pretoria, Afrique du Sud – Coordonne les activités de l'OIM dans les 14 États Membres de 

la Communauté de développement de l'Afrique australe (SADC). Promeut et appuie le 
processus régional de consultation en matière migratoire dans la sous-région par le biais du 
Dialogue sur la migration en Afrique australe (MIDSA) et assure le lien entre la migration 
et le Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD). 

 
• Rome, Italie – Coordonne les activités de l’OIM en Albanie, à Chypre, en Grèce, en Italie, à 

Malte, au Portugal, en Espagne et en Turquie. Assure un soutien aux programmes de 
l’Algérie, de la Jamahiriya arabe libyenne, de la Mauritanie, du Maroc et de la Tunisie.  
Appuie les processus régionaux de gestion des migrations dans la région.  Développe et 
renforce la coopération avec les institutions internationales ayant leur siège à Rome. 

 
• San José, Costa Rica – Coordonne les activités de l’OIM en Amérique centrale et au 

Mexique, ainsi que les relations et les activités de l’OIM avec la Conférence régionale sur la 
migration (CRM) et d’autres processus régionaux tels que le Système d’intégration de 
l’Amérique centrale (SICA), la Commission centraméricaine des directions de la migration 
(OCAM), et la Commission interparlementaire spéciale sur la migration du Forum des 
présidents des parlements d’Amérique centrale et des Caraïbes (CIEMI/FOPREL). 
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• Washington, États-Unis – Effectue un travail d’orientation et de liaison auprès du 
gouvernement américain, en mettant spécialement l’accent sur la coordination avec 
l’USAID et le Département d’État. Appuie l’élaboration de programmes et la mise en 
œuvre d’activités de l’OIM en Amérique du Nord et dans les Caraïbes, et supervise les 
bureaux extérieurs de l’OIM dans la région. Maintient les liaisons avec les entités 
multilatérales sises aux États-Unis, dont la Banque mondiale, l’Organisation des États 
américains, l’Organisation panaméricaine de la Santé, ainsi que diverses ONG et d’autres 
partenaires. Assiste le Siège en matière de liaison et de représentation auprès du 
gouvernement canadien. 

 
Missions spéciales de liaison 
 
74. Compte tenu des problèmes posés par l’impact considérable de la migration internationale, 
il est de plus en plus évident qu’il faut disposer d’un réseau de MSL en vue de renforcer les liens de 
l’Organisation et de soutenir ses efforts de mobilisation de fonds. Les MSL assurent les liaisons 
régulières avec les gouvernements, les représentations des Nations Unies, les autres partenaires 
intergouvernementaux et les interlocuteurs des secteurs non gouvernemental ou privé pour des 
questions variées propres à l’action de l’OIM dans le domaine de la gestion des migrations. 
 
75. Les sept bureaux extérieurs suivants ont été désignés en tant que MSL: Addis Abeba, 
Éthiopie, pour la liaison avec l’Union africaine; Berlin, Allemagne; Londres, Royaume-Uni; Paris, 
France; New York, États-Unis: Observateur permanent auprès des Nations Unies; Tokyo, Japon; 
Vienne, Autriche: Nations Unies et Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe 
(OSCE). 
 
Missions de pays 
 
76. L’OIM dispose d’un réseau mondial de missions de pays qui met en œuvre des projets 
divers visant à répondre à des besoins migratoires spécifiques. Ces missions sont en grande mesure 
financées par le budget des projets exécutés dans leur pays.   
 
Missions à objectif spécifique 
 
77. Un certain nombre de missions ont été créées pour une durée limitée et dans un but 
spécifique, elles ont essentiellement à faire face à des opérations d’urgence ou servent de bureau 
auxiliaire aux missions de pays. 
 
SIÈGE 
 
Bureau du Directeur général 
 
78. Le Bureau du Directeur général est formé par le Directeur général et le Directeur général 
adjoint, tous deux élus par le Conseil pour une durée de cinq ans.  Ce bureau, qui comporte un chef 
de cabinet, est habilité par la constitution à gérer l’Organisation et à réaliser des activités dans le 
cadre du mandat de celle-ci en formulant des politiques cohérentes et en veillant à ce que 
l’élaboration des programmes suive les priorités stratégiques. 
 
79. La fonction de coordination de la gestion consiste à faciliter le développement et le 
renforcement de capacités de gestion et à faire en sorte que les structures coïncident avec les tâches 
organisationnelles. Il incombe en outre au titulaire de coordonner les activités complexes de 
l’Organisation, de rendre compte, de suivre, et de mettre en œuvre les politiques et procédures de 
l’Organisation et de faciliter la coopération entre les unités organiques du Siège et les bureaux 
extérieurs. 
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80. Droit international de la migration et Affaires juridiques: Le droit international de la 
migration (DIM) est un département créé pour soutenir la participation croissante de l’OIM aux 
questions relatives au droit international de la migration, aux niveaux régional et mondial.  L’accent 
est tout particulièrement mis sur la formation d’un recueil de droit international de la migration, la 
diffusion et la compréhension de cette branche du droit, son application, la formation et le 
renforcement des capacités dans ce domaine, et la promotion du droit international de la migration 
comme élément à part entière des structures globales de gestion des migrations.  La plus grande 
présence de l’OIM dans ce domaine, qui porte à la fois sur les droits et sur les obligations des États 
et sur ceux des migrants, concourra à aider les États à gérer les flux migratoires de façon humaine 
et ordonnée. 
 
81. Les Affaires juridiques veillent à ce que les activités de l‘Organisation soient conforme aux 
dispositions constitutionnelles et autres dispositions juridiques pertinentes adoptées par ses 
organes directeurs; ce service s’assure que les relations avec les gouvernements, les organisations, 
les institutions privées et les individus reposent sur une base juridique saine. 
 
82. Le Bureau de l’Inspecteur général (OIG) regroupe les fonctions de vérification interne des 
comptes suivantes: évaluation et appréciation rapide des projets aux fins d’un contrôle interne et  
enquête sur les cas de violations alléguées des règlements ou règles de l’OIM et sur les cas de 
fraude présumée.  Depuis l’introduction, en 2002, d’une politique de respect du milieu de travail, le 
Bureau de l’Inspecteur général participe également à des enquêtes dans le cadre des procédures de 
plaintes officielles. 
 
83. La fonction de vérification interne des comptes consiste à contrôler les finances et la gestion 
des unités organiques du Siège et des bureaux extérieurs et à veiller à l’application des règles, des 
règlements financiers et des procédures administratives.  La fonction d’évaluation consiste à 
énoncer les normes générales et à mettre au point les méthodes servant à évaluer la gestion des 
programmes et des projets dans l’ensemble de l’Organisation.  À ce titre, l’Inspecteur général est 
responsable de l’évaluation des processus de gestion des programmes et des projets.  La fonction 
d’appréciation rapide est un processus itératif d’information de la Direction, il consiste également à 
lui fournir tôt des indications sur les progrès ou l’absence de progrès des activités engagées. 
 
84. Les fonctions du Bureau de l’Inspecteur général consistent à: a) assurer la cohérence de la 
gestion et l’efficacité organisationnelle, et à proposer des mesures visant à améliorer l’efficience de 
gestion; b) renforcer les capacités de supervision de l’Organisation; c) veiller à la synergie entre les 
fonctions de supervision relevant de la gestion financière et de l’Administration, ainsi que des 
activités opérationnelles de l’Organisation; d) accroître les capacités du Siège à mettre en œuvre des 
recommandations résultant des vérifications internes des comptes, de l’évaluation, de 
l’appréciation rapide des projets et des enquêtes; et e) évaluer le degré de risque et la gestion des 
risques dans les activités menées par des unités administratives du Siège et les chefs de bureaux 
extérieurs, de même que le cas échéant par d’autres fonctionnaires, et à faire en sorte que les 
directeurs et autres gestionnaires soient en mesure d’évaluer et d’améliorer leurs propres systèmes 
internes de contrôle et de gestion des risques. 
 
85. Agissant dans l’impartialité et en toute indépendance, mais aussi dans le respect de la 
confidentialité, le Médiateur conseille les membres du personnel ayant des doléances à propos des 
termes et conditions d’emploi ou des griefs s’agissant des relations interpersonnelles.  Le Médiateur 
conseille également le Directeur général et le Comité de l’Association du personnel relativement 
aux problèmes et aux tendances touchant le personnel. 
 
86. L’Unité Technologie de l’information et Communications (ITC) est responsable de 
l’orientation, de la planification et de la mise en œuvre de la technologie de l’information (TI), des 
systèmes d’informations (SI) et de la stratégie de communication dans l’ensemble de l’Organisation, 
en vue d’atteindre les buts et les objectifs qu’elle s’est fixée.  ITC coordonne des initiatives en 
matière de TI ainsi que le développement des communications sur le terrain et au Siège, en 
assurant leur cohérence avec la stratégie générale de l’Organisation.  Elle conçoit, met en œuvre et 
exécute des projets de TI et établit des relations cruciales avec les fournisseurs clés et les partenaires 
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extérieurs.  Elle offre en outre des techniques permettant aux partenaires et aux clients de l’OIM de 
se mettre en relation avec celle-ci et d’effectuer des transactions avec elle, de même elle propose des 
solutions permettant de renforcer l’efficacité de l’Organisation.  Si nécessaire, ITC met au point et 
assure une formation à l’intention des utilisateurs de manière à assurer une utilisation correcte des 
technologies existantes, ou nouvelles, sans cesser d’étudier et de recenser les possibilités de gains 
de productivité ou d’efficacité. 
 
87. La fonction de Coordination des questions de sexospécificité consiste à veiller à 
l’élaboration et à la mise en œuvre de stratégies applicables au personnel et à la politique de 
programmes de l’OIM pour ce qui concerne les questions de parité entre les sexes, et à favoriser 
une prise de conscience positive de cette problématique dans toute l’Organisation.  Il s’agit 
également de favoriser dans les programmes de l’OIM la prise en compte des questions d’équité 
entre hommes et femmes tout en appuyant l’élaboration d’initiatives visant à répondre aux besoins 
spécifiques des migrants en la matière. 
 
88. Les fonctions administratives et opérationnelles au Siège reposent sur six piliers (Services 
de gestion des migrations; Politique et recherche en matière migratoire et Communications; 
Relations extérieures; Gestion des ressources; Appui aux opérations; et Migration et santé),  qui 
visent à mieux servir les bureaux extérieurs et à répondre au mieux aux besoins des parties 
prenantes, comme cela est décrit dans les paragraphes suivants. 
 
Les Services de gestion des migrations 
 
89. Les Services de gestion des migrations (MMS) soutiennent les bureaux extérieurs et 
d’autres unités concernées par les questions de gestion des migrations dans l’élaboration de projets.  
Ils veillent à ce que la planification et l’élaboration des projets se fassent conformément au mandat 
de l’Organisation et en tenant compte des besoins évalués, tout en mettant au point avec les 
bureaux extérieurs des stratégies nouvelles destinées à soutenir les gouvernements et à compléter 
les efforts d’autres organisations internationales tendant à renforcer les méthodes de gestion des 
migrations.  Ils mettent au point des normes, des instruments ou des modèles opérationnels et 
assurent un appui opérationnel ou une formation aux bureaux extérieurs, selon le cas. 
 
90. Le Département fournit des services dans les trois grands domaines de la gestion des 
migrations que sont la Migration et le Développement, la Migration assistée et la Migration régulée. 
Le domaine Migration et développement s’occupe, d’un part, d’activités visant à soutenir et à 
promouvoir les effets positifs que la migration peut avoir tant pour les pays d’origine que pour les 
pays de destination ou les migrants, et d’autre part, d’activités visant à réduire la pression 
migratoire dans les pays d’origine. Les activités de la Migration assistée ont pour but d’aider les 
gouvernements et les migrants à tous les stades du processus migratoire. Dans le domaine de la 
Migration régulée, l’OIM aide les gouvernements à gérer les flux migratoires, notamment à l’aide 
d’applications de la technologie de l’information, tout en assurant assistance et protection aux 
migrants. 
 
91. En plus de ces trois grands domaines l’élaboration et la mise en œuvre de projets se 
scindent encore en cinq domaines distincts (Retours volontaires assistés, Lutte contre la traite des 
personnes, Migration de main-d’œuvre, Coopération technique en matière de migration et Aide à la 
migration), par le biais desquels elle offre un savoir-faire technique spécialisé et des conseils en 
matière d’assistance. Les activités concrètes sont le plus souvent mises au point et réalisées sur le 
terrain, à proximité de ceux qui en ont véritablement besoin. 
 
92. MMS veille à ce que les buts poursuivis et la stratégie de l’ensemble des services coïncident 
avec les besoins migratoires actuels. MMS coordonne l’élaboration des stratégies applicables aux 
programmes de l’OIM en vue de renforcer les capacités des gouvernements s’agissant de la 
politique, de la législation, des procédures et de l’administration en matière migratoire, le but 
recherché étant de promouvoir et de faciliter la migration régulière et bénéfique et de prévenir la 
migration irrégulière. MMS veille également à ce que les pratiques rationnelles issues des 
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programmes de l’OIM puissent orienter et épauler les efforts des gouvernements dans le domaine 
de la gestion des migrations. 
 
93. L’apport de connaissances spécialisées de MMS sert à planifier les programmes et les 
interventions à l’échelle mondiale. Le département stimule et soutient l’élaboration de projets sur le 
terrain en: lançant des idées ou des initiatives, en ayant une vue d’ensemble stratégique, en 
rédigeant des documents de fond, en dégageant les meilleures pratiques issues des programmes, en 
mettant au point des modèles de projets et en fournissant des conseils techniques en matière 
d’élaboration de projets. MMS est aussi chargé d’examiner les nouvelles propositions de projets 
pour en évaluer la pertinence, l’efficacité et le bien fondé, et d’autoriser leur mise en œuvre. Il 
guide également les bureaux extérieurs dans la recherche de nouvelles activités dans leurs 
domaines respectifs et veille à assurer des synergies et une coopération appropriées à l’intérieur 
même du département et avec les autres départements concernés. 
 
94. On trouvera ci-après une brève description des principales fonctions du département, les 
objectifs stratégiques et les détails des projets/programmes figurent dans le chapitre relatif à la 
partie opérationnelle du budget. 
 
95. La Division des Retours volontaires assistés et de l’Intégration (AVR) surveille à l’échelle 
mondiale les possibilités qui se présentent dans le cadre des programmes de retour volontaire et 
d’intégration, elle détermine également des stratégies avec les bureaux extérieurs et les 
gouvernements, et élabore des politiques, normes, modèles ou mécanismes d’appui destinés aux 
activités de retour, d’intégration et de réintégration. La division renforce les structures 
opérationnelles existantes en facilitant la coopération entre les pays d’origine, de transit et d’arrivée 
et les donateurs. Elle favorise la mise au point de procédures destinées tant à rationaliser les 
activités de l’OIM qu’à leur conférer un caractère universel, et à rendre le retour viable grâce à des 
mesures portant sur la phase qui précède le départ et sur celle qui suit l’arrivée. Elle fournit aux 
gouvernements et aux organismes travaillant avec des migrants des conseils spécialisés 
relativement aux pratiques viables en matière de retour et de réintégration. 
 
96. La Division de la lutte contre la traite des personnes (CTS) élabore les politiques et 
stratégies, mondiales ou régionales, de lutte contre la traite en coordination avec les bureaux 
extérieurs, les gouvernements et les organisations régionales et internationales, gouvernementales 
et non gouvernementales. Elle établit des structures en vue de sensibiliser, d’une part, les victimes 
potentielles de la migration irrégulière et de la traite aux périls qu’elles présentent et, d’autre part, 
les fonctionnaires aux épreuves que traversent ces victimes. Les institutions gouvernementales 
compétentes et leurs fonctionnaires, ainsi que les organisations non gouvernementales (ONG) 
reçoivent, soit un soutien pour renforcer leurs capacités, soit une formation à la prévention de la 
traite et au traitement de ses conséquences. La protection et l’assistance aux victimes se font dans 
des centres d’accueil, qui offrent aussi une assistance médicale et juridique. L’OIM organise le 
retour volontaire et la réintégration des victimes dans leur pays d’origine et la division tient une 
base de données centralisée des personnes assistées dans le monde; cette base sert également aux 
recherches, analyses ou plans de travail ultérieurs. 
 
97. La Division de la Coopération technique en matière de migration appuie et facilite 
l’élaboration et la mise en œuvre de projets et de programmes tendant à renforcer les capacités des 
gouvernements et, parfois, des ONG ou d’autres intervenants s’agissant de la gestion des flux 
migratoires. À cet effet, la Division fixe des orientations stratégiques en matière de coopération 
technique, élabore des normes internes en matière de conception et de fourniture de projets de 
TCM et en surveille l’application; elle évalue aussi avec les bureaux extérieurs et les gouvernements 
les besoins techniques et définit les stratégies et priorités des programmes. Les projets de TCM 
portent sur les principaux sujets de préoccupation en matière de renforcement des capacités dans le 
domaine des politiques et des systèmes opérationnels liés à la gestion des migrations, y compris les 
applications technologiques modernes; ces projets traitent également de secteurs où migration et 
développement sont liés, et plus particulièrement d’activités qui visent à pallier les causes 
profondes des migrations forcées pour motifs économiques. En renforçant les capacités, la division 
s’efforce de compléter et d’épauler les efforts de coopération technique aux niveaux national, 
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bilatéral et multilatéral et d’élargir le dialogue, la planification et la coopération pratique entre les 
gouvernements concernés par les questions de migration. Elle appuie également les travaux du 
Centre de coopération technique (CCT) de Vienne, et d’autres bureaux extérieurs soutenant la 
coopération technique au niveau régional et elle suit leur état d’avancement. 
 
98. La Division de la Migration de main-d’œuvre est le point de convergence des activités 
ayant trait à l’élaboration de programmes et au soutien technique de l’OIM dans le domaine de la 
migration de main-d’œuvre, ce qui comprend la main-d’œuvre étrangère contractuelle engagée 
pour des contrats de durée déterminée, et d’autres questions connexes. Elle apporte des conseils 
politiques et techniques aux gouvernements, aux bureaux extérieurs et à d’autres partenaires 
s’agissant de la protection efficace et des services d’appui aux travailleurs migrants vulnérables; 
elle renforce aussi les effets de la main-d’œuvre migrante sur le développement et favorise pour 
lutter contre la migration irrégulière les voies licites que peut emprunter cette main-d’œuvre. La 
Division examine les projets relatifs à la migration de main-d’œuvre en cours d’élaboration pour 
s’assurer de leur qualité et de leur adéquation technique et fournit un soutien technique au niveau 
de leur mise en œuvre. Elle informe également l’Organisation des tendances en matière de 
migration de main-d’œuvre, définit les priorités et les capacités organisationnelles en la matière et 
assure la liaison avec d’autres institutions internationales compétentes. 
 
99. La Division de la Migration assistée coordonne et conçoit des activités d’aide aux migrants 
et aux gouvernements s’agissant de régimes migratoires organisés et réguliers. Elle concourt à 
améliorer les programmes et processus existants pour les rendre plus accessibles, plus efficaces, 
plus fiables et plus sûrs à la fois pour les migrants et pour les gouvernements concernés. La 
Division veille aussi à ce que les migrants en puissance soient assistés pour les formalités de 
demande d’immigration ou les procédures d’examen de leur statut en leur donnant les 
informations appropriées nécessaires et en leur montrant la façon correcte de soumettre les 
documents à l’appui de leur demande. Elle facilite également la réinstallation et l’intégration des 
réfugiés et des migrants dans les pays de destination grâce à des services d’orientation culturelle 
organisés avant le départ, et elle collabore étroitement avec d’autres divisions. 
 
Politique et recherche en matière migratoire et Communications 
 
100. Le Département de Politique et recherche en matière migratoire et Communications 
(MPRC) est le point de convergence de la coordination des stratégies de l’OIM concernant les 
questions migratoires internationales, du dialogue international sur la migration, des recherches  et 
des publications, de même que de l’information et de la communication relatives aux tendances, 
aux politiques et aux pratiques migratoires internationales. Le Département coordonne la 
conception et la diffusion des stratégies en matière de politique migratoire, l’information et les 
publications sur les tendances, les politiques et les pratiques de la migration internationale à 
l’adresse des parties prenantes internes ou externes – relations avec les médias comprises, la 
création et la gestion du site Internet et Intranet de l’OIM, ainsi que le dialogue international sur la 
migration. Moyennant un travail ciblé de recherche et l’utilisation de méthodes de communication 
perfectionnée, MPRC vise à renforcer les capacités de l’Organisation dans le domaine du contrôle et 
de la gestion des flux migratoires par les gouvernements ainsi que de la mise en œuvre de 
politiques, de législations et de procédures migratoires saines. 
 
101. Le rôle des communications englobe la mise au point et le suivi de l’exécution d’une 
politique de communication institutionnelle conforme, cohérente et rationnelle qui permet à l’OIM 
d’atteindre toutes les parties prenantes. On attend du Département qu’il oriente les stratégies de 
communication, et les soutienne et qu’il détermine et conçoive des messages ciblés appelés à 
constituer la base de la communication institutionnelle de l’OIM.  MPRC propose des  stratégies 
médiatiques ainsi que des styles de présentation et des modes de diffusion applicables aux 
messages institutionnels de l’Organisation.  Ce département conçoit aussi de la documentation, et il 
produit des instruments et du matériel de communication pouvant être utilisés par le personnel ou 
par les parties prenantes. 
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102. La raison d’être de l’Unité Dialogue international sur la migration (IDM) est de favoriser 
une meilleure compréhension du phénomène migratoire et de renforcer les dispositifs de 
coopération entre les gouvernements et autres parties prenantes pour que les questions migratoires 
soient traitées de façon complète.  Avec les départements et bureaux extérieurs compétents, IDM 
agit, par l’intermédiaire du Conseil, des dialogues régionaux et d’autres voies en vue de 
promouvoir un climat de coopération dans la gestion des migrations, de recenser les pratiques 
efficaces et de nouer des partenariats constructifs avec l’Organisation des Nations Unies ou d’autres 
organisations internationales et régionales, entre autres parties prenantes. 
 
103. L’Unité Stratégie et planification (SPP) recommande l’adoption de stratégies politiques 
internes ayant trait aux questions de migration et en coordonne l’élaboration en consultation et en 
collaboration avec les départements et bureaux extérieurs concernés; les États Membres sont 
informés de ces activités. En outre, l’unité rédige les documents de synthèse de l’OIM sur les 
questions clés de politique migratoire. 
 
104. L’Unité Médias et Information (MPI) est le principal interlocuteur des médias; elle formule 
et applique une stratégie de diffusion de l’information à l’adresse des médias et d’autres parties 
prenantes, internes ou externes, pour attirer l’attention et faire comprendre les politiques et les 
programmes de l’OIM, et de la migration en général. Elle aide également à mettre au point et à 
appliquer des stratégies de relations publiques visant à promouvoir l’image et les objectifs de 
l’Organisation. 
 
105. La Division Recherche et Publications établit et gère des travaux de recherche sur les 
questions migratoires actuelles et entreprend de nouvelles études tendant à appuyer et à améliorer 
l’exécution des programmes de l’Organisation. L’Unité de Recherche aide les bureaux extérieurs à 
gérer leurs projets de recherche en évaluant et en approuvant des propositions de projets; elle offre 
aussi un appui technique et des orientations, et se charge de réviser les rapports finals avant leur 
publication. 
 
106. L’Unité des Publications formule la politique générale de publication et, en collaboration 
avec l’Unité de recherche, produit bon nombre des principales publications de l’OIM. Elle assiste 
les services du Siège et les bureaux extérieurs pour la rédaction, la relecture, la conception, la 
présentation, l’impression, la distribution et la vente des publications. L’Unité des publications 
coordonne en outre les activités de commercialisation de l’OIM et est responsable des questions de 
droit d’auteur, en consultation avec les services juridiques. Enfin la Division Recherche et 
Publications gère la bibliothèque spécialisée de l’OIM consacrée à la migration internationale. 
 
Relations extérieures 

107. Le Département des Relations extérieures apporte un soutien au niveau des relations 
générales de l’Organisation avec les États Membres, les observateurs, les autres États, les 
organisations gouvernementales internationales et non gouvernementales et les diverses 
institutions multilatérales. Il est chargé de mettre en place un cadre de coopération cohérent avec 
les organisations gouvernementales internationales partenaires, et plus particulièrement avec 
l’Organisation des Nations Unies. Il s’agit notamment d’orienter l’OIM dans sa participation aux 
mécanismes de coordination officiels, tels que le Comité permanent interorganisations pour les 
affaires humanitaires. Une bonne partie de ce travail est effectué en coopération avec l’observateur 
permanent de l’OIM auprès des Nations Unies à New York. Le département est aussi le point de 
convergence pour ce qui est des relations avec la communauté des ONG. 
 
108. Au travers de ses activités de mobilisation de ressources et autres activités connexes, la 
Division des Relations avec les donateurs est le point de convergence à l’OIM des liaisons avec les 
donateurs, les soumissions d’appel d’offres et des travaux de compte rendu. La Division a pour 
objet de renforcer et de diversifier la collaboration de l’OIM avec les bailleurs de fonds et avec 
d’autres partenaires s’agissant des programmes de l’OIM et d’autres initiatives stratégiques; elle 
s’efforce de faire coïncider les priorités des bailleurs de fonds avec les programmes en cours ou à 
venir. A cette fin, elle recourt à diverses approches complémentaires, dont notamment des 
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consultations bilatérales avec les donateurs, des évaluations et des séances d’information sur le 
terrain en présence de représentants de la communauté internationale, la conception de stratégies 
novatrices de mobilisation de ressources, et la coordination de l’action de l’OIM dans le cadre de 
mécanismes multilatéraux de financement, tels que le Processus des appels globaux des Nations 
Unies (CAP). La Division produit et publie également un document annuel d’appel de fonds 
intitulé Migration Initiatives. 
 
109. Les conseillers régionaux assurent la liaison avec les missions permanentes à Genève, avec 
les entités gouvernementales relevant de leur région dont ils sont responsables et avec les bureaux 
régionaux d’autres organisations intergouvernementales. Ils s’informent sur la dynamique 
régionale et les approches en matière migratoire et conseillent le Directeur général et le Directeur 
général adjoint, entre autres, relativement aux faits nouveaux intéressant l’OIM. Les conseillers 
régionaux soutiennent la diplomatie régionale en matière migratoire et contribuent à élaborer la 
politique de l’OIM dans leur région respective. Agissant en qualité de spécialistes des questions 
migratoires pour les bureaux de l’OIM relevant de leur région, ils facilitent la coopération entre le 
Siège et les bureaux extérieurs pour ce qui a trait aux activités de l’Organisation dans leur région 
respective. 
 
110. Le Secrétariat des réunions (MGS) exerce la responsabilité générale de la planification, de 
l’organisation et du suivi des réunions des organes directeurs, comme des groupes de travail et des 
consultations informelles. MGS oriente et conseille quant à la rédaction des documents destinés à 
ces réunions et assure la relecture, la finalisation, la production et la distribution des documents. 
MGS est aussi le point de convergence, pour l’intérieur et pour l’extérieur, de toute information 
concernant les réunions et les documents. 
 
111. L’Unité de Traduction est responsable de la traduction de documents internes et externes à 
l’Organisation. 
 
Gestion des ressources 
 
112. Le Département de la Gestion des ressources (HRM) formule et applique les politiques en 
matière de ressources humaines ou financières et veille au bon déroulement des activités de 
l’Organisation. Le Département conçoit et applique des mesures propres à une gestion et à une 
planification saines des finances et des ressources humaines, et il agence et coordonne les 
propositions et les mesures concernant les ressources humaines et financières, et il les diffuse à 
l’adresse des parties prenantes tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’Organisation.  
 
113. Les titulaires des fonctions de gestion des ressources financières et humaines sont 
collectivement responsables des politiques en matière d’administration, de finances et de personnel 
et ils assistent le Directeur général dans la gestion globale de l’Organisation. 
 
114. La Gestion des ressources humaines (HRM) élabore et applique les politiques de gestion 
des ressources humaines. Il s’agit notamment du recrutement, de la sélection et la réaffectation du 
personnel de l’Organisation, du déploiement de personnel lors de crises, ainsi que de la gestion des 
programmes – dont le programme des experts associés –, des stagiaires, des volontaires et du 
personnel détaché. HRM est également responsable de la définition des conditions d’emploi du 
personnel et des prestations qui lui sont dues, de la classification des postes et de la sécurité 
sociales. Enfin, HRM assure le suivi de l’Unité de perfectionnement et de formation du personnel et 
de l’Unité de médecine du travail.  
 
115. L’Unité de Perfectionnement et de formation du personnel s’occupe de mettre au point et 
de coordonner des activités de formation du personnel. Elle gère également un centre 
d’apprentissage qui doit permettre au personnel de perfectionner ses compétences professionnelles. 
 
116. L’Unité de Médecine du travail (OHU) a dans ses attributions directes de veiller à l’état de 
santé des membres du personnel de l’OIM partout dans le monde. Elle a notamment la 
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responsabilité de déterminer, d’un point de vue médical, l’aptitude au travail et aux voyages, de 
répondre aux questions de santé posées par les membres du personnel, de s’occuper des questions 
de médecine du travail, telles que la prévention des maladies, la gestion du stress, la prévention du 
VIH/SIDA, et des conseils et les mesures à prendre en cas d’épidémie. OHU réagit en cas de 
situations d’urgence, telles les évacuations de membres du personnel en cas de maladie ou 
d’accident ou la délivrance de certificats au personnel chargé d’intervenir dans les situations 
d’urgence. L’Unité assure les vaccinations et la distribution de pharmacies de voyage s’il y a lieu, et 
elle s’occupe des séances d’information médicale avant et après les missions. OHU aide 
l’Administration à former le personnel aux questions de médecine du travail et la mise en œuvre 
des politiques internes (lutte contre le tabagisme au travail, problèmes dus à l’alcool); elle assure la 
liaison avec les compagnies d’assurance santé de l’Organisation.  
 
117. La gestion financière est assurée par les divisions de la comptabilité, du budget et de la 
trésorerie. 
 
118. La Comptabilité détermine les procédures et les contrôles comptables, veille au respect des  
règlements financiers et comptables, reçoit des informations financières mensuelles de tous les 
bureaux extérieurs, assure l’encadrement financier et rend compte des contrôles effectués. Au plan 
financier, elle aide, conseille et informe les bureaux extérieurs et les directeurs de projets. Elle 
surveille la réalisation des contrôles internes et les systèmes comptables informatisés. Elle rédige les 
états financiers annuels. 
 
119. Le Budget fixe les lignes directrices et donne des instructions relatives à l’élaboration du 
budget de l’Organisation. Elle élabore les documents officiels relatifs au Programme et Budget dans 
le respect des règles et règlements financiers en vigueur et des décisions des organes directeurs. 
Elle établit le barème des quotes-parts sur la base duquel sont calculées les contributions des États 
Membres à la Partie administrative du budget. Elle fixe et surveille les affectations budgétaires. 
 
120. La Trésorerie assume la responsabilité globale de la gestion des liquidités de l’Organisation, 
des investissements à court terme et des opérations sur le marché des changes. Elle assure la 
réception, la garde et les sorties de fonds vers les bureaux extérieurs et les créanciers, et s’occupe 
des paiements au personnel. Elle assure différentes fonctions liées à la comptabilité des traitements 
pour le personnel de Genève et pour le personnel international des bureaux. Elle est également 
responsable de la gestion des investissements et de l’administration comptable de la Caisse de 
prévoyance des membres du personnel de l’OIM. 
 
121. Les Services communs établissent les directives concernant l’achat des fournitures de 
bureau et de l’équipement pour le Siège et pour certains programmes, ils assurent l’entretien de ce 
matériel et sont chargés de veiller sur les stocks de l’OIM. 
 
Appui aux opérations 
 
122. Le Département de l’Appui aux opérations est responsable de la surveillance et de la 
coordination des activités des trois unités qui le composent et il assiste le Directeur général dans ses 
décisions concernant les opérations à l’échelle globale. 
 
123. La Division des Situations de crise et d’après-conflit (EPC) coordonne et facilite les 
interventions lors de crises ayant trait aux migrations: déplacements de populations, évacuations 
ou retours massifs, par  exemple. Elle initie les préparatifs pour l’OIM lors de situations d’urgence 
ou des interventions rapides en aidant les bureaux concernés sur le terrain à faire face aux 
situations d’urgence. EPC coordonne le déploiement rapide de ressources humaines et matérielles 
lors des crises, et suit les programmes et les projets durant la phase d’intervention d’urgence. Elle 
doit également lancer rapidement l’alerte en cas de situations potentiellement critiques, et elle 
surveille de près, grâce à des missions d’évaluation, les crises humanitaires naissantes. Elle apporte 
également son concours à l’élaboration des projets. Enfin, elle assure la liaison avec la Division des 
situations d’urgence des Nations Unies et d’autres organismes.   
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124. La Division de la Gestion des mouvements (MMD) fixe des normes, établit des politiques et 
met en place des structures de soutien aux activités de transport. Elle surveille le transport des 
réfugiés et des migrants et apporte un soutien opérationnel aux bureaux extérieurs dans les 
situations exigeant une coordination centrale ou un savoir-faire qu’ils ne possèdent pas. Elle 
entretient les relations avec les compagnies aériennes et négocie avec elles des accords à l’échelle du 
Siège; elle aide également les bureaux extérieurs à conclure des accords au plan local avec les 
transporteurs. Elle élabore et entretient des systèmes opérationnels de surveillance et de suivi des 
activités réalisées au titre des programmes et compile des données statistiques sur les mouvements 
dans l’ensemble de l’Organisation. MMD réagit aux changements dans l’application des 
programmes et élabore des solutions systématiques aux problèmes de logistique. Elle épaule 
également d’autres services s’occupant de transports et de logistique. 
 
125. La nouvelle unité dont la création est proposée, l’Unité de Soutien en matière électorale 
(ESU), doit soutenir les gouvernements dans leurs efforts tendant à faire participer les 
communautés d’émigrés au processus électoral démocratique de leur pays ou territoire d’origine. 
L’OIM s’occupe, depuis des années de processus électoraux dans des pays qui se relèvent d’une 
période de crise. La participation à des élections depuis l’étranger est devenue quelque chose de 
courant pour la plupart des pays industrialisés ou des pays en développement ayant un nombre 
important de ressortissants résident à l’étranger, l’OIM apportera une assistance à ces activités pour 
le compte des gouvernements et des organismes en charge de gérer les processus électoraux. L’ESU 
aidera à mettre en place des procédures institutionnelles touchant à la planification et à 
l’organisation d’élections depuis l’étranger et oeuvrera, en étroite collaboration avec les 
gouvernements pour répondre à leurs besoins précis en la matière et donner l’orientation 
nécessaire à la réalisation de ces processus.  
 
Migration et santé 
 
126. Le Département de Migration et santé s’occupe tant des besoins des migrants que des 
questions de santé publique dans les communautés d’accueil, par le biais de mesures et de 
méthodes aptes à résoudre les problèmes rencontrés par les populations mobiles d’aujourd’hui. Il 
s’agit notamment de lutte contre les maladies infectieuses ou chroniques, d’interventions 
d’urgence, de santé mentale, de questions culturelles ou sanitaires particulières, de droits de 
l’homme, de gestion de la santé dans un contexte migratoire et de nombreux autres facteurs qui 
influent sur la santé des migrants ou des communautés où ils vivent ou transitent. Le Département 
de Migration et santé coordonne étroitement ses activités selon le cas avec les divers départements 
et bureaux extérieurs de l’OIM, avec les Nations Unies et d’autres organisations internationales, les 
gouvernements et d’autres partenaires.  
 
127. Les questions de santé concernent l’ensemble des migrants et peuvent recouper tous les 
domaines d’action de l’OIM. Ce département doit donc faire prendre conscience des questions de 
santé propres au contexte migratoire dans l’ensemble de l’Organisation et veiller à ce qu’il en soit 
tenu compte dans toutes ses activités. 
 
128. Les services qu’assure ce département peuvent se classer sous les catégories suivantes: 
 
129. La Coordination des opérations de santé est une fonction d’orientation et de soutien 
technique aux bureaux de l’OIM, il s’agit de les aider à trouver les réponses appropriées aux 
demandes concernant la santé dans un contexte migratoire, et d’offrir un soutien technique, là où le 
besoin s’en fait sentir à la mise en œuvre des activités. Elle assure également les liaisons avec les 
partenaires et les gouvernements clés, et collabore étroitement avec les autres départements et 
unités en vue d’intégrer les questions de santé dans l’ensemble des activités de l’Organisation. 
L’élaboration, la gestion et le suivi des projets, ainsi que l’offre d’une assistance sanitaire directe à 
tout type de population migrante est du ressort des bureaux extérieurs.  
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130. La fonction de Promotion de la santé et d’orientation conseille les partenaires, les 
gouvernements ou les membres du personnel de l’OIM sur: la gestion des questions de santé dans 
un contexte migratoire, les stratégies s’y rapportant, et l’élaboration de politiques dans ce domaine. 
En réponse à l’intérêt international croissant porté aux questions de santé dans le contexte 
migratoire, le Département offre une tribune aux décideurs, aux experts et aux partenaires qui 
peuvent dialoguer et réduire l’écart qui sépare les décideurs s’occupant de la migration de ceux en 
charge des questions sanitaires, et promouvoir de la sorte la santé des migrants en intégrant leurs 
problèmes de santé aux politiques de santé publique à l’échelle globale.  
 
131. La fonction de Recherches portant sur la santé publique vise à répondre aux besoins 
d’informations avérées sur la santé des migrants qu’éprouvent les gouvernements et les 
institutions, à l’aide de systèmes modernes de technologie de l’information. Des données de 
recherche quantitatives et qualitatives sur la santé des migrants sont analysées et diffusées pour 
sensibiliser et orienter les politiques de santé publique et l’élaboration de stratégies. Par ailleurs, le 
Département recommande des interventions et des stratégies de prévention appropriées pour 
combattre la morbidité et la mortalité dans les communautés immigrées et les communautés 
d’accueil.  
 
Programmes spéciaux 
 
132. L’OIM exécute des programmes de dédommagement spécialisés destinés à apporter une 
réparation aux demandeurs qui remplissent les conditions requises, un grand nombre d’entre eux 
sont des migrants appartenant à une diaspora. Ces activités comprennent la diffusion à l’échelon 
mondial d’informations et une assistance aux demandeurs, l’examen et le traitement d’un grand 
nombre de demandes diverses établies dans différentes langues, un vaste processus de notification 
et le paiement d’indemnités aux demandeurs remplissant les conditions. 
 
133. L’OIM aide également les gouvernements et les responsables de la mise en œuvre de 
nouveaux programmes de dédommagement en offrant des services de renforcement de capacités et 
en leur apportant conseils et assistance pour concevoir, élaborer et mettre en œuvre les éléments 
juridiques et techniques indispensables au traitement des demandes de dédommagement s’agissant 
de rétablissement de droits propriété et/ou de réparation. 
 
Centre administratif de Manille (MAC) 
 
134. Le transfert de fonctions au CAM a progressé de façon constante ces dernières années dans 
le cadre des efforts de l’Administration tendant à gérer la croissance de l’Organisation sans avoir à 
recourir à trop de nouvelles ressources. 
 
135. Par suite de la croissance ces dernières années des programmes et des bureaux, les 
fonctions de base de l’OIM – en particulier dans les secteurs clés de la TI et des services 
administratifs – ont a eu du mal à suivre le rythme, en raison des contraintes financières imposées 
surtout par la partie administrative du budget. Le nombre de membres et de programmes de 
l’Organisation devrait encore croître, l’Administration a donc soit transféré à Manille des fonctions 
exercées jusque là au Siège de Genève, soit renforcé les structures déjà en place à Manille. 
 
136. Il s’agit principalement de fonctions administratives et de TI, ou encore des fonctions 
tendant à soutenir le réseau mondial des bureaux extérieurs de l’OIM. Les unités de Suivi des 
projets, de Sécurité du personnel, d’Achat de matériel hors Siège et de Gestion des sites Internet et 
intranet et des contenus multimédias ont été intégralement transférées au CAM, en même temps 
qu’un nombre croissant de fonctions relevant de la comptabilité, du budget, des ressources 
humaines, de la technologie de l’information, de la gestion des mouvements, des publications et de 
la trésorerie. Le développement du CAM et la délocalisation des fonctions sont un processus en 
cours qui doit permettre de gérer la croissance de l’Organisation dans les limites imposées par les 
contraintes financières appliquées au financement de base. 
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137. L’Unité de Suivi des projets (PTU) est responsable de la bibliothèque électronique 
institutionnelle qui permet de suivre l’ensemble des projets actifs de l’OIM, ce qui aide les 
concepteurs et les gestionnaires de projets à satisfaire aux critères de présentation de comptes 
rendus et d’autres pièces prescrits par les bailleurs de fonds ou d’autres interlocuteurs.  
 
138. L’Unité de Sécurité du personnel met au point des mesures de sécurité et offre la formation 
en la matière. Elle prodigue également des conseils s’agissant de la situation sécuritaire des 
missions et des opérations et entretient des relations avec le Département de la sûreté et de la 
sécurité des Nations Unies (UNDSS). Elle veille également à ce que les dispositions prises par 
l’Organisation en matière de sécurité respectent les dispositions et les normes de l’UNDSS. 
 
139. L’Unité de Gestion des sites Internet et Intranet et des contenus multimédias (WIDAM)  –
s’occupe des besoins de l’Organisation en matière d’information et de communications 
électroniques pour tout ce qui a trait aux sites Internet, au site intranet et à l’iconothèque de l’OIM. 
En collaboration avec d’autres départements, WIDAM développe et gère les sites Internet, Intranet 
et FileNet –un système de gestion des contenus de l’Organisation. WIDAM aide également les 
départements et les bureaux extérieurs à mettre des informations à la disposition de façon 
systématique, cohérente et opportune, des parties prenantes, internes et externes. 
 
140. L’Unité d’Achat de matériel hors Siège s’attache à promouvoir les meilleures méthodes 
d’achat, conformément au manuel relatif aux achats hors Siège, et elle assiste les bureaux extérieurs 
pour ce qui a trait aux achats ou aux questions d’impression. 
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Admin @ 1,28
et revenus 

discrétionnaires

Siège
Directeur général et Directeur général adjoint 2 2  775 000   605 500  
Cabinet du Directeur général 2 4 2 4 4  858 000   422 300  1 092 600  
Coordination de la gestion 1 1  289 000   225 800  
Technologie de l'information et Communications 3 3 1 1 4 4 1 282 000   433 900  1 435 500  
Droit international de la migration et Affaires juridiques 3 1 2 1 5 2  761 000   351 200   945 700  
Inspecteur général 5 1 5 1 1 207 000   50 000   993 000  
Service de gestion des migrations 11 1 1 12 1 2 268 000   291 700  2 063 600  
Politique et recherche en matière migratoire
  et Communications 6 4 3 1 9 5 1 840 000   898 400  2 335 900  
Relations extérieures 12 8 1 13 8 3 580 000   217 000  3 013 900  
Gestion des ressources 11 19 1 7 12 26 5 355 000  1 290 600  5 474 200  
Appui aux opérations 5 8 2 2 7 10 2 283 000   622 000  2 405 600  
Migration et santé 2 1 1 3 1  615 000   222 600   703 100  
Médiateur  93 000   72 700  
Le Comité de l'Association du personnel
    - personnel d'appui  77 000   60 200  

Total - Siège 63 50 14 12 77 62 21 283 000  4 799 700  21 427 300  47%

Bureaux extérieurs
    Manille, Philippines - Centre administratif 5 14 7 67 12 81 1 178 000  1 949 200  2 869 500  

Missions à fonctions régionales (MFR)

Bangkok, Thaïlande 2 1 1 3 3 4  473 000   253 200   622 700  
Bruxelles, Belgique 2 1 1 3 3 4  469 000   306 000   672 400  
Budapest, Hongrie 1 1 2 3 3 4  247 000   353 000   546 000  
Buenos Aires, Argentine 2 1 2 2 3  444 000   233 900   580 800  
Le Caire, Égypte 2 1 1 2 3 3  391 000   190 000   495 500  
Canberra, Australie 1 1 1 1  259 000   33 400   235 700  
Dakar, Sénégal 1 1 2 6 3 7  293 000   373 100   602 000  
Dacca, Bangladesh 1 1 4 1 5  225 000   130 000   305 800  
Helsinki, Finlande 1 1 1 3 2 4  310 000   289 800   532 000  
Islamabad, Pakistan 1 1 1 2 2 3  237 000   148 600   333 800  
Lima, Pérou 1 1 1 1 2  275 000   76 000   290 800  
Nairobi, Kenya 1 1 1 1 2 2  278 000   186 100   403 300  
Prétoria, Afrique du Sud 1 1 2 5 3 6  332 000   420 000   679 400  
Rome, Italie 2 1 1 1 3 2  567 000   220 100   663 100  
San José, Costa Rica 1 2 4 1 6  385 000   230 000   530 800  
Washington, États-Unis d'Amérique 2 1 2 5 4 6  464 000   721 200  1 083 700  

Missions spéciales de liaison (MSL)
Addis Abeba, Éthiopie 1 2 1 2  140 100   140 100  
Berlin, Allemagne 1 1 1 1  233 000   90 000   272 000  
Londres, Royaume-Uni 1 1  298 000   7 000   239 800  
New York, États-Unis d'Amérique 1 1 1 1  255 000   133 400   332 600  
Paris, France 1 1 1 1  184 000   67 000   210 800  
Tokyo, Japon 1 1 1 1  283 000   234 200   455 300  
Vienne, Autriche 1 1 1 1  260 000   131 700   334 800  

Activités globales 5 1 5 1 1 251 700  1 251 700  
Total - Bureaux extérieurs 33 30 28 121 61 151 8 340 000  8 168 700  14 684 400  33%

Total - Siège et bureaux extérieurs 96 80 42 133 138 213 29 623 000  12 968 400  36 111 700  80%

Autres prestations dues au personnel
Frais de transport lors de la nomination ou du transfert 245 000  191 400  

Indemnité d'installation 195 000  152 300  

Versement à la cessation de service 620 000  484 400  

30 683 000  12 968 400  36 939 800  82%

PARTIE 2. DÉPENSES DE BASE NON LIÉES AU PERSONNEL

Dépenses non liées au personnel
Communications 965 000  753 900  
Frais généraux de bureau 3 383 000  2 643 000  

Services contractuels 1 164 000  909 400  
Sessions des organes directeurs 435 000  339 800  

Déplacements officiels 1 031 000  805 500  

Couverture de la redevance de l'UNSECOORD 3 000 000  3 000 000  

Autres 131 600  131 600  

6 978 000  3 131 600  8 583 200  19%

Réductions à déterminer (542 000) (423 000) (1%)
(CHF) ($É.-U.) ($É.-U.)

TOTAL GÉNÉRAL Note (1) 37 119 000  16 100 000  45 100 000  100%

TOTAL - DÉPENSES DE BASE NON LIÉES AU PERSONNEL - PARTIE 2

TOTAL - EFFECTIF DE BASE - PARTIE 1

27
Note (1) Admin @ 1,28 et Revenus discrétionnaires

STRUCTURE DE BASE ET SOURCES DE FINANCEMENT

Total
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discrétionnaires
Budget 

administratif
Total

Dépenses de personnel et dépenses administratives financées par la partie administrative du budget et par les revenus provenant de 
la commission sur frais généraux liés aux projets (faisant partie des revenus discrétionnaires)
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ADMINISTRATION 

(les montants sont exprimés en francs suisses) 
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PARTIE I – ADMINISTRATION 
 
(les montants sont exprimés en francs suisses) 
 
141. La partie administrative du budget est financée à l’aide de contributions des 
États Membres, aujourd’hui au nombre de 112. 
 
Processus de planification budgétaire 
 
142. Il faut rappeler ici que le Groupe de travail mis sur pied en vertu de la résolution 
n° 1092 (LXXXVI) en novembre 2003 pour préciser les modalités et les méthodes d’élaboration du 
budget, est parvenu à une entente commune des principes budgétaires régissant la structure de 
base et de la définition des dépenses statutaires de base décrites dans le document MC/EX/660. 
L’élaboration des propositions relatives à la partie administrative du budget pour 2005 et au 
complément de financement de la structure de base grâce aux revenus discrétionnaires reposent sur 
les conclusions de ces travaux qui figurent dans le document précité; ces mêmes principes ont régi 
l’élaboration du budget pour 2006. 
 
Niveau budgétaire 
 
143. Le monde a été témoin de changements marqués et divers en matière de migration et de ce 
fait, le rôle de l’OIM face à ce phénomène complexe a gagné en importance ces dernières années. 
Selon toute vraisemblance l’Organisation connaîtra encore une augmentation du nombre de ses 
Membres et de ses programmes, car les pays susceptibles de jouer un rôle dans la gestion des 
migrations ne cessent de croître. 
 
144. Dans le cadre des efforts qu’elle déploie pour servir les intérêts de différentes parties 
prenantes, l’Administration a adopté de nouvelles approches pour faire face aux effets aux plans 
financier et administratif de la croissance de l’Organisation, et elle examine et met en œuvre en 
permanence toute mesure propre à réduire les coûts et à gagner en efficacité. 
 
145. Le budget initialement proposé pour 2006 avait été établi sur la base d’une croissance réelle 
zéro (CRZ), le niveau budgétaire projeté était de 38.111.000 CHF, soit une augmentation de 
992.000 CHF – environ 2,67 % – par rapport au niveau de la partie administrative du budget 
en 2005, soit 37.119.000 CHF.  Cette augmentation correspondait aux dépenses statutaires liées aux 
salaires et autres prestations dues au personnel, conformément aux règles du régime commun des 
Nations Unies pour toutes les catégories de personnel. L’OIM, pas plus que les autres organisations 
appliquant les conditions d’emploi régies par le régime commun des Nations Unies, n’est en 
mesure de peser sur les décisions relatives aux dépenses statutaires. 
 
146. Des discussions préliminaires sur le niveau budgétaire de la partie administrative du 
budget pour 2006 ont eu lieu à l’occasion des consultations informelles sur les questions de budget 
et de gestion, le 19 septembre 2005. Tandis que certains États Membres ont souscrit aux 
propositions de l’Administration, établies sur la base d’une croissance réelle zéro (CRZ) du budget 
pour 2006, d’autres ont souscrit au maintien de la croissance nominale zéro (CNZ). 
 
147. En conséquence, l’Administration a une nouvelle fois établi le budget sur la base de la 
CNZ, et le maintient au même niveau qu’en 2005, soit 37.119.000 CHF. La nécessité de résorber 
992.000 CHF gêne considérablement les efforts de l’Administration visant à répondre aux besoins 
des États Membres, et rend son engagement de traiter le personnel de façon équitable malaisé à 
honorer. L’Administration doit aujourd’hui prendre des décisions difficiles concernant le niveau de 
budget projeté pour 2006 afin de le ramener à 37.119.000 CHF. L’Administration a réalisé un 
nombre non négligeable d’économies depuis qu’elle a été tenue de respecter le principe de la CNZ, 
en revanche le nombre de Membres et les différents aspects des programmes n’ont pas cessé 
d’augmenter. Il n’est plus tenable de continuer chaque année à résorber des dépenses statutaires à 
hauteur d’environ 1.000.000 de francs suisses. 
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148.  Il s’agit de savoir comment obtenir 992.000 CHF d’économie sur ce montant, 450.000 CHF 
relatifs à des postes budgétaires ne concernant pas le personnel, ont été recensés, ils sont énoncés  
ci-après:  
 
149. Frais de voyage lors de la nomination ou du transfert (diminution de 200.000 CHF): 
Conformément à son engagement institutionnel de développer les capacités du personnel pour tous 
les aspects de la question migratoire, l’Administration applique une politique de rotation de son 
personnel international destinée à étoffer les compétences tout en présentant des possibilités de 
synergie dans l’exécution des services. Certaines décisions de rotation ont dû être différées en 2005, 
car ce poste budgétaire a été réduit pour faire face à d’autres besoins urgents de financement pour 
lesquels l’Administration avait demandé des crédits sans toutefois les obtenir. En 2006, 
l’Administration devra à nouveau reporter un certain nombre de ces rotations. 
 
150. Achat et entretien de matériel et de mobilier de bureau (diminution de 50.000 CHF): 
Ce poste budgétaire sert à financer les achats de l’équipement nécessaire et à maintenir des 
conditions de travail appropriées dans les bureaux. Le remplacement d’une certaine partie de 
l’équipement devenu désuet et projeté pour 2006 sera remis à plus tard. Ceci pourrait influer sur le 
rendement du personnel dans la mesure où l’Administration sans ces achats ne pourra pas suivre 
les progrès apportés périodiquement au matériel de bureau. 
 
151. Achat et entretien de matériel TI/TED (diminution de 100.000 CHF): L’Administration suit 
les avancées technologiques porteuses de progrès susceptibles d’améliorer les services de 
l’Organisation. Un projet est en cours qui vise à améliorer la gestion des ressources humaines de 
l’Organisation, et il est prévu de lancer l’élaboration d’un système financier intégré en 2006. Il 
faudra désormais échelonner cela sur un plus grand nombre d’années que prévu initialement, ce 
qui retardera l’actualisation et la rationalisation de certaines fonctions, tels le suivi financier et la 
présentation d’états en temps réel, ce qui ne manquera pas d’avoir des conséquences sur la gestion 
financière. 
 
152. Fournitures de bureau, travaux d’imprimerie et autres services (diminution de 
50.000 CHF): En révisant ce poste budgétaire à la baisse, l’Administration se verra contrainte 
d’imposer certaines restrictions dans l’utilisation des fournitures et devra limiter la traduction et 
l’impression de documents officiels. 
 
153. Consultants (diminution de 50.000 CHF): Ce poste budgétaire sert à financer les services de 
consultants recrutés pour une courte durée lorsque l’Organisation ne dispose pas dans l’immédiat 
de personnel compétent. Une partie de cette allocation sert à financer des initiatives précises, et une 
autre partie sensiblement importante est utilisée pour rémunérer des classificateurs de postes 
chargés d’opérer dans différents lieux d’affectation de l’Organisation. L’Administration devra 
retarder un certain nombre de reclassements de postes de responsabilité qui ont considérablement 
évolué, ce qui pourrait influer négativement sur le moral du personnel. 
 
154. L’Administration continue à étudier comment résorber les 542.000 CHF restants et elle 
rendra compte des résultats obtenus dans la révision du Programme et Budget pour 2006. 
 
155. Pour 2006, la dotation en effectifs relevant de la partie administrative du budget est 
maintenue au même niveau qu’en 2005. Les détails de la partie administrative du budget, à présent 
établi sur la base de la CNZ, sont présentés dans le tableau des objets de dépense, en page 34. Ce 
tableau présente les éléments fixes et variables des dépenses statutaires de base, conformément aux 
principes et aux définitions énoncés dans le document MC/EX/660.   
 
Financement de la structure de base 
 
156. Les affectations de fonds faites dans la partie administrative du budget sont conformes aux 
définitions des fonctions essentielles présentées dans le document MC/1855 du 10 octobre 1996, 
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intitulé “Répartition des dépenses de personnel entre la partie administrative et la partie 
opérationnelle du budget”, document sur lequel s’appuie la Résolution du Conseil n° 949 (LXXII) 
du 20 novembre 1996. 
 
157. Les fonctions essentielles sont celles qui consistent à conseiller, planifier, organiser, 
superviser et contrôler l’activité générale de l’Organisation, dans un contexte régional ou 
fonctionnel, et dont les tâches ne sont pas liées à la mise en œuvre d’un programme ou d’un projet 
unique donné. 
 
158. Si l’on compare la dotation en effectifs proposée dans la partie administrative du budget de 
2006 à ce qui a été approuvé en 2005, on constate que le nombre de fonctionnaires de la catégorie 
des administrateurs est passé de 95 à 96 et celui des employés de la catégorie des services généraux 
est passé de 81 à 80. Ces changements sont le résultat net du reclassement de certains postes 
existants. 
 
159. La structure de base financée au titre de la partie administrative du budget représente la 
structure nécessaire pour réaliser les activités de gestion fondamentales, dont la formulation de 
politiques, les contrôles financiers et budgétaires, la planification et la conception d’activités 
futures, et les liaisons avec les gouvernements et les partenaires multilatéraux. 
 
160. En raison des limitations de la CNZ et de la résorption des augmentations automatiques 
des dépenses et autres dépenses statutaires dans la partie administrative, année après année, une 
partie de l’augmentation de la structure de base de l’Organisation due à son évolution et à sa  
croissance est défrayée grâce à la commission sur frais généraux liés aux projets, conformément à la 
Résolution du Conseil n° 1110 (LXXXVIII) de décembre 2004. La fusion des dépenses 
administratives et de personnel de base assurée grâce à la partie administrative du budget et aux 
revenus discrétionnaires figure à la page 27. 
 
Ajustements au Siège et dans les bureaux extérieurs 
 
161. D’une manière générale, les changements apportés au niveau de l’effectif sont les suivants: 
Siège: 63 fonctionnaires et 50 employés (contre 61 fonctionnaires et 52 employés en 2005); CAM: 
5 fonctionnaires et 14 employés (soit la même dotation qu’en 2005); MFR: 22 fonctionnaires et 
16 employés (contre 23 fonctionnaires et 15 employés en 2005); MSL: 6 fonctionnaires (soit la même 
dotation qu’en 2005). 
 
162. En vue de renforcer et de mieux gérer l’Organisation et les services qu’elle offre, 
l’Administration propose de fusionner les fonctions du Service de gestion des migrations de 
manière à les regrouper sous trois des quatre grands titres qui figurent dans les encadrés du 
diagramme structurel intitulé “Gestion des migrations”, à savoir: i) Migration et développement, 
ii) Migration assistée et iii) Migration régulée. Les services de Retours volontaires assistés et 
d’intégration, de Lutte contre la traite des personnes, de Migration de main-d’œuvre et de 
Coopération technique en matière de migration, de même que le Service d’aide à la migration 
(relevant jusqu’à présent du Département de l’Appui aux opérations) sont désormais intégrés à la 
structure révisée des Services de gestion des migrations. 
 
163. Les changements décrits ci-après suivent le même ordre que celui du tableau des objets de 
dépense page 34. 
 
Siège 
 
• Un nouveau poste de fonctionnaire au Département de la technologie de l’information et 

des communications, suite au reclassement d’un poste d’employé. 
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• Transfert aux Services de gestion des migrations d’un poste de fonctionnaire chargé du 
traitement des dossiers et de l’assistance aux migrants, qui relevait jusque là du 
Département de l’appui aux opérations, conformément à la restructuration proposée au 
Siège. 

 
• Un nouveau poste de fonctionnaire au Département des relations extérieures, suite au 

reclassement d’un poste d’employé. 
 
164. Le résultat net des changements qui précèdent est l’augmentation de deux postes de 
fonctionnaire et la diminution de deux postes d’employé au Siège.   
 
Bureaux extérieurs 
 
• Il est proposé de remplacer un poste de fonctionnaire à la MFR de San José par un poste 

d’employé local qualifié et expérimenté, qui sera chargé des questions de finances et 
d’administration. 

 
Barème des quotes-parts 
 
165. La partie administrative du budget est financée par les contributions des États Membres, 
conformément au barème des quotes-parts pour 2006, tel qu’adopté par le Comité exécutif en juin 
2005 (Annexe II, colonne 4 du document MC/EX/666). 
 
166. En adoptant le barème pour 2006, le Comité exécutif a noté que l’ensemble des 
États Membres, à l’exception de ceux dont la contribution était fixée au taux minimum ou au taux 
maximum et de ceux dont la contribution était égale à leur quote-part au titre du barème des 
Nations Unies, étaient très proches, voire équivalents au facteur de péréquation, et atteignaient 
donc l’objectif fixé en 1994 au début du processus visant à éliminer les distorsions entre le barème 
de l’OIM et celui des Nations Unies. 
 
167. Le total du barème des quotes-parts dépassait 100 % de 1,168 %, aucune nouvelle 
distribution de l’excédent n’était possible, si ce n’est entre les États Membres dont la contribution 
était fixée au taux minimum et au taux maximum; lesdites contributions étant revues en principe 
tous les trois ans, et la dernière révision ayant porté sur le barème de 2005. 
 
168. Suite à l’admission en tant que Membres de l’Organisation de la Bosnie-Herzégovine, du 
Gabon et de la Jamaïque, en juin 2005, le barème des quotes-parts pour 2006 totalise 101,273 %. 
 
169. L’Administration tient à souligner que par suite de l’admission des nouveaux Membres, la 
contribution de chaque État Membre en 2006, selon un budget à croissance nominale zéro, sera 
inférieure à celle de 2005. 
 
170. Le barème des quotes-parts pour 2006 figure page 37. 
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Total Total

Effectifs Effectifs Salaire de base

Fonct.* Empl.* Fonct.* Empl.* Fonctionnaires Employés

A-1. DÉPENSES FIXES DE PERSONNEL (Statutaires):

Siège
Directeur général et Directeur général adjoint 2 363 000  2 379 000  379 000  
Cabinet du Directeur général 2 4 598 000  2 4 202 000  374 000  576 000  
Coordination de la gestion 1 133 000  1 143 000  143 000  
Technologie de l'information et Communications 2 4 749 000  3 3 346 000  388 000  734 000  
Droit international de la migration et Affaires juridiques 3 1 391 000  3 1 305 000  112 000  417 000  
Inspecteur général 5 1 598 000  5 1 540 000  93 000  633 000  
Services de gestion des migrations 1 129 000  1 134 000  134 000  
      Retours volontaires assistés 3 224 000  2 162 000  162 000  
      Lutte contre la traite des personnes 2 171 000  2 186 000  186 000  
      Migration assistée 2 172 000  172 000  
      Migration de main-d'œuvre 2 144 000  2 166 000  166 000  
      Coopération technique en matière de migration 2 178 000  2 177 000  177 000  

       Personnel d'appui partagé par ces services 1 99 000  1 100 000  100 000  
Politique et recherche en matière migratoire et Communications 2 265 000  2 1 259 000  132 000  391 000  
      Médias et Information 1 1 197 000  1 114 000  114 000  
      Recherche et Publications 3 3 563 000  3 3 227 000  332 000  559 000  

Relations extérieures 1 1 271 000  1 1 150 000  128 000  278 000  
      Relations avec les donateurs 3 2 447 000  4 1 320 000  80 000  400 000  

  Secrétariat des réunions 1 3 356 000  1 3 97 000  271 000  368 000  
      Conseillers régionaux 4 1 482 000  4 1 416 000  75 000  491 000  
      Traduction 2 2 368 000  2 2 212 000  166 000  378 000  
Gestion des ressources 1 1 222 000  1 1 123 000  108 000  231 000  
      Comptabilité 2 4 624 000  2 4 181 000  469 000  650 000  
      Budget 2 1 296 000  2 1 180 000  131 000  311 000  
      Services communs 1 4 493 000  1 4 108 000  423 000  531 000  
      Gestion des ressources humaines 2 6 948 000  2 6 232 000  670 000  902 000  
      Médecine du travail 1 85 000  1 91 000  91 000  
      Perfectionnement et formation du personnel 1 1 177 000  1 1 77 000  100 000  177 000  
      Trésorerie et gestion des liquidités 1 2 357 000  1 2 124 000  248 000  372 000  

Appui aux opérations 1 1 249 000  1 1 136 000  123 000  259 000  
      Situations de crise et d'après-conflit 1 1 202 000  1 1 109 000  103 000  212 000  
      Migration assistée 1 90 000  
      Gestion des mouvements 3 6 924 000  3 6 280 000  679 000  959 000  
Migration et santé 2 1 298 000  2 1 227 000  103 000  330 000  
Médiateur 23 000  47 000  47 000  
Comité de l'Association du personnel - Personnel d'appui 63 000  64 000  64 000  

Total - Siège 61 52 11 777 000  63 50 6 622 000  5 472 000  12 094 000  

Bureaux extérieurs
    Manille, Philippines - Centre administratif 5 14 727 000  5 14  528 000   226 000  754 000  

Missions à fonctions régionales (MFR)
Bangkok, Thaïlande 2 1 249 000  2 1  192 000   90 000  282 000  
Bruxelles, Belgique 2 1 291 000  2 1  201 000   111 000  312 000  
Budapest, Hongrie 1 1 147 000  1 1  101 000   67 000  168 000  
Buenos Aires, Argentine 2 1 209 000  2 1  202 000   29 000  231 000  
Le Caire, Égypte 2 1 219 000  2 1  187 000   49 000  236 000  
Canberra, Australie 1 110 000  1  118 000  118 000  
Dakar, Sénégal 1 1 123 000  1 1  109 000   32 000  141 000  
Dacca, Bangladesh 1 1 115 000  1 1  106 000   16 000  122 000  
Helsinki, Finlande 1 1 177 000  1 1  105 000   90 000  195 000  
Islamabad, Pakistan 1 1 127 000  1 1  109 000   28 000  137 000  
Lima, Pérou 1 1 172 000  1 1  125 000   46 000  171 000  
Nairobi, Kenya 1 1 142 000  1 1  132 000   22 000  154 000  
Prétoria, Afrique du Sud 1 1 160 000  1 1  123 000   36 000  159 000  
Rome, Italie 2 1 280 000  2 1  235 000   97 000  332 000  
San José, Costa Rica 2 1 236 000  1 2  134 000   91 000  225 000  
Washington, États-Unis d'Amérique** 2 1 302 000  2 1  202 000   117 000  319 000  

Total partiel - MFR 23 15 3 059 000  22 16 2 381 000   921 000  3 302 000  
Missions spéciales de liaison (MSL)

Berlin, Allemagne 1 104 000  1  120 000  120 000  
Londre, Royaume-Uni 1 143 000  1  146 000  146 000  
New York, États-Unis d'Amérique 1 111 000  1  123 000  123 000  
Paris, France 1 84 000  1  101 000  101 000  
Tokyo, Japon 1 116 000  1  133 000  133 000  
Vienne, Autriche 1 104 000  1 134 000  134 000  

Total partiel - MSL 6  662 000  6  757 000   757 000  
Total - Bureaux extérieurs 34 29 4 448 000  33 30 3 666 000  1 147 000  4 813 000  

Total Siège et Bureaux extérieurs 95 81 16 225 000  96 80 10 288 000  6 619 000  16 907 000  
 suite au verso

PARTIE ADMINISTRATIVE DU BUDGET

Objets de dépense
(en francs suisses)

Autres 
dépenses

Montant
total

2005 - MC/EX/665 Prévisions pour 2006

Montant
total

34

mchevallier
Cross-Out



MC/2176 MC/2176

Total Total
Effectifs Effectifs Salaire de base

Fonct.* Empl.* Fonct.* Empl.* Fonctionnaires Employés

A-1. DÉPENSES FIXES DE PERSONNEL (Statutaires)
        - suite:

Autres prestations dues au personnel

  Indemnité de poste 4 688 000  4 811 000  4 811 000  

  Assurances maladie et accident 1 461 000  1 214 000   303 000  1 517 000  

  Cotisations à la Caisse de prévoyance 3 858 000  3 075 000   998 000  4 073 000  

  Versement à la cessation de service  620 000   620 000   620 000  
A-1. - Total partiel - Dépenses fixes de personnel

 (Statutaires) 
95 81 26 852 000  96 80 19 388 000  7 920 000   620 000  27 928 000  

A-2: DÉPENSES VARIABLES DE PERSONNEL 
   (Statutaires):

  Prime de mobilité et de sujétion  310 000   328 000   328 000  

  Allocation pour charges de famille  592 000   295 000   291 000   586 000  

  Prime de connaissances linguistiques  103 000   106 000   106 000  

  Allocation de logement  141 000   126 000   126 000  

  Indemnités pour frais d'étude 1 039 000   974 000   974 000  

  Congés dans les foyers  239 000   195 000   195 000  

  Frais de voyage lors de la nomination ou du transfert  320 000   245 000   245 000  

  Indemnité d'installation  295 000   195 000   195 000  
A-2. Total partiel - Dépenses variables de personnel 

   (Statutaires) 
3 039 000  1 918 000   397 000   440 000  2 755 000  

Total - Traitements et indemnités 95  81  29 891 000  96  80  21 306 000  8 317 000  1 060 000  30 683 000  

B-1: DÉPENSES FIXES NON LIÉES AU PERSONNEL 
         (Statutaires)

  Amortissement, location et entretien des bâtiments 1 268 000  1 268 000  1 268 000  

B-2: DÉPENSES VARIABLES NON LIÉES AU 
       PERSONNEL:

FRAIS GÉNÉRAUX DE BUREAUX

  Achat et entretien de matériel et mobilier de bureau  358 000  308 000   308 000  

  Achat et entretien de matériel TI/TED 1 557 000  1 457 000  1 457 000  

  Fournitures de bureau, travaux d'imprimerie et autres services  400 000  350 000   350 000  

Total - Frais généraux de bureaux 3 583 000  3 383 000  3 383 000  
COMMUNICATIONS
  Courrier électronique  500 000  500 000   500 000  

  Téléphone  245 000  245 000   245 000  

  Télécopie  50 000  50 000   50 000  

  Poste et messagerie  170 000  170 000   170 000  
Total - Communications   965 000   965 000   965 000  

SERVICES CONTRACTUELS

  Vérification externe des comptes  80 000  80 000   80 000  

  Formation du personnel  625 000  625 000   625 000  

  Consultants  100 000  50 000   50 000  

  Assurances, frais de banque, sécurité, etc.  409 000  409 000   409 000  

Total - Services contractuels 1 214 000  1 164 000  1 164 000  
SESSIONS DES ORGANES DIRECTEURS
Réunions de l'OIM

  Salaires  335 000  335 000   335 000  

  Documents  35 000  35 000   35 000  
  Location de bureaux, matériel, etc.  65 000  65 000   65 000  

Total - Sessions des organes directeurs  435 000  435 000   435 000  

INDEMNITÉS DE DÉPLACEMENT
    ET DE REPRÉSENTATION

1 031 000  
1 031 000  

1 031 000  

Total partiel - B-2: Dépenses variables non liées
   au personnel  

5 960 000  5 710 000  5 710 000  

Réductions à déterminer (542 000) (542 000)

TOTAL GÉNÉRAL 95  81  37 119 000  96  80  21 306 000  8 317 000  7 496 000  37 119 000  

*   A l'OIM, les fonctionnaires relèvent de la catégorie des "administrateurs"; les employés relèvent de la catégorie des "services généraux" (recrutés au plan local).
**  Y compris un poste résultant d'un transfert du Siège, à l'unité Médias et Information.

Objets de dépense
(en francs suisses)
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2006

DG/DGA D2 D1 V IV III II I NC Fonct** Empl* Total
DG/
DGA

D2 D1 V IV III II I NC Fonct** Empl* Total

STRUCTURE DE BASE

Siège

Directeur général et Directeur général adjoint 2  2  2  2  2  2  
Cabinet 1  1  2  4  6  1  1  2  4  6  
Coordination de la gestion 1  1  1  1  1  1  
Technologie de l'information et Communications 1  1  2  4  6  1  1  1  3  3  6  
Droit international de la migration et Affaires juridiques 1  1  1  3  1  4  1  1  1  3  1  4  
Inspecteur général 1  4  5  1  6  1  4  5  1  6  
Services de gestion des migrations 1  1  1  1  1  1  

   Retours volontaires assistés 1  2  3  3  1  1  2  2  

   Lutte contre la traite des personnes 1  1  2  2  1  1  2  2  

   Migration assistée 1  1  2  2  

   Migration de main-d'œuvre 1  1  2  2  1  1  2  2  

   Coopération technique en matière de migration 1  1  2  2  1  1  2  2  

   Personnel d'appui partagé par ces services 1  1  1  1  
Politique et recherche en matière migratoire
  et Communications 1  1  2  2  1  1  2  1  3  

   Médias et Information 1  1  1  2  1  1  1  

   Recherche et Publications 1  2  3  3  6  1  2  3  3  6  

Relations extérieures 1  1  1  2  1  1  1  2  

   Relations avec les donateurs 1  1  1  3  2  5  1  2  1  4  1  5  

   Secrétariat des réunions 1  1  3  4  1  1  3  4  

   Conseillers régionaux 2  2  4  1  5  3  1  4  1  5  

   Traduction 2  2  2  4  2  2  2  4  

Gestion des ressources 1  1  1  2  1  1  1  2  
   Comptabilité 1  1  2  4  6  1  1  2  4  6  
   Budget 1  1  2  1  3  1  1  2  1  3  
   Services communs 1  1  4  5  1  1  4  5  
   Gestion des ressources humaines 1  1  2  6  8  1  1  2  6  8  
   Médecine du travail 1  1  1  1  1  1  
   Perfectionnement et formation du personnel 1  1  1  2  1  1  1  2  
   Trésorerie et gestion des liquidités 1  1  2  3  1  1  2  3  

Appui aux opérations 1  1  1  2  1  1  1  2  

   Situation de crise et d'après-conflit 1  1  1  2  1  1  1  2  

   Migration assistée 1  1  1  

   Gestion des mouvements 2  1  3  6  9  2  1  3  6  9  
Migration et santé 1  1  2  1  3  1  1  2  1  3  

Total - Siège 2  3  8  17  19  11  1  61  52  113  2  3  8  18  16  12  4  63  50  113  

Bureaux extérieurs

Manille, Philippines - Centre administratif 1  1  2  1  5  14  19  1  1  2  1  5  14  19  

Missions à fonctions régionales (MFR)

Bangkok, Thaïlande 1  1  2  1  3  1  1  2  1  3  

Bruxelles, Belgique 1  1  2  1  3  1  1  2  1  3  

Budapest, Hongrie 1  1  1  2  1  1  1  2  

Buenos Aires, Argentine 1  1  2  1  3  1  1  2  1  3  

Le Caire, Égypte 1  1  2  1  3  1  1  2  1  3  

Canberra, Australie 1  1  1  1  1  1  

Dakar, Sénégal 1  1  1  2  1  1  1  2  

Dacca, Bangladesh 1  1  1  2  1  1  1  2  

Helsinki, Finlande 1  1  1  2  1  1  1  2  

Islamabad, Pakistan 1  1  1  2  1  1  1  2  

Lima, Pérou 1  1  1  2  1  1  1  2  

Nairobi, Kenya 1  1  1  2  1  1  1  2  

Prétoria, Afrique du Sud 1  1  1  2  1  1  1  2  

Rome, Italie 1  1  2  1  3  1  1  2  1  3  

San José, Costa Rica 1  1  2  1  3  1  1  2  3  

Washington, États-Unis d'Amérique 1  1  2  1  3  1  1  2  1  3  

Missions spéciales de liaison (MSL)

Berlin, Allemagne 1 1  1  1 1  1  

Londres, Royaume-Uni 1  1  1  1  1  1  

Paris, France 1  1  1  1  1  1  

New York, États-Unis d'Amérique 1  1  1  1  1  1  

Tokyo, Japon 1  1  1  1  1  1  

Vienne, Autriche 1  1  1  1  1  1  
Total - Bureaux extérieurs 10  13  5  6  34  29  63  11  13  4  5  33  30  63  

Total - Siège et bureaux extérieurs 2  3  18  30  24  17  1  95  81  176  2  3  19  31  20  17  4  96  80  176  

Remarque:  Dans certains cas, le grade du titulaire figurant dans ce tableau diffère du grade du poste qu'il occupe. 

*   À l'OIM, les fonctionnaires relèvent de la catégorie des "administrateurs"; les employés relèvent de la catégorie des "services généraux" (recrutés localement).

2005
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% % % %
ÉTATS MEMBRES     
Afghanistan 0.035  12 963        0.035  12 828        
Albanie 0.035  12 963        0.035  12 828        
Algérie 0.085  31 483        0.083  30 422        
Angola 0.035  12 963        0.035  12 828        
Argentine 1.070  396 309        1.045  383 018        
Arménie 0.035  12 963        0.035  12 828        
Australie 1.781  659 651        1.740  637 752        
Autriche 0.961  355 938        0.939  344 166        
Azerbaïdjan 0.035  12 963        0.035  12 828        
Bahamas 0.035  12 963        0.035  12 828        
Bangladesh 0.035  12 963        0.035  12 828        
Belgique 1.196  442 978        1.168  428 100        
Bélize 0.035  12 963        0.035  12 828        
Bénin 0.035  12 963        0.035  12 828        
Bolivie 0.035  12 963        0.035  12 828        
Brésil 1.702  630 391        1.665  610 263        
Bulgarie 0.035  12 963        0.035  12 828        
Burkina Faso 0.035  12 963        0.035  12 828        
Cambodge 0.035  12 963        0.035  12 828        
Canada 3.148 1 165 964        3.075 1 127 062        
Cap-Vert 0.035  12 963        0.035  12 828        
Chili 0.250  92 596        0.244  89 432        
Colombie 0.173  64 076        0.169  61 943        
Congo 0.035  12 963        0.035  12 828        
Costa Rica 0.035  12 963        0.035  12 828        
Côte d'Ivoire 0.035  12 963        0.035  12 828        
Croatie 0.041  15 186        0.040  14 661        
Chypre 0.044  16 297        0.043  15 761        
République tchèque 0.205  75 928        0.200  73 305        
République démocratique du Congo 0.035  12 963        0.035  12 828        
Danemark 0.803  297 417        0.785  287 721        
République dominicaine 0.039  14 445        0.038  13 928        
Équateur 0.035  12 963        0.035  12 828        
Égypte 0.134  49 631        0.131  48 015        
El Salvador 0.035  12 963        0.035  12 828        
Estonie 0.035  12 963        0.035  12 828        
Finlande 0.596  220 748        0.583  213 684        
France 6.748 2 499 344        6.591 2 415 763        
Gambie 0.035  12 963        0.035  12 828        
Georgie 0.035  12 963        0.035  12 828        
Allemagne 9.693 3 590 121        9.468 3 470 254        
Grèce 0.593  219 637        0.579  212 217        
Guatemala 0.035  12 963        0.035  12 828        
Guinée 0.035  12 963        0.035  12 828        
Guinée-Bissau 0.035  12 963        0.035  12 828        
Haïti 0.035  12 963        0.035  12 828        
Honduras 0.035  12 963        0.035  12 828        
Hongrie 0.141  52 224        0.138  50 580        
Iran (République islamique d') 0.176  65 187        0.172  63 042        
Irlande 0.392  145 190        0.383  140 379        
Israël 0.523  193 710        0.510  186 927        
Italie 5.466 2 024 513        5.339 1 956 872        
Japon 19.468 7 210 613        19.468 7 135 497        
Jordanie 0.035  12 963        0.035  12 828        
Kazakhstan 0.035  12 963        0.035  12 828        
Kenya 0.035  12 963        0.035  12 828        
Kirghizistan 0.035  12 963        0.035  12 828        
Lettonie 0.035  12 963        0.035  12 828        
Libéria 0.035  12 963        0.035  12 828        
Jamahiriya arabe libyenne 0.148  54 817        0.144  52 779        

FINANCEMENT DE LA PARTIE ADMINISTRATIVE DU BUDGET

BARÈME DES QUOTES-PARTS ET CONTRIBUTIONS ASSIGNÉES
(en francs suisses)
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171.      La partie administrative du budget est financée par les contributions des États Membres, 
conformément au barème des quotes-parts pour 2006, approuvé par le Comité exécutif en juin 2005 
(Annexe II, Colonne 4 du document MC/EX/666).
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% % % %

ÉTATS MEMBRES     
Lituanie 0.035  12 963        0.035  12 828        
Luxembourg 0.086  31 853        0.084  30 788        
Madagascar 0.035  12 963        0.035  12 828        
Mali 0.035  12 963        0.035  12 828        
Malte 0.035  12 963        0.035  12 828        
Mauritanie 0.035  12 963        0.035  12 828        
Mexique 2.107  780 396        2.058  754 307        
Maroc 0.053  19 630        0.051  18 693        
Pays-Bas 1.891  700 393        1.847  676 970        
Nouvelle-Zélande 0.247  91 484        0.242  88 699        
Nicaragua 0.035  12 963        0.035  12 828        
Niger 0.035  12 963        0.035  12 828        
Nigéria 0.047  17 408        0.046  16 860        
Norvège 0.760  281 491        0.742  271 961        
Pakistan 0.062  22 964        0.060  21 991        
Panama 0.035  12 963        0.035  12 828        
Paraguay 0.035  12 963        0.035  12 828        
Pérou 0.103  38 149        0.101  37 019        
Philippines 0.106  39 261        0.104  38 119        
Pologne 0.516  191 117        0.504  184 728        
Portugal 0.526  194 821        0.514  188 393        
République de Corée 1.796  665 207        1.796  658 277        
République de Moldova 0.035  12 963        0.035  12 828        
Roumanie 0.067  24 816        0.066  24 191        
Rwanda 0.035  12 963        0.035  12 828        
Sénégal 0.035  12 963        0.035  12 828        
Serbie-et-Monténégro 0.035  12 963        0.035  12 828        
Sierra Leone 0.035  12 963        0.035  12 828        
Slovaquie 0.057  21 112        0.056  20 525        
Slovénie 0.092  34 075        0.090  32 987        
Afrique du Sud 0.327  121 115        0.319  116 921        
Sri Lanka 0.035  12 963        0.035  12 828        
Soudan 0.035  12 963        0.035  12 828        
Suède 1.117  413 717        1.091  399 878        
Suisse 1.339  495 942        1.308  479 414        
Tadjikistan 0.035  12 963        0.035  12 828        
Thaïlande 0.234  86 670        0.228  83 568        
Tunisie 0.036  13 334        0.035  12 828        
Turquie 0.416  154 079        0.407  149 175        
Ouganda 0.035  12 963        0.035  12 828        
Ukraine 0.044  16 297        0.043  15 761        
Royaume-Uni 6.856 2 539 345        6.697 2 454 614        
République-Unie de Tanzanie 0.035  12 963        0.035  12 828        
États-Unis d'Amérique 25.740 9 533 654        25.740 9 434 339        
Uruguay 0.054  20 001        0.052  19 059        
Venezuela 0.191  70 743        0.187  68 540        
Yémen 0.035  12 963        0.035  12 828        
Zambie 0.035  12 963        0.035  12 828        
Zimbabwe 0.035  12 963        0.035  12 828        

Total partiel 102.406 37 929 396        101.168 37 080 516        

Bosnie-Herzégovine* 0.035  7 316        0.035  12 828        
Gabon* 0.035  7 316        0.035  12 828        
Jamaïque* 0.035  7 316        0.035  12 828        

Total 102.511 37 951 344        101.273 37 119 000        

Remarque:  L'Organisation totalise aujourd'hui 112 États Membres.
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*   Étant donné que les demandes d'adhésion de ces pays ont été reçues après approbation du barème des quotes-parts par le Comité exécutif, 
l'inclusion de leurs quotes-parts dans le barème devra faire l'objet d'une décision des États Membres à l'occasion du prochain réajustement du 
barème. Les contributions de ces États Membres pour l'année 2005 sont calculées au prorata de leur date d'adhésion à l'Organisation, soit juin 
2005.

FINANCEMENT DE LA PARTIE ADMINISTRATIVE DU BUDGET

BARÈME DES QUOTES-PARTS ET CONTRIBUTIONS ASSIGNÉES
(en francs suisses)

Quotes-parts
pour 2005

2005
Contributions

Quotes-parts
pour 2006

2006
Contributions
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PARTIE II – OPÉRATIONS 
 

 
INTRODUCTION 

172. Le financement des activités de l’Organisation se fait pour l’essentiel à l’aide d’affectations 
réservées ou contre remboursement des services offerts. L’élaboration de la partie opérationnelle 
du budget se fonde donc sur le financement escompté de la part de donateurs au titre de nouveaux 
programmes ou de programmes en cours.   
 
173. Pour 2006, les ressources ont été budgétisées en se fondant sur les données disponibles 
ayant trait aux programmes qu’il est prévu de poursuivre ou d’entreprendre lors de cet exercice 
budgétaire, et dont il est raisonnable de penser que le financement sera assuré. Les montants ne 
reflètent pas toujours le coût total de la mise en œuvre des projets car ils ne montrent que le 
financement disponible ou la portion de ce financement prévue au titre de l’exercice budgétaire à 
venir, même quand les projets s’étendent sur plusieurs années. Les estimations budgétaires au titre 
du personnel, des dépenses administratives et des opérations relatives à des programmes 
spécifiques se fondent sur ces projections et le budget repose sur l’hypothèse selon laquelle les 
donateurs/bénéficiaires apporteront des fonds à affectation réservée et/ou rembourseront les 
dépenses encourues afin de défrayer les lignes de crédit inscrites au budget. 
 
174. Pour diverses raisons, toutes les ressources financières réservées par les donateurs en 2005 
au titre d’activités spécifiques ne seront pas intégralement utilisées ou engagées au cours de cet 
exercice. Les crédits non utilisés seront donc reportés à l’exercice 2006 pour assurer la poursuite de 
l’exécution des projets mais ils figurent, comme il se doit, dans le présent document en tant que 
ressources budgétisées. 
 
175. Lorsque les fonds versés au titre de la mise en œuvre des projets ne permettent pas d’en 
assurer intégralement le financement, le solde manquant est repris dans le document Initiatives 
dans le domaine de la Migration. Le niveau budgétaire desdits projets est ensuite augmenté lors de 
révisions successives du document budgétaire à mesure que sont reçus des crédits 
complémentaires. 
 
176. Étant donné que les crédits de la partie opérationnelle du budget sont réservés à des 
programmes spécifiques, ils ne sauraient être utilisés à d’autres fins que celles prévues par les 
donateurs, ce qui limite la capacité de l’OIM à entreprendre de nouvelles activités. Hormis un 
montant modeste de revenus discrétionnaires, l’Organisation ne dispose pas de sources de 
financement propres qui lui permettraient d’affecter des crédits à des programmes précis et/ou au 
soutien de ses structures de terrain. 
 
177. Il existe trois grandes sources à l’origine de financements importants au titre de la partie 
opérationnelle du budget qui peuvent être utilisées avec une certaine souplesse, à savoir: a) les 
contributions sans affectation spéciale, b) les intérêts créditeurs, et c) les frais généraux liés à des 
projets. Pour 2006, les revenus discrétionnaires sont estimés à quelque 19,5 millions de dollars É.-U., 
qui serviront essentiellement à compléter le financement de la partie administrative du budget en 
vue d’épauler la structure de base de l’Organisation et les initiatives de développement. 
 
178. Une partie des revenus discrétionnaires est affectée à divers projets prioritaires ainsi qu’au 
financement de projets dans les États Membres en développement ou dans ceux dont l’économie 
est en transition (Résolution du Conseil no 1035 (LXXX)). Les initiatives financées à l’aide du 
Fonds 1035 ne figurent pas en tant qu’activités distinctes dans le présent document; elles sont 
présentées succinctement dans le rapport portant sur cette source de financement 
 
179. On trouvera un nouveau chapitre qui répertorie et décrit l’ensemble des effectifs et des 
services ainsi que les activités financées à l’aide des revenus discrétionnaires. 
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180. Dans le cadre d’efforts tendant à aligner la politique de l’Organisation en matière de frais 
de fonctionnement sur celle d’autres organisations ou de partenaires internationaux, il est proposé 
de modifier les frais généraux liés au personnel et aux bureaux et de les faire passer de 12 % à 5 % 
des coûts totaux. L’Administration est consciente du fait qu’il faudra un certain laps de temps pour 
négocier cette modification avec les donateurs et que seuls quelque 25 % des projets appliqueront 
ce nouveau taux en 2006, s’il venait à être approuvé.   
  
181. Le projet de Partie opérationnelle du budget est estimé à 429,6 millions de dollars É.-U. 
 
182. Les projets exécutés par l’OIM figurent sous trois grands titres: Services de gestion des 
migrations, Département Migration et santé, et Appui aux opérations. Par suite de la fusion de 
certaines fonctions au Siège et en vue de tenter d’optimiser l’usage du savoir-faire et des ressources, 
les activités des Services de gestion des migrations sont désormais regroupées dans trois grands 
domaines à savoir: Migration et développement, Migration assistée et Migration régulée. Les 
Services de retours volontaires assistés et Intégration, de Lutte contre la traite des personnes, de 
Migration de main-d’œuvre et de Coopération technique en matière de migration, sont intégrés 
dans cette nouvelle structure. 
 
183. Les activités qui ne cadrent pas clairement avec un service ont été intégrées dans des 
groupes spécifiques tels les programmes de dédommagement et l’appui aux programmes de 
caractère général. L’Administration pourrait proposer de nouvelles catégories s’il se révélait 
nécessaire d’établir d’autres distinctions pour certains programmes.   
 
184. L’aide aux victimes du tsunami et des tremblements de terre consécutifs dans la région 
sinistrée a constitué un volet important des travaux de l’Organisation. Les activités s’orientent 
graduellement vers une phase de réhabilitation et de construction, et il est difficile, à l’heure 
actuelle, de déterminer leur impact financier pour l’Organisation; les révisions ultérieures de ce 
document comporteront une mise à jour des activités contemporaines ou nouvelles. 
 
185. En vue de situer les programmes de l’OIM dans une perspective régionale, le présent 
document contient un tableau de répartition géographique des activités. Les notes de bas de page 
de ce tableau exposent également de façon séparée les activités réalisées en Afrique et celles mises 
en œuvre au Moyen-Orient; de même, les activités menées à bien en Amérique du Nord sont 
dissociées de celles réalisées en Amérique latine ou dans les Caraïbes.   
 
186. Le présent document comporte également des tableaux donnant un aperçu des activités 
d’après-crise par région. 
 
187. L’Annexe I du présent document contient des détails concernant des fonds ou des comptes 
spéciaux établis dans un but précis.  
 
188. Les tableaux relatifs aux effectifs figurent à l’Annexe III et les estimations de mouvements à 
l’Annexe IV. Les dotations en effectifs et les coûts correspondants, imputables à des projets 
d’opérations précis, reposent sur une projection des structures administratives et des niveaux 
d’effectifs actuels, qui eux-mêmes dépendent du niveau d’activité et du financement recueillis, et 
sont donc ajustés en permanence. Les postes et l’infrastructure administrative financés à l’aide de 
revenus discrétionnaires sont présentés séparément. 
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PARTIE II – OPÉRATIONS 

 

TABLEAU SYNOPTIQUE 
 
 
 Services / Appuis $É.-U. 

I. Gestion des mouvements et de la migration en situation de crise ou d’après-conflit 197 061 000 

II. Migration et santé 29 891 500 

III. Migration et développement 35 713 800 

IV. Migration régulée 94 993 200 

V. Migration assistée 23 421 100 

VI. Programmes de dédommagement 39 765 800 

VII. Appui aux programmes de caractère général 8 769 600 

 TOTAL 429 616 000 
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Les contributions à la partie opérationnelle du budget comprennent:

    $É.-U.   $É.-U.

429 616 000  

Remboursement des frais de transport et dépenses connexes
Remboursement des frais de transport et dépenses connexes par
les gouvernements, les organisations internationales et les agences bénévoles 7 865 400
 

Fonds de prêt aux réfugiés (principalement le gouvernement des États-Unis) 103 540 200

Total des remboursements 111 405 600

Contributions à affectation spéciale escomptées des gouvernements
des institutions intergouvernementales, des migrants, des répondants,
des agences bénévoles et autres 314 810 400  

Total des contributions à affectation spéciale 426 216 000  

Recettes diverses

Contributions sans affectation spéciale 2 504 000

Intérêts créditeurs  896 000

Total des recettes diverses 3 400 000  

TOTAL DES RESSOURCES ESCOMPTÉES 429 616 000  

*    La ventilation des contributions à la partie opérationnelle du budget se trouve page 47.

FINANCEMENT DE LA PARTIE OPÉRATIONNELLE DU BUDGET*

Récapitulation des contributions volontaires escomptées par source de financement pour 2006

43 

des contributions spéciales pour des programmes et projets spécifiques, les remboursements effectués par les gouvernements,
les migrants, les répondants, les agences et autres; et,

les recettes diverses dont des contributions sans affectation spéciale émanant de gouvernements ou de bailleurs de fonds,

Contributions à affectation spéciale:

TOTAL DE LA PARTIE OPÉRATIONNELLE DU BUDGET

et des intérêts créditeurs.
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SOURCES ET AFFECTATION DES REVENUS DISCRÉTIONNAIRES 

 $É.-U. $É.-U. 

Sources:   

 Contributions sans affectation spéciale  2 504 000 

 Intérêts créditeurs 
 

 896 000 

 Revenus provenant des frais généraux liés aux projets 
  à 9,5 % 
  à 2,5 % pour couvrir la redevance de l’UNDSS 
  frais généraux additionnels de 2005 

 
   

11 472 700  
2 627 300 
2 000 000 

 Total des revenus provenant des frais généraux liés à des projets  16 100 000 

Total  19 500 000 

Affectation: 
  

Personnel et services au Siège 4 419 700  

Personnel et services, y compris les capitaux d’amorçage de projets pour les missions à 
fonctions régionales * 4 164 400 

 

Personnel et services au Centre administratif de Manille 1 949 200  

Personnel et services dans les missions spéciales de liaison 803 400  

Personnel et services dans les missions de pays 2 298 300  

Activités et appuis à l’échelle mondiale 1 465 000  

Fonds 1035 1 400 000  

Couverture de la redevance de l’UNDSS 3 000 000  

Total 19 500 000 
 

   
* Les missions à fonctions régionales (MFR) jouissent d’une certaine flexibilité dans l’utilisation de cette allocation, 
notamment lorsqu’il s’agit de compléter ou d’appuyer des initiatives en matière d’élaboration de projets ou d’utiliser des 
fonds comme capital d’amorçage dans le cadre de nouveaux projets. 

Imputation des dépenses au titre des projets et commission sur les frais généraux liés aux projets 
 
189. Le concept d’“imputation des dépenses au titre des projets” (projectization) est un système 
par lequel les coûts sont imputés aux projets en tenant compte du temps de travail que les membres 
du personnel leur ont consacré. Un directeur de projet est nommé pour chacun d’entre eux, qui est 
responsable d’une utilisation rationnelle des ressources servant à atteindre les objectifs fixés. Le 
financement provenant des donateurs ainsi que les dépenses au titre des activités sont repris sous 
un “code de projet” unique donné à chaque activité. Ce mode de gestion des projets s’inspire 
fortement d’une méthode de budgétisation du secteur privé connue comme “l’imputation des coûts 
par centre d’activité”, elle s’est révélée fort utile et a permis de réaliser un grand nombre de projets 
d’une façon économiquement rationnelle. 
 
190. Les frais généraux liés aux projets correspondent au pourcentage imputé à chaque projet 
pour défrayer les frais administratifs indirects (tels les frais de gestion, les coûts du personnel 
administratif ou de la sécurité) tant au Siège que sur le terrain; ils sont nécessaires au soutien du 
projet sans être directement liés à une activité précise. Ils permettent également de verser la 
quote-part de l’Organisation au titre de sa participation au Département de sûreté et de sécurité des 
Nations Unies (UNDSS). Le pourcentage imputé au projet au titre des frais généraux est censé 
correspondre en gros au montant de la contribution aux coûts indirects de chaque projet, il est 
réexaminé périodiquement de façon à s’assurer qu’il couvre correctement les coûts indirects liés à 
la mise en œuvre. 
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191. S’agissant de la partie opérationnelle du budget 2006, l’Administration a maintenu le taux 
de 12 % de frais généraux pour les dépenses administratives et de personnel. Au cas où la 
proposition de l’Administration visant à porter le taux des frais généraux liés aux projets à 5 % des 
coûts totaux (documents IC/2005/5 et IC/2005/8) viendrait à être approuvée, son incidence sur les 
revenus au titre des frais généraux se trouverait reflétée dans la prochaine version révisée du 
présent document. 
 
192. Le niveau projeté des frais généraux liés aux projets figure dans le Programme et Budget de 
chaque année et se fonde sur une évaluation : a) du niveau escompté des dépenses administratives 
et de personnel, b) du volume escompté des activités de projets, et c) des tendances dégagées des 
résultats réels des années précédentes. 
 
193. Pour 2006, l’estimation du montant total est de quelque 16,1 millions de dollars É.-U., dont 
2 millions de frais administratifs additionnels évoqués dans le document MC/EX/665. 
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CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES ESCOMPTÉES À LA PARTIE OPÉRATIONNELLE DU 
BUDGET 
 
194. Une liste des prévisions de contributions volontaires de gouvernements ou de donateurs 
multilatéraux au titre de l’exécution de projets dans le cadre de la Partie opérationnelle du budget 
2006 se trouve à la page 47.  Les contributions sont réparties en deux catégories: “remboursables” 
lorsqu’il s’agit de services liés aux transports pour les programmes de réinstallation, et soutien à 
d’“autres” activités. Dans certains cas, l’intégralité des ressources financières réservées en 2005 par 
des donateurs à des activités spécifiques n’a pas été utilisée ou engagée au cours de l’exercice; les 
soldes sont donc reportés sur l’exercice 2006 en vue de poursuivre la mise en œuvre du projet et ils 
figurent dans le présent document en tant que ressources budgétisées. 
 
195. Les montants figurant dans la colonne des crédits “sans affectation spéciale” résultent 
d’examens précis, de notifications reçues ou d'accords conclus avec les États Membres, ou encore ils 
dérivent de calculs faits à l’aide du “Plan type des contributions volontaires à la partie 
opérationnelle du budget” (approuvé par le Conseil en vertu de sa résolution no 470 (XXXIII)). 
 
196. L’Organisation ne dispose d’aucune ressource extrabudgétaire pour entreprendre de 
nouveaux projets en cas de problèmes migratoires intéressant les parties prenantes, partant 
l’Administration demande que les contributions des États Membres soient considérées comme des 
contributions volontaires sans affectation spéciale faites à la partie opérationnelle du budget. De 
tels crédits permettent à l’Administration de réagir et d’adapter ses stratégies de façon souple face 
aux formes et aux problèmes migratoires de notre époque, qui évoluent constamment. Ils servent 
également soit de capital d’amorçage pour appuyer des structures de l’OIM dans des secteurs 
essentiels où le montage financier des projets n’est pas entièrement achevé, soit à réaliser certaines 
fonctions fondamentales. Ces dernières années, les crédits de donateurs dépourvus d’affectation 
spéciale ont fléchi régulièrement; la tendance de certains des bailleurs de fonds étant à réserver des 
ressources au titre d’activités relatives à des questions migratoires les intéressant plus 
particulièrement. 
 
197. La migration influe incontestablement de façons diverses sur tous les pays, un effort 
mondial concerté est donc nécessaire pour faire face aux problèmes qu’elle pose. La dimension et la 
complexité grandissantes de la migration exigent une approche ciblée reposant sur des ressources 
appropriées qui permettent à l’Organisation d’épauler les efforts des gouvernements dans leur 
recherche de solutions. La migration étant toujours plus présente dans l’Agenda international, 
l’Administration, une fois de plus, prie instamment les gouvernements donateurs de comprendre 
que des crédits sans affectation spéciale sont plus nécessaires que jamais. 
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Remboursables* Autres

ÉTATS MEMBRES $É.-U. $É.-U. $É.-U. $É.-U.

Argentine       -       - 1 976 300  1 976 300  

Australie       - 5 066 500  27 884 600  32 951 100  

Autriche  257 000        -  655 400   912 400  

Belgique  844 000        - 6 079 200  6 923 200  

Belize       -       -  5 000   5 000  

Canada       -       - 11 125 700  11 125 700  

Chili       -  13 600  2 011 000  2 024 600  

Colombie       -       -  126 900   126 900  

Costa Rica       -       -  5 000   5 000  

République tchèque       -       -  839 600   839 600  

Danemark       -  439 700  1 140 400  1 580 100  

République dominicaine       -       -  5 000   5 000  

Équateur       -       - 1 903 200  1 903 200  

El Salvador       -       -  5 000   5 000  

Finlande       -  501 600  2 289 600  2 791 200  

Allemagne       -       - 11 443 600  11 443 600  

Grèce       -       -  330 200   330 200  

Guatemala       -       - 3 081 700  3 081 700  

Honduras       -       -  5 000   5 000  

Hongrie       -  37 100        -  37 100  

Irlande       -       - 1 261 100  1 261 100  

Italie       -       - 4 918 500  4 918 500  

Japon       -       - 3 021 600  3 021 600  

Luxembourg  90 000        -       -  90 000  

Mexique       -       - 1 220 100  1 220 100  

Pays-Bas       -       - 16 507 550  16 507 550  

Nouvelle-Zélande       -       -  765 300   765 300  

Nicaragua       -       -  5 000   5 000  

Norvège       -       - 3 254 000  3 254 000  

Panama       -       -  5 000   5 000  

Paraguay       -       -  20 000   20 000  

Pérou       -       - 12 901 800  12 901 800  

Pologne       -       -  143 300   143 300  

Slovaquie       -       -  71 900   71 900  

Suède       -  837 800  3 169 400  4 007 200  

Suisse  313 000        - 1 879 900  2 192 900  

Royaume-Uni       -       - 14 570 900  14 570 900  

États-Unis d'Amérique 1 000 000  85 540 200  68 597 900  155 138 100  

Uruguay       -       -  316 200   316 200                 -                -

Total - États Membres 2 504 000  92 436 500  203 541 850  298 482 350  

AUTRES

Koweït       -       -  127 200   127 200  

Espagne       -       -  725 000   725 000  

Organisations du système ONU       -  969 100  2 267 300  3 236 400  

Union européenne       -       - 17 968 200  17 968 200  

Remboursement de prêts consentis à des réfugiés       - 18 000 000        - 18 000 000  

Migrants, répondants, agences bénévoles et autres       -       - 49 488 700  49 488 700  

Fonds de prêt aux migrants       -       -  180 200   180 200  

Fondation "Mémoire, responsabilité et avenir"       -       - 33 269 700  33 269 700  

Fonds du Règlement dans le cadre du contentieux
    contre les banques suisses       -       - 5 938 200  5 938 200  

Fonds global       -       -  864 400   864 400  

Secteur privé       -       -  359 650   359 650  

Revenus au titre d'intérêts  896 000        -       -  896 000  

Intérêts produits par le Fonds de dotation Sasakawa       -       -  80 000   80 000  

Total général 3 400 000  111 405 600  314 810 400  429 616 000  

47

CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES ESCOMPTÉES À LA PARTIE OPÉRATIONNELLE DU BUDGET POUR 2006

* Remboursements ou pré-paiements escomptés des gouvernements, des organisations internationales et des agences bénévoles, 
principalement dans le cadre de programmes de transport pour réinstallation.

Contributions à affectation spéciale
Total

426 216 000 

Contributions 
sans affectation 

spéciale
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50 Gestion des mouvements et de la migration en situation de crise ou d’après-conflit 

I. GESTION DES MOUVEMENTS ET DE LA MIGRATION EN SITUATION DE 
CRISE OU D’APRÈS-CONFLIT 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel 

Coût des 
programmes 

Coût total 

I.1 Aide à la réinstallation 32 886 400 73 146 300 106 032 700 

I.2 Aide au rapatriement  387 100 1 707 600 2 094 700 

I.3 Opérations d’assistance dans le cadre de situations 
de crise ou d’après-crise 
conflit 

21 395 600 67 538 000 88 933 600 

 Total 54 669 100 142 391 900 197 061 000 

 
Introduction  
 
198. Les mouvements et les activités connexes visant à faciliter les migrations en bon ordre 
représentent depuis des années un élément considérable des programmes opérationnels de l’OIM. 
La mise en œuvre de nouvelles procédures tendant à répondre aux préoccupations sécuritaires de 
l’industrie du transport aérien a influé sensiblement sur le processus de transport de l’OIM et 
entraîné une augmentation des services offerts. 
 
199. Le traitement des demandes d’immigration connaît une expansion importante dans le 
cadre des programmes d’immigration ordinaires dont les coûts sont couverts par une participation 
aux frais venant soit du gouvernement concerné soit directement des migrants. Les services de 
l’OIM étant offerts moyennant un recouvrement des dépenses, ils présentent l’avantage pour les 
émigrants de correspondre à un barème normalisé et prévisible. Le Migrant Case Application Manual 
conseille sur la façon d’entreprendre et de mener à bien ces activités. 
 
200. Pour rester compétitive, l’industrie du transport aérien a connu une évolution qui a influé 
sur le mode de négociation des accords entre l’OIM et les compagnies de ce secteur. Les 
transporteurs aériens avec lesquels travaille l’OIM ont supprimé de nombreuses routes et adopté 
une démarche plus prudente en matière de crédit au motif d’une rentabilité plus faible de la 
majorité des grandes compagnies. L’OIM a donc dû adopter une vision plus dynamique en matière 
de structure opérationnelle. Dans certains cas, cette nouvelle situation fait que l’Organisation est 
tenue d’offrir des garanties de paiement en cas de non-présentation du passager ou d’annulation, 
concessions qui auparavant lui étaient accordées presque automatiquement. Qui plus est, les 
transporteurs sont moins enclins à pratiquer des rabais tarifaires aussi généreux que par le passé. 
Quoi qu’il en soit, le Département de la Gestion des mouvements s’efforce toujours d’obtenir de 
nombre de compagnies aériennes les meilleures conditions et les meilleurs tarifs pour les migrants. 
 
201. La mise en œuvre des différentes étapes de l’application MIMOSA (Migrant Management 
and Operational Systems Application) devrait en 2006 se poursuivre dans l’ensemble de 
l’Organisation et lui permettre de renforcer sa capacité de suivre et de gérer ses activités pratiques, 
de dégager de meilleures données statistiques d’ensemble et, d’une façon générale, d’améliorer le 
traitement des dossiers des migrants. 
 
202. La base de données centralisée GATOR (Global Airlines Ticket Order Recording), 
accessible sur l’Internet, facilite le règlement rapide et précis des factures émises par les compagnies 
aériennes et, de ce fait,  permet à l’OIM d’obtenir de meilleures conditions. 
 
203. Les sous-titres ci-après servent à classer les projets et les programmes dépendant de la 
gestion des mouvements et de la migration en situations de crise ou d’après-conflit: 
 
• Aide à la réinstallation: L'OIM aide à réinstaller les personnes admises à l'étranger dans le 

cadre de programmes d'immigration régulière en veillant à ce qu'elles disposent des 



 MC/2176 
 
 

Gestion des mouvements et de la migration en situation de crise ou d’après-conflit 51 

documents nécessaires, en procédant à des examens médicaux et en organisant des transports 
sûrs et économiques. L’Organisation propose également, à la demande de certains pays 
d'accueil, des formations linguistiques ou d'orientation culturelle pour faciliter l'insertion des 
migrants dans leur nouvelle société d’accueil. Les évaluations de l’état de santé font partie 
intégrante de l’aide à la réinstallation, certaines des ressources budgétisées à cet effet figurent 
sous ce sous-titre en raison de la structure financière de différents projets de réinstallation.  

• Aide au rapatriement: Depuis sa création, l'OIM participe au rapatriement volontaire de 
réfugiés, principalement en appui des activités de ce type menées par le HCR. Ces retours 
s'effectuent dans le respect de mesures et de procédures de protection qui tiennent compte 
des conditions propres à chaque rapatrié. Des services de transport, appariés parfois à une 
aide à la réinsertion ou au transport aérien d'effets personnels, sont offerts aux réfugiés qui 
optent pour le retour volontaire dans leur pays d'origine. 

• Aide en cas de situations de crise ou d’après-crise: L’OIM offre une aide au transport et une 
assistance humanitaire d’urgence aux personnes qui doivent être évacuées lors de 
situations de crise, elle offre également une aide aux mouvements dans les situations 
d’après-crise. Il se peut que l’aide à l’évacuation, notamment l’aide aux pays offrant une 
protection temporaire, suppose dans certains cas des déplacements internationaux; en 
revanche, l’aide aux mouvements dans les situations d’après-crise se rapporte, en général, 
aux mouvements s’effectuant à l’intérieur des frontières, qu’il s’agisse de déplacés internes, 
de soldats démobilisés ou de victimes de catastrophes naturelles. Une aide est également 
offerte aux initiatives de reconstruction dans les situations d’après-crise. 

I.1 Aide à la réinstallation 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel 

Coût des 
programmes 

Coût total 

I.1 Aide à la réinstallation 32 886 400 73 146 300 106 032 700 

 
204. L’OIM continuera d’apporter en 2006 une aide à la réinstallation en offrant, en collaboration 
avec les pouvoirs publics et les migrants, des services extrêmement variés en matière de 
mouvements de personnes. L’aide aux déplacements à partir du pays de départ, en passant par des 
lieux de transit pour atteindre la destination finale représente la majeure partie des services offerts. 
L’Organisation tente également de renforcer d’autres services liés aux transports offerts aux 
migrants admis à se réinstaller dans un pays tiers. Une fois conclus les accords de collaboration 
avec le pays d’accueil, les mouvements sont organisés par le biais du réseau mondial de bureaux 
extérieurs de l’Organisation, en étroite collaboration avec le HCR ainsi qu’avec d’autres institutions 
internationales, des organisations gouvernementales et non gouvernementales, et des bailleurs de 
fonds indépendants. 
 
205. En vue d’étoffer son offre de services, l’Organisation s’efforce toujours de conclure des 
accords spéciaux avec la plupart des grandes compagnies aériennes et d’obtenir des rabais pour les 
voyages aériens organisés à l’intention de migrants. Ces accords font l’objet de révisions constantes 
et de nouveaux accords sont régulièrement négociés dans l’environnement hautement 
concurrentiel qui est celui de l’industrie des transports aériens. Grâce à ces accords, assortis d’un 
accès direct aux systèmes utilisés par les compagnies, l’OIM bénéficie de tarifs spéciaux qui 
permettent de dégager des économies dont bénéficient les migrants. 
 
206. Il est prévu en 2006 que quelque 86.400 personnes reçoivent une aide à la réinstallation en 
Amérique du Nord, en Europe septentrionale, en Australie et en Nouvelle-Zélande. Cette aide sera 
coordonnée par un réseau de bureaux extérieurs qui œuvrent en collaboration étroite avec les 
autorités des pays de départ, de transit et de réinstallation. Afin de mieux gérer ce programme et 
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de faciliter le traitement des dossiers par les bureaux extérieurs d’accueil chaque fois que possible, 
les voyages sont organisés pour des groupes et se font avec des vols charter. 
 
207. Les gouvernements qui appuient la plupart de ces réinstallations défrayent les coûts 
afférents selon une formule de remboursement intégral; le diagnostic et l’évaluation de la santé des 
migrants sont effectués soit par l’OIM soit par un groupe de médecins mandatés pour ce faire par 
les pouvoirs publics de certains des pays de réinstallation. En raison de la structure financière de 
différents projets, les dépenses liées aux diagnostics de l’aptitude à voyager figurent dans cette 
sous-catégorie. 
 
208. Outre l’aide traditionnelle à la réinstallation, l’OIM assure dans plusieurs villes des services 
de traitement des dossiers en vue d’une immigration aux États-Unis: Belgrade, Hô Chi Minh-Ville, 
Le Caire et Moscou. L’Organisation prête, elle, également assistance aux demandeurs de visas 
d’immigration pour les États-Unis et veille à ce qu’ils satisfassent bien aux exigences en la matière. 
 
209. Est également compris sous cet intitulé le financement du bureau de l’OIM installé dans le 
Comté d’Orange en Californie (États-Unis) et chargé de recouvrer l’argent des prêts consentis aux 
migrants en vue de leur permettre d’immigrer aux États-Unis. 

Ressources budgétisées: 106 032 700 $É.-U. 

I.2 Aide au rapatriement 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel 

Coût des 
programmes 

Coût total 

I.2.1 Aide générale au rapatriement 185 900 1 176 900 1 362 800 

I.2.2 
Transport et assistance logistique destinés aux 
réfugiés angolais quittant la  Zambie 

201 200 530 700 731 900 

 Total 387 100 1 707 600 2 094 700 

 

I.2.1 Aide générale au rapatriement 
 
210. L’OIM organise, de concert avec le HCR, le rapatriement volontaire de réfugiés suivant des 
procédures de protection propres à la condition de ces personnes. Le financement de cette activité 
est intégralement assuré par les bailleurs de fonds qui sollicitent les services de l’Organisation. 
 
211. Dans le cadre d’accords locaux avec le HCR, l’OIM compte prêter son assistance au 
rapatriement volontaire en Fédération de Russie de réfugiés venant de pays d’Europe. D’autres 
activités de rapatriement seront réalisées en faveur de ressortissants de pays n’appartenant pas à 
l’UE résidant en Espagne ou en Norvège. 
 
212. En Amérique latine, une aide sera fournie au rapatriement dans leur pays d’origine de 
réfugiés en provenance de l’Europe ou de pays de la région. 
 
213. En Afrique, les principales activités de rapatriement seront réalisées en Zambie et en 
Afrique du Sud, pays d’où les réfugiés gagneront différentes destinations à l’intérieur du continent.  
 
214. D’après les estimations, en 2006, quelque 800 réfugiés seront aidés à regagner 
volontairement leur pays. 

Ressources budgétisées:  1 362 800 $É.-U. 
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I.2.2 Transport et assistance logistique destinés aux réfugiés angolais quittant la  Zambie 
 
215. Dans le cadre du Programme de rapatriement volontaire du HCR et en collaboration étroite 
avec le gouvernement zambien, l’OIM assurera les transports ainsi qu’une assistance logistique 
pour les réfugiés angolais qui quittent la Zambie pour regagner leur pays. Ce projet prévoit 
d’actualiser une base de données contenant des informations en provenance du HCR de façon à 
permettre le retour en bon ordre des réfugiés, des moyens seront mis à disposition pour le transit. 
Les transports terrestres ou aériens seront organisés de façon à garantir la sécurité des réfugiés 
jusqu’à leur destination finale. 

Ressources budgétisées:  731 900 $É.-U. 

I.3 Opérations d’assistance dans le cadre de situations de crise ou d’après- 
crise 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel 

Coût des 
programmes 

Coût total 

I.3.1 Gestion de conflits en Angola  140 400  265 600  406 000 

I.3.2  Recherche et renforcement des capacités en 
matière de gestion de conflits en Éthiopie 

 49 400  366 800  416 200 

I.3.3 Aide au retour viable de déplacés internes au 
Soudan 

1 150 000 1 424 300 2 574 300 

I.3.4 Aide aux victimes de déplacements urbains au 
Zimbabwe 

 59 600  190 400  250 000 

I.3.5 Aide d’urgence aux populations itinérantes et 
vulnérables du Zimbabwe 

 814 900  384 100 1 199 000 

I.3.6 Programme d’appui au Ministère en charge des 
personnes déplacées et des migrations en Iraq 

 771 700 1 723 000 2 494 700 

I.3.7 Formation initiale aux questions sécuritaires 
(SAIT) – Iraq 

 3 000  9 400  12 400 

I.3.8 Aide aux déplacés internes en Iraq 1 262 000 1 110 000 2 372 000 

I.3.9 
Renforcement des droits politiques et du système 
d’octroi du droit de vote à l’intention de migrants 
chassés de leurs foyers par des conflits 

 32 600  105 000  137 600 

I.3.10 Assistance aux déplacés internes et aux 
communautés d’accueil en Colombie 

 668 800 2 441 500 3 110 300 

I.3.11 Programme d’appui aux ex-enfants soldats et aux 
victimes des conflits armés en Colombie 

 130 700  847 500  978 200 

I.3.12 Programme de renforcement de la paix en 
Colombie 

 529 800 1 719 000 2 248 800 

I.3.13 Renforcement des capacités du système éducatif 
dans certaines communautés du Costa Rica 

 52 000  44 000  96 000 

I.3.14 Retour à la vie civile de militaires démobilisés au 
Guatemala 

 6 800  153 800  160 600 

I.3.15 Aide à Haïti pendant une période transitoire 2 007 200 5 692 500 7 699 700 

I.3.16 Réinstallation de familles déplacées en Haïti  5 500  31 000  36 500 

I.3.17 Reconstruction basée sur des projets à impact 
rapide en Afghanistan 

5 412 600 22 966 000 28 378 600 
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I.3.18 
Projet de stabilisation communautaire et de 
diversification de moyens d’existence en 
Afghanistan 

 36 800  401 000  437 800 

I.3.19 Démobilisation et réintégration des ex-
combattants en Afghanistan 

 254 100  395 200  649 300 

I.3.20 Réintégration durable de déplacés internes en 
Afghanistan 

 39 000  100 700  139 700 

I.3.21 
Gestion et traitement des dossiers de migrants en 
situation irrégulière dans l’attente d’une 
réinstallation en Australie 

4 863 900 14 017 400 18 881 300 

I.3.22 Aide au redressement de l’Indonésie et du 
Sri Lanka après le tsunami 

3 104 800 13 149 800 16 254 600 

 Total 21 395 600 67 538 000 88 933 600 

 

I.3.1 Gestion de conflits en Angola 
 
216. Par suite des désordres politiques que connaît l’Angola depuis plusieurs années, nombre 
de ses ressortissants ont été déplacés de leur communauté et certains ont même quitté le territoire 
national. La situation sécuritaire s’est améliorée récemment et des déplacés internes ainsi que des 
réfugiés ont regagné leur communauté d’origine, toutefois l’infrastructure socio-économique, 
surtout dans les zones rurales, ne permet pas de faire face aux besoins additionnels causés par le 
retour des rapatriés. Pour pallier cette situation, le projet s’efforce d’aider les rapatriés et leur 
communauté par des interventions multiples. Au nombre des activités figurent l’enregistrement et 
l’établissement d’un profil des bénéficiaires, le recensement et le repérage des difficultés 
d’intégration dans les communautés, la gestion d’activités génératrices de revenus ainsi que la 
réhabilitation d’activités socio-économiques de base. Qui plus est, on s’efforcera de renforcer 
l’autonomie des communautés et des pouvoirs publics locaux en régularisant le statut juridique des 
rapatriés en tant que citoyens et en tant qu’électeurs. 

Ressources budgétisées:  406 000 $É.-U. 

I.3.2 Recherche et renforcement des capacités en matière de gestion de conflits en Éthiopie 
 
217. En Éthiopie, la décentralisation des pouvoirs publics locaux a eu d’importants effets positifs 
qui méritent d’être étudiés et documentés. En vue de renforcer la capacité décisionnelle du 
gouvernement en matière de résolution de conflits et de bonne gouvernance, le projet vise à 
dégager des dispositifs permettant de stabiliser la population et à traiter certaines des causes 
profondes de la migration forcée ou irrégulière et de ses incidences, notamment au plan de la santé, 
telles le VIH/SIDA, etc. Ce projet de recherche et de renforcement des capacités a pour origine une 
demande officielle du gouvernement éthiopien à l’OIM portant sur un soutien des efforts de 
développement et de renforcement de la capacité de la Section des Affaires régionales du ministère 
des Affaires fédérales (MOFA/RAS), dans les domaines de la recherche, du traitement des 
données, des études relatives au fédéralisme, du maintien de la paix et de la gestion et de la 
résolution des conflits dans les régions du pays susceptibles d’en connaître. 

Ressources budgétisées: 416 200 $É.-U. 

I.3.3 Aide au retour viable de déplacés internes au Soudan 
 
218. Avec ce projet, l’OIM offrira une aide au retour et à la réintégration aux déplacés internes et 
aux réfugiés qui souhaitent retrouver leur communauté d’origine dans le sud du Soudan. Pour que 
l’aide à ces personnes soit bien organisée, l’OIM mettra à disposition des services de transport 
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d’urgence et s’occupera particulièrement des personnes déplacées vulnérables ou en détresse. En 
vue de faciliter l’organisation des longs voyages, trois centres prioritaires seront créés le long des 
grands axes de communication de plusieurs provinces méridionales, ils offriront aux rapatriés et 
aux réfugiés de l’eau pure, des denrées vivrières de base ainsi qu’une assistance sanitaire et des 
gîtes temporaires. Il est également prévu de répertorier les rapatriés vulnérables afin de disposer 
d’informations fiables sur le processus de rapatriement et de surveiller au mieux les principales 
routes où il a lieu. 

Ressources budgétisées: 2 574 300 $É.-U. 

I.3.4 Aide aux victimes de déplacements urbains au Zimbabwe 
  
219. Le Zimbabwe connaît de nouveaux déplacements urbains en raison de la répression par les 
pouvoirs publics des structures jugées illégales, de vendeurs de légumes, de brocanteurs et autres 
marchands à la sauvette, avec pour conséquence le déplacement de milliers de personnes et 
l’anéantissement de leurs moyens de subsistance; cette situation est aggravée par les problèmes 
vivriers majeurs que connaît le pays. En vue de répondre aux besoins humanitaires urgents des 
personnes déplacées, ce projet offrira aux populations affectées des produits alimentaires et non 
alimentaires, du transport, des soins de santé et des traitements ainsi que des moyens permettant 
d’assainir l’eau. Dans un premier temps, il faudra recenser les ménages frappés par les 
déplacements urbains, juger des besoins et élaborer des recommandations relatives aux besoins 
d’aide immédiats. Par la suite, le projet tentera de répertorier les interventions possibles à long 
terme, telles les activités porteuses de moyens de substance et les possibilités de création d’emplois. 

Ressources budgétisées:   250 000 $É.-U. 

I.3.5 Aide d’urgence aux populations itinérantes et vulnérables du Zimbabwe 
 
220. Les problèmes politiques et socio-économiques qui affligent le Zimbabwe depuis quelques 
années influent toujours négativement sur l’ensemble de la société. Le potentiel de production 
agricole national s’amenuise fortement et provoque le déplacement de travailleurs des exploitations 
agricoles et de leur famille, désormais dépourvus pour la plupart de moyens de subsistance. Les 
besoins d’aide d’urgence, vivrière et non vivrière, des populations itinérantes et vulnérables, sont 
connus de l’OIM. L’Organisation s’efforce, dans le cadre de ce projet, d’aider les personnes 
démunies, à l’aide d’un réseau de partenaires, dont des institutions des Nations Unies et des ONG 
qui mettent en place un système de distribution des approvisionnements. Un processus de repérage 
des groupes vulnérables aura lieu de façon à garantir une réponse ciblée à leurs besoins. 
 
221. Les problèmes de VIH/SIDA rencontrés par d’anciens travailleurs agricoles déplacés ou 
par des déplacés internes constituent une autre dimension de cette activité, il est tenté d’y remédier 
grâce à des séances d’information sur les méthodes de prévention et à l’offre de soins aux individus 
et aux familles atteints. 

Ressources budgétisées:  1 199 000 $É.-U. 

I.3.6 Programme d’appui au Ministère en charge des personnes déplacées et des migrations 
en Iraq 

 
222. Les autorités iraquiennes se sont adressées à l’OIM pour qu’elle concourre à renforcer les 
capacités du Ministère en charge des personnes déplacées et des migrations, avec pour objectif à 
long terme d’élaborer une stratégie et de mettre en place les capacités nécessaires à une gestion 
ordonnée des mouvements de rapatriés ou d’autres migrants. Dans le but de rehausser les capacités 
institutionnelles et le savoir-faire des fonctionnaires iraquiens, l’Organisation aidera à recenser et à 
définir les éléments utiles à un renforcement de la gestion des flux migratoires. Dans le contexte 
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d’un plan intégré, une assistance sera offerte en vue de faciliter l’insertion dans le ministère en 
question d’Iraquiens qualifiés rentrant au pays. Du fait de l’expérience acquise à l’étranger, on 
considère que les personnes ainsi recrutées sauront faire face aux problèmes rencontrés par les 
migrants iraquiens qui ont besoin d’une aide au retour. 

Ressources budgétisées:  2 494 700 $É.-U. 

I.3.7 Formation initiale aux questions sécuritaires (SAIT) – Iraq 
 
223. La nécessité de former le personnel international travaillant en Iraq aux questions 
sécuritaires avait été ressentie avant l’attentat à l’explosif perpétré contre le bureau des Nations 
Unies à Bagdad en août 2003, le manque de préparation constaté avant et après l’attentat a mis en 
évidence l’absence de plan sécuritaire adéquat pour le personnel en poste dans des lieux hostiles. 
Conçu et mis au point par l’OIM, le SAIT vise à développer les aptitudes du personnel international 
en matière de sécurité et à lui permettre d’entreprendre des opérations humanitaires efficacement 
tout en minimisant les risques encourus dans la situation sécuritaire difficile que connaît l’Iraq. 
Avant d’entrer dans le pays, tout membre du personnel international des Nations Unies, ou 
d’autres institutions, est tenu de suivre ce cours. La formation offerte par l’OIM, sous les auspices 
du dispositif de sécurité des Nations Unies, permet de comprendre clairement les menaces 
actuelles, les mesures de sécurité en place et les mesures permettant de contrer les principaux 
dangers. L’organisation de cette formation s’est révélée difficile du fait des graves problèmes que 
pose la situation sécuritaire du pays. 

Ressources budgétisées:  12 400 $É.-U. 

I.3.8 Aide aux déplacés internes en Iraq 
 
224. Le programme d’aide aux déplacés internes en Iraq comporte des activités de secours, leur 
évaluation, leur suivi ainsi que la prise en charge des besoins des personnes déplacées et des 
communautés dont elles proviennent par le biais de projets d’assistance communautaire. L’OIM 
continue d’offrir des produits alimentaires et de l’eau aux familles les plus nécessiteuses. 
L’Organisation, de concert avec ses partenaires et les parties prenantes, organise, à l’intention du 
Ministère iraquien en charge des personnes déplacées et des migrations ainsi que des ONG 
partenaires, une formation aux stratégies à adopter dans le cas des personnes déplacées; elle a pour 
but d’amener à réexaminer périodiquement les dispositions prises, à recenser les lacunes, à traduire 
en projet les grilles d’évaluation des besoins et à définir les rôles et responsabilités de tous les 
protagonistes afin de faire bénéficier les communautés de personnes déplacées de cette action. 
L’OIM intervient en collaboration étroite avec le groupe de travail de crise institué par la mission 
d’assistance des Nations Unies pour l’Iraq (UNAMI) et ses partenaires sur le terrain. En raison des 
problèmes sécuritaires en Iraq, les activités de contrôle sont réalisées en Jordanie mais l’OIM 
continuera d’honorer ses engagements par la mise en place d’un réseau logistique destiné à 
distribuer les produits indispensables pour prodiguer des soins et venir en assistance aux déplacés 
internes. 

Ressources budgétisées:  2 372 000 $É.-U. 

I.3.9 Renforcement des droits politiques et du système d’octroi du droit de vote à l’intention 
de migrants chassés de leurs foyers par des conflits 

 
225. Il est très fréquent que des conflits occasionnent des déplacements de personnes hors de 
leur communauté ou de leur pays; lorsque les conditions se stabilisent quelque peu, la plupart des 
personnes ainsi déplacées se trouvent privées de leur droit de vote ou sont sous représentées. Une 
fois les conflits passés, la mise en place d’un processus électoral démocratique est jugée un 
préalable essentiel à l’instauration de la paix et à la création de structures démocratiques viables. Il 
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importe donc de faciliter la participation de ces diasporas aux élections organisées dans leur pays 
d’origine. En s’inspirant d’une évaluation entreprise précédemment par l’OIM relative aux 
processus électoraux institués à l’intention d’émigrés ayant quitté leur pays à la suite de l’existence 
d’un conflit, un site Internet a été créé qui propose une documentation et des monographies sur 
cette question. En guise de suivi de cette initiative, l’OIM envisage de recenser les groupes de 
migrants chassés de leur pays en raison d’un conflit et d’aider à créer des réseaux viables en vue de 
défendre le droit à la participation aux élections dans le pays d’origine et de la favoriser. Par 
ailleurs, ce projet tentera de donner davantage conscience de leurs droits politiques à ces migrants. 

Ressources budgétisées:  137 600 $É.-U. 

I.3.10 Assistance aux déplacés internes et aux communautés d’accueil en Colombie 
 
226. Ce projet a pour objet de venir en aide aux personnes déplacées à l’intérieur du pays ainsi 
qu’aux communautés d’accueil dans diverses régions et d’améliorer les conditions de vie grâce à 
une approche communautaire intégrée dans des secteurs d’intervention interdépendants: la santé, 
l’éducation, la stabilisation de la communauté, la création de revenus, et l’offre de logements 
provisoires. Par ailleurs, un système d’enregistrement sera mis au point pour épauler l’aide 
humanitaire et l’aide d’urgence. Les organismes locaux sont actuellement recensés en vue de mettre 
en œuvre ces activités et de les poursuivre de façon viable une fois le projet terminé. Les activités 
projetées visent à resserrer et à rétablir le tissu social de ces communautés en les encourageant à 
contribuer utilement à l’instauration de la paix. L’enregistrement des déplacés internes constitue 
une autre dimension du projet, elle vise à offrir un soutien ciblé, particulièrement dans le contexte 
d’une intervention directe dans le secteur rural destinée à garantir l’autonomie vivrière. 

Ressources budgétisées:  3 110 300 $É.-U. 

I.3.11 Programme d’appui aux ex-enfants soldats et aux victimes des conflits armés en 
Colombie 

 
227. Ce programme a pour objet de concourir aux efforts nationaux en cours qui visent à aider 
les ex-enfants soldats et les victimes des conflits armés en Colombie à réintégrer la vie civile. À cet 
effet, les structures existantes seront élargies et un réseau de services centralisés sera mis en place 
pour répondre de façon rationnelle aux besoins des victimes et des enfants dès leur retour à la vie 
civile jusqu’à ce qu’ils retrouvent des conditions de vie normales. Les procédures existantes qui 
tendent à préciser le statut juridique des personnes visées seront affinées et il sera offert à ces 
derniers des traitements médicaux appropriés. Le but recherché est une réintégration concrète et 
durable par le biais d’une assistance financière et technique ponctuelle tendant à faciliter la 
coordination entre les principaux protagonistes institutionnels. Des centres de référence ont été 
créés pour répondre comme il se doit aux besoins des ex-enfants soldats et aux victimes des conflits 
armés et, pour suivre leurs progrès lors du passage à la vie civile. 

Ressources budgétisées:  978 200 $É.-U. 

I.3.12 Programme de renforcement de la paix en Colombie 
 
228. Cette activité vise à épauler les initiatives gouvernementales et non gouvernementales 
tendant à encourager et à faciliter le processus de pacification en Colombie. Dans le cadre des 
efforts nationaux faits pour régénérer la société civile et promouvoir la paix, ce programme offre 
une assistance financière et technique aux ONG pour qu’elles mènent à bien des activités pratiques 
susceptibles d’ouvrir et de concrétiser des possibilités de dialogue. Il contribue également à 
appuyer les actions gouvernementales et non gouvernementales axées spécifiquement sur le 
processus de paix et destinées à le faciliter. L’OIM l’entreprend, en collaboration étroite avec le 
Bureau des États-Unis pour les initiatives transitoires (OTI), dans divers secteurs complémentaires 
tels que l’information publique, l’éducation civique, la résolution des conflits et la promotion d’un 
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dialogue entre les factions en guerre. Parallèlement à l’assistance directe offerte aux ONG 
participantes, d’autres activités sont envisagées pour renforcer la capacité des partenaires locaux et 
garantir le caractère durable des effets du projet dans l’intérêt des communautés locales. 

Ressources budgétisées:  2 248 800 $É.-U. 

I.3.13  Renforcement des capacités du système éducatif dans certaines communautés du 
Costa Rica 

 
229. En vue de doter le Costa Rica d’un enseignement de qualité, l’OIM apportera son concours 
au renforcement de nouvelles méthodes visant à améliorer le système éducatif dans diverses 
communautés choisies qui ont accueilli un grand nombre de nicaraguayens, pour la plupart 
victimes du cyclone Mitch. Grâce à diverses activités, dont la construction et la remise en état 
d’écoles, l’élaboration de matériel pédagogique, la formation de personnel enseignant ou 
d’administrateurs de l’enseignement, et des programmes de formation de cours pour adultes, les 
migrants pourront poursuivre ou parfaire leur formation. L’OIM aidera à planifier et à coordonner 
la mise en œuvre des activités en vue de concrétiser un des objectifs du projet: assister les écoles 
défavorisées et mettre sur pied des services répondant aux besoins des migrants adultes. 

Ressources budgétisées:  96 000 $É.-U. 

I.3.14 Retour à la vie civile de militaires démobilisés au Guatemala 
 
230. Ce projet est exécuté par l’OIM dans le cadre d’un accord de coopération signé avec le 
ministère de la Défense nationale du Guatemala. Étant donné l’expérience acquise par 
l’Organisation en matière d’aide au retour à la vie civile de soldats démobilisés, le gouvernement 
hôte l’a invitée à mettre en œuvre un plan dans le contexte duquel les soldats démobilisés se 
verront prodiguer des conseils et recevront des informations personnalisées en vue de faciliter leur 
passage à la vie civile. Ils recevront également à cet effet une formation professionnelle et seront 
aidés dans leur recherche d’emploi compte tenu de leur profil. 

Ressources budgétisées:  160 600 $É.-U. 

I.3.15 Aide à Haïti pendant une période transitoire 
 
231. Haïti est actuellement confronté à de nombreux problèmes qui menacent la stabilité 
socio-économique du pays. L’objet de ce projet est d’apporter un soutien au processus de 
redressement politique, de stabilisation économique et de développement social en rendant plus 
autonomes les citoyens et les pouvoirs publics. L’OIM épaulera donc les autorités haïtiennes 
concernées dans leurs efforts tendant à recenser les besoins et les priorités des communautés locales 
et à y répondre comme il se doit. Différentes interventions équilibrées viseront à améliorer la 
capacité des pouvoirs publics, aux plans national et régional, de faire face aux besoins identifiés. Il 
est prévu, dans ce contexte, de créer des opportunités d’emploi à court terme, d’inclure des ONG 
nationales ainsi que des organisations locales dans la mise en œuvre directe de projets, et 
d’intéresser de la sorte les membres de la société civile au redressement et au développement des 
processus politiques et sociaux. 

Ressources budgétisées:  7 699 700 $É.-U. 

I.3.16 Réinstallation de familles déplacées en Haïti 
 
232. Par suite des inondations soudaines qui ont dévasté certaines régions de Haïti en 2004, de 
nombreuses maisons et une partie de l’infrastructure publique ont été détruites. L’OIM pour aider 
les victimes de ces catastrophes, fournira une assistance, matérielle et technique, visant à réinstaller 
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la plupart des nombreuses familles vulnérables déplacées. Il s’agira de construire des logements, 
dans les zones jugées à l’abri de nouvelles inondations par une commission locale chargée de 
prévenir les catastrophes, et d’approvisionner en eau potable les familles qui les occuperont. La 
construction d’un abri communautaire est également prévue en prévision de catastrophes à venir. 

Ressources budgétisées:   36 500 $É.-U. 

I.3.17 Reconstruction basée sur des projets à impact rapide en Afghanistan 
 
233. Ce projet, actuellement en cours en Afghanistan, pays où a été instauré un processus 
démocratique, poursuivra son assistance aux communautés. En vue de soutenir les efforts de 
reconstruction nationale déployés par le gouvernement, l’OIM, en collaboration avec les autorités 
locales, appuiera des activités infrastructurelles à impact rapide tendant à améliorer la vie des 
Afghans. Elles viseront à renforcer la stabilité et la viabilité des changements et porteront sur des 
projets divers tels l’aménagement de systèmes d’adduction d’eau, la construction de routes, la 
remise en état des bâtiments gouvernementaux et la construction de tribunaux, de bureaux de poste 
et de centres commerciaux. Les installations et les infrastructures communautaires seront 
reconstruites de manière à apporter un soutien aux populations locales et à accueillir les rapatriés. 
Cette activité, déployée dans le cadre des efforts en quête de stabilité et de développement 
économique, devrait créer des liens et instaurer un climat de confiance entre les communautés et les 
autorités gouvernementales. 

Ressources budgétisées: 28 378 600 $É.-U. 

I.3.18 Projet de stabilisation communautaire et de diversification de moyens d’existence en 
Afghanistan 

 
234. Les services essentiels de base et une infrastructure en bon état de fonctionnement font 
souvent défaut dans les zones rurales en Afghanistan où les opportunités de création de revenus 
sont rares, avec notamment pour conséquence une propagation rapide de la culture du pavot. De 
concert avec les responsables gouvernementaux au niveau national, avec les leaders 
communautaires et avec leurs homologues dans la fonction publique locale, il sera tenté d’amener 
les exploitants agricoles à abandonner cette culture, de les encourager à faire d’autres choix 
économiques et de créer un environnement rural où leur survie ne dépendra plus du pavot. Par le 
biais de partenariats déjà en place, l’OIM lancera des projets de travaux en échange de sommes en 
espèces, ce qui permettra aux communautés locales de disposer de revenus et contribuera à 
améliorer les infrastructures publiques. Le cas échéant, des denrées vivrières et des produits non 
alimentaires seront distribués dans certaines parties du pays. Cette activité devrait entraîner une 
diminution des flux migratoires de ces communautés. 

Ressources budgétisées: 437 800 $É.-U. 

I.3.19 Démobilisation et réintégration des ex-combattants en Afghanistan 
 
235. Ce projet vise, dans le cadre des efforts de redressement et de reconstruction nationale, à 
renforcer la sécurité en Afghanistan par le biais d’une démobilisation et d’une réintégration des 
ex-combattants. À cet effet, l’OIM assurera une formation professionnelle, ou sur le tas, aux fins 
d’une préparation à des activités civiles. Pour que cette activité soit viable, des informations seront 
fournies sur les opportunités d’emploi et les occasions de placement offertes aux candidats dont le 
profil correspondra à certains créneaux dans le secteur public ou privé. La mise en place de 
micro-projets durables de création de revenus, par l’entremise d’établissements de crédit facilitant 
le démarrage de jeunes entreprises ou d’activités agricoles, fera partie intégrante du projet. Il est 
également prévu d’assister les communautés ayant souffert du conflit à recenser et résoudre les 
problèmes de réintégration à leur échelon. S’agissant des informations recueillies par les équipes de 
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terrain relativement aux problèmes d’exécution du projet, la base de données concernant la 
réintégration sera actualisée pour affiner l’exécution de projets futurs. Par ailleurs, afin de répondre 
aux besoins des enfants soldats et des personnes handicapées dont les problèmes de réintégration 
sont plus aigus, des projets spéciaux sont actuellement en cours d’élaboration. 

Ressources budgétisées:  649 300 $É.-U. 

I.3.20 Réintégration durable de déplacés internes en Afghanistan  
 
236. Ce projet, qui bénéficie d’activités antérieures et de l’expérience déjà acquise en 
Afghanistan, poursuivra son aide aux déplacés internes qui souhaitent réintégrer leur communauté 
d’origine. Pour faire en sorte que le retour soit durable et prévenir toute nouvelle possibilité de 
déplacement, une aide sera offerte en vue de satisfaire les besoins immédiats de ces personnes et 
une infrastructure de base sera implantée dans les localités. Les rapatriés disposeront donc d’un 
logement et de moyens agricoles; plusieurs projets d’adduction seront réalisés pour amener l’eau 
potable aux communautés et faciliter l’irrigation des terres, particulièrement dans les zones 
fortement atteintes par la sécheresse. D’autres projets générateurs de revenus, tels que des activités 
d’élevage, ou la mise en place de pépinières, horticoles ou forestières, seront entrepris pour 
stabiliser les rapatriés. 

Ressources budgétisées:  139 700 $É.-U. 

I.3.21 Gestion et traitement des dossiers de migrants en situation irrégulière dans l’attente 
d’une réinstallation en Australie 

 
237. À la demande du gouvernement australien, l’OIM assure la gestion des centres de 
traitement outre-mer de Nauru et de Papouasie-Nouvelle-Guinée, qui s’occupent des migrants en 
situation irrégulière. L’Organisation offre des services précis à ces centres, en collaboration avec les 
services gouvernementaux australiens intéressés et les gouvernements hôtes responsables de la 
sécurité des installations. Les responsabilités de l’OIM portent sur des activités variées – telles la 
fourniture de vivres, d’eau et d’électricité, les installations d’assainissement, les soins de santé et 
d’autres besoins particuliers connus – qui ont lieu tout au long du séjour des migrants dans ces 
centres.   
 
238. Les migrants désireux d’être rapatriés reçoivent une assistance de l’OIM pour remplir leurs 
documents de voyage et organiser leur retour au pays; lors du rapatriement une aide en espèces est 
également prévue. Une estimation du coût du volet médical relatif à cette activité est incluse dans 
le budget total figurant sous cet intitulé. 

Ressources budgétisées: 18 881 300 $É.-U. 

I.3.22 Aide au redressement de l’Indonésie et du Sri Lanka après le tsunami 
 
239. Le tsunami, considéré comme une des plus graves catastrophes récentes, a entraîné la perte 
de nombreuses vies et balayé les constructions sises sur les zones côtières atteintes. L’OIM a 
redéployé ses ressources, présentes dans la région immédiatement après la catastrophe, pour venir 
en aide aux victimes. L’Organisation continue de s’occuper du transport des secours d’urgence, du 
traitement des victimes et de la prévention des épidémies, mais ses activités s’orientent désormais 
vers une aide au redressement. 
 
240. Le tsunami a fait se déplacer nombre de personnes loin de leur foyer.  L’OIM en vue de 
concourir aux efforts humanitaires et de reconstruction, immédiats et à moyen terme, construit en 
collaboration avec différents partenaires des logements dotés de systèmes d’adduction d’eau et 
d’installations d’assainissement perfectionnés afin de garantir aux victimes un niveau de salubrité 
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minimale. Par ailleurs, les bénéficiaires seront formés à la mise en place et à l’entretien de ces 
systèmes en vue d’en assurer un fonctionnement correct. Lorsqu’une infrastructure de soutien 
communautaire est nécessaire, certains des logements sont transformés en dispensaires, écoles ou 
bureaux pour l’administration publique, ce qui profite à la population ciblée. Des activités de 
renforcement des capacités seront menées à bien et une assistance directe sera offerte aux femmes 
et enfants déplacés vulnérables en collaboration avec les autorités indonésiennes et sri lankaises, 
certaines institutions des Nations Unies et des ONG. 
 
241. Pour traiter les problèmes rencontrés par les populations locales dans leur ensemble, l’OIM 
les évaluera le plus rapidement possible en vue de concevoir des modules d’aide au retour à une 
existence normale à l’intention des personnes déplacées et plus particulièrement des femmes chef 
de famille; de même, une aide au retour à la vie normale sera offerte aux personnes vulnérables 
afin de multiplier leurs possibilités économiques. Les renseignements fiables provenant de bases de 
données des services et un rapport relatif à l’analyse des besoins des déplacés internes seront 
partagés avec les services gouvernementaux concernés ainsi qu’avec les organismes s’occupant de 
questions humanitaires et de développement. 
 
242. À ce stade, les activités de l’OIM sont axées sur la réhabilitation et la reconstruction 
générale de la région sinistrée par le tsunami avec pour objectif à long terme d’appuyer un 
développement viable et de reconstruire les communautés. 

Ressources budgétisées: 16 254 600 $É.-U. 
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II. MIGRATION ET SANTÉ 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel 

Coût des 
programmes 

Coût total 

II.1 Évaluation sanitaire dans le contexte migratoire 14 345 100 9 443 000 23 788 100 

II.2 
Assistance et conseils concernant la santé dans le 
contexte migratoire 

1 464 100 2 172 500 3 636 600 

II.3 
Assistance sanitaire dans le cadre de situations 
migratoires d’après-crise 

 656 500 1 810 300 2 466 800 

 *Total 16 465 700 13 425 800 29 891 500 

* Les questions de santé intéressent tous les migrants et se retrouvent dans tous les domaines d’activité de l’OIM. Le présent chapitre 
ne porte que sur les activités de l’Organisation intéressant la santé des migrants. Certaines activités relatives à la santé des migrants 
intégrées dans d’autres services offerts par l’OIM figurent dans d’autres chapitres du présent document.  

Introduction 
 
243. Le Département Migration et Santé (MHD) s’occupe tant des besoins individuels des 
migrants que des besoins des communautés d’accueil en matière de santé publique, et ce à l’aide de 
mesures et de méthodes propres à faire face aux nouveaux problèmes rencontrés aujourd’hui par 
les populations itinérantes. Partant, les activités du Département bénéficient à des populations 
migrantes, à des communautés d’accueil ou des États et à des institutions partenaires extrêmement 
divers. 
 
244. À ce jour, l’OIM réalise des activités sanitaires intéressant des migrants dans plus de 40 
pays, contre 12 il y a cinq ans, les dépenses annuelles consacrées aux activités sanitaires dans un 
contexte migratoire ont, elles, doublé ces cinq dernières années. Ces activités ont lieu en partenariat 
avec des services nationaux, des institutions internationales, des universités, des gouvernements et 
d’autres entités importantes. 
 
245. Le MHD répond aux besoins de tout type de population migrante à n’importe quelle étape 
du processus migratoire, y compris les situations d’après-crise, à l’aide d’interventions sanitaires 
préventives, de services de diagnostic, de traitements médicaux, d’opérations d’évacuation, 
d’assistance dans le domaine de la santé mentale et au plan psychosocial, d’activités de promotion 
de la santé, d’une formation aux questions de santé, de mesures de protection et de salubrité de 
l’environnement, d’un renforcement des capacités locales et d’une réhabilitation des infrastructures 
sanitaires. Ces services réalisés par le personnel de l’OIM, ou par ses partenaires, font l’objet d’un 
suivi et sont soumis à des contrôles de qualité de la part de spécialistes des questions de santé de 
l’OIM, en poste dans des endroits stratégiques du monde. 
 
246. Les problèmes de santé peuvent affecter tous les migrants et intéresser tous les domaines 
de travail de l’OIM. Le MHD veille à ce que la santé des migrants soit traitée de façon appropriée 
dans l’ensemble des activités de l’Organisation. Par voie de conséquence, des éléments ayant trait à 
la santé sont de plus en plus présents dans toutes les activités importantes de l’Organisation. 
 
247. Les sous-titres ci-après sont utilisés pour classer les projets et les programmes sous le grand 
titre Migration et Santé: 
 
• Évaluation sanitaire dans le contexte migratoire: À la demande des pays d’accueil, les 

personnes autorisées à se réinstaller dans un pays tiers font l’objet d’une évaluation 
sanitaire avant le départ. La principale raison d’être de cette activité, entreprise à l’échelon 
mondial, est de tempérer et de mieux gérer les conséquences pour la santé publique que la 
mobilité des populations peut avoir dans les pays d’accueil, de faciliter l’intégration des 
migrants par un dépistage et une gestion économique des conditions pathologiques, et de 
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fournir des informations sur l’état de santé des migrants. En plus des traitements à grande 
échelle antérieurs aux départs pour des pathologies à haute prévalence, telles le paludisme 
ou les parasites intestinaux, l’OIM propose également des traitements aux migrants atteints 
de tuberculose ou de certaines infections sexuellement transmissibles.  Par ailleurs, les 
migrants sont immunisés contre les maladies évitables et des services de conseil leur sont 
offerts avant et après les contrôles de dépistage du VIH. 

Les migrants qui voyagent sous les auspices de l’Organisation sont soumis à des contrôles 
destinés à vérifier leur aptitude à voyager, et des escortes médicales sont organisées pour 
ceux d’entre eux qui nécessitent une assistance ou des soins en cours de route. 

• Assistance et conseils relatifs à la santé dans un contexte migratoire: Les activités relevant 
de cette catégorie couvrent les services sanitaires destinés à des populations itinérantes 
extrêmement variées, telles les migrants en situation irrégulière, les populations victimes de 
trafiquants, les soldats démobilisés, les routiers ou les travailleurs migrants. Les services 
proposés sont conçus de façon à satisfaire les besoins précis de ces populations qui, 
souvent, n’ont pas accès à des services de santé; ils portent sur des domaines variés tels la 
santé génésique, la santé mentale, l’immunisation, l’hygiène du milieu et la protection de 
l’environnement. La promotion de la santé et la formation aux questions sanitaires liées au 
contexte migratoire destinées tant aux populations migrantes qu’aux spécialistes 
s’intéressant à la gestion des problèmes de santé dans le contexte migratoire s’inscrivent 
dans ce contexte. Enfin, les activités portent aussi sur la promotion, l’étude et la publication 
de données relatives à la santé dans le contexte migratoire en vue de formuler des conseils 
éprouvés à l’intention de gouvernements ou d’organismes tenus d’élaborer des politiques 
dans ce domaine. 

• Assistance sanitaire dans les situations migratoires d’après-crise: Ces activités ont 
essentiellement pour but d’aider les gouvernements et les populations lors de crises,  
et lors de la phase qui leur fait suite, en gérant les problèmes médicaux liés aux 
mouvements massifs de populations et en prenant les dispositions nécessaires aux 
évacuations médicales – principalement dans le contexte de situations d’urgence. Par 
ailleurs, les programmes d’après-crise facilitent la reconstruction des infrastructures 
sanitaires endommagées. L’assistance initiale comprend certes des solutions de continuité 
et l’envoi de spécialistes capables de faire face aux besoins sanitaires de base mais, à plus 
long terme, l’objectif est de reconstituer les capacités du pays par le biais d’une formation 
du personnel national porteuse de solutions viables conformes aux plans sanitaires visés. 

 
II.1 Évaluation sanitaire dans le contexte migratoire 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel 

Coût des 
programmes 

Coût total 

II.1 Évaluation sanitaire dans le contexte migratoire 14 345 100 9 443 000 23 788 100 

 

248. L’OIM réalise nombre d’évaluations sanitaires dans divers endroits du monde pour les 
migrants désireux de se réinstaller, ce service fait partie du processus de traitement des demandes 
d’immigration exigé par les pays d’accueil. En 2006, l’Organisation prévoit d’effectuer l’évaluation 
sanitaire de quelque 150.000 migrants dont la plupart se trouvent en Asie, en Afrique, en Europe de 
l’Est ou en Europe du Sud-Est et souhaitent émigrer surtout vers les États-Unis, le Royaume-Uni, le 
Canada, l’Australie ou la Nouvelle-Zélande. 
 
249. À la demande du gouvernement du Royaume-Uni, l’OIM agence la mise en œuvre d’un 
programme d’évaluation sanitaire antérieur aux départs et centré sur le dépistage et le traitement 
de la tuberculose, il comprend une assurance de qualité des données. Pour 2005, cette activité porte, 
dans un premier temps, sur quatre pays choisis, puis en 2006 elle aura lieu dans 15 autres. 
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250. Il est prévu que la moitié environ des migrants assure le remboursement des services prêtés 
par l’OIM. Des barèmes ont été établis qui permettent de prendre en compte tous les coûts liés aux 
évaluations de santé et, grâce à ces barèmes, l’OIM peut répondre, comme il se doit, aux demandes 
des gouvernements ainsi qu’aux besoins changeants des migrants. Un compte consacré à l’initiative 
“Migration et santé” a été créé en 2001 pour veiller à une utilisation appropriée et à une gestion 
rationnelle des sommes recueillies au titre de la rémunération des services; il peut être utilisé lors 
des activités d’évaluation sanitaire liées à la réinstallation. Le compte en question sert également à 
financer les dépenses de démarrage de nouvelles activités liées à l’évaluation sanitaire dans le 
contexte des migrations et à défrayer les coûts du personnel technique participant à la gestion 
mondiale des programmes d’évaluation sanitaire dans le contexte migratoire, plus particulièrement 
s’agissant du contrôle de qualité en laboratoire et de la mise au point d’un système électronique 
mondial d’information en matière sanitaire. Une partie des coûts d’élaboration d’un tel système 
sera couverte par l’application MIMOSA (Migrant Management and Operational Services Application). 
 
251. Une assistance sanitaire est également offerte par l’OIM aux populations qui rentrent au 
pays et lors de voyages effectués pendant ou après des situations de crise; il s’agit d’évaluations 
sanitaires et/ou de contrôles préalables à l’embarquement, d’établissement de documents relatifs 
aux conditions de santé, de vérification de l’existence de services adéquats à l’arrivée, de la 
fourniture d’escortes médicales ou de la prise en charge par les prestataires locaux de soins santé de 
rapatriés ayant un problème de santé. Cette assistance fait partie intégrante d’autres volets du 
programme de l’Organisation en particulier de l’Aide au retour destinée aux migrants ou aux 
gouvernements et des Opérations d’assistance en situation de crise et d’après-conflit. Le budget 
relatif aux éléments liés à l’assistance sanitaire pour les voyages est intégré auxdites activités et 
n’apparaît pas de façon séparée dans le présent chapitre. 

Ressources budgétisées: 23 788 100 $É.-U. 

II.2 Assistance et conseils concernant la santé dans le contexte migratoire  

  
Dépenses 

administratives et 
de personnel 

Coût des 
programmes 

Coût total 

II.2.1 Prévention du VIH/SIDA à l’intention des 
populations itinérantes en Éthiopie 

 24 300  28 000  52 300 

II.2.2 Enraiement du VIH/SIDA chez les populations 
itinérantes au Sénégal 

 4 300  14 000  18 300 

II.2.3 
Partenariat de lutte contre le VIH/SIDA à l’intention 
des populations itinérantes  d’Afrique australe 
 (PHAMSA) 

 238 400  340 000  578 400 

II.2.4 
Activités visant à renforcer les mesures de lutte 
contre le VIH/SIDA au Zimbabwe 

 298 300  62 500  360 800 

II.2.5 
Lutte contre les maladies sexuellement 
transmissibles et le VIH/SIDA à  l’intention des 
déplacés internes en Colombie 

 199 400  665 000  864 400 

II.2.6 
Implantation d’une infrastructure sanitaire au 
Guatemala 

 23 700  613 500  637 200 

II.2.7 
Réadaptation psychosociale des victimes de la traite 
au Cambodge 

 138 300  82 600  220 900 
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II.2.8 Assistance sanitaire aux migrants en Thaïlande  351 900  303 100  655 000 

II.2.9 
Programme de prévention de la tuberculose et du 
VIH/SIDA en Thaïlande 

 53 700  49 700  103 400 

II.2.10 
Campagne de sensibilisation aux problèmes posés 
par le VIH/SIDA en  Albanie 

 11 500  14 100  25 600 

II.2.11 
Travaux de recherche sur l’intégration psychosociale 
et culturelle des migrants  en Italie 

 57 600    57 600 

II.2.12 Programme de formation psychosociale en Italie  62 700    62 700 

 Total 1 464 100 2 172 500 3 636 600 

 

II.2.1 Prévention du VIH/SIDA à l’intention des populations itinérantes en Éthiopie 
 
252. La pandémie de VIH/SIDA a frappé la plupart des pays d’Afrique, dont l’Éthiopie. Il est 
donc vital de proposer des consultations et un dépistage bénévoles pour endiguer la propagation 
de la maladie, et les populations les plus vulnérables qui se trouvent à proximité des principaux 
axes routiers du pays sont recensées et ciblées à cet effet. L’activité actuellement en cours vise 
essentiellement à développer une prise de conscience des problèmes que pose l’épidémie et à 
garantir l’accès à des services de conseil et de diagnostic, il s’agit également de dépister et de gérer 
des infections sexuellement transmissibles chez les travailleurs mobiles du secteur des transports, 
chez les travailleuses et chez les populations sédentaires atteintes; parallèlement il y a renforcement 
des capacités de lutte contre le VIH/SIDA et de la viabilité des contre-mesures adoptées. Dans le 
cadre de cette démarche, il a été décidé d’inclure parmi les groupes cibles les soldats démobilisés et 
leurs épouses ainsi que les travailleurs migrants. Pour ce faire, des fonctionnaires choisis dans les 
centres de soins recevront du matériel et une formation complète en vue de prévenir le VIH/SIDA; 
l’OIM assurera la viabilité des services et des prestations. 

Ressources budgétisées:  52 300 $É.-U. 

II.2.2 Enraiement du VIH/SIDA chez les populations itinérantes au Sénégal 
 
253. Ce projet viendra appuyer l’action du Comité national en charge de la lutte contre le 
VIH/SIDA au Sénégal et renforcera ses possibilités de réaction devant la propagation du 
VIH/SIDA dans les communautés. Il invitera à des comportements sexuels moins risqués et 
concourra à limiter la vulnérabilité au VIH/SIDA des transporteurs routiers, des migrants 
saisonniers, des marchants ambulants et des migrants transfrontaliers ou temporaires. Il proposera 
également d’autres services à ces populations itinérantes tels des informations, des diagnostics et 
une acheminement vers les structures sanitaires nationales en vue d’un traitement. 

Ressources budgétisées:  18 300 $É.-U. 

II.2.3 Partenariat de lutte contre le VIH/SIDA à l’intention des populations itinérantes 
 d’Afrique australe  (PHAMSA) 

 
254. En Afrique australe, la plupart des populations itinérantes vivent dans un climat 
d’exclusion sociale qui peut multiplier l’incidence et l’exposition à des comportements sexuels très 
risqués. La majorité des hommes qui se rendent dans les zones urbaines laissent leurs femmes au 
village et certaines femmes migrantes, lorsqu’elles font face à des situations difficiles, se livrent au 
commerce sexuel pour assurer leur survie. Reconnaissant la vulnérabilité des populations 
itinérantes face au VIH/SIDA, cette initiative s’efforce d’apporter une réponse plus rationnelle et 
cohérente aux besoins de ces individus en coordonnant les activités des partenaires concernés. Il 
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faut pour ce faire, renforcer les mesures liées aux problèmes posés par le VIH/SIDA ainsi que la 
capacité des gouvernements de la SADC – Communauté de développement de l'Afrique australe –, 
des ONG et du secteur privé à faire face à ces problèmes. Dans le cadre d’efforts énergiques visant 
à sensibiliser davantage à ces questions, une campagne d’information sera menée à l’intention du 
groupe cible, et des décideurs de premier plan seront mobilisés dans le contexte de programmes de 
sensibilisation tendant à attirer l’attention sur les populations itinérantes de la région de la SADC. 

Ressources budgétisées:  578 400 $É.-U. 

II.2.4 Activités visant à renforcer les mesures de lutte contre le VIH/SIDA au Zimbabwe 
 
255. Par suite des différences nettes dans le développement économique des divers États qui 
composent la Communauté de développement de l’Afrique australe ainsi que d’une instabilité 
politique, la région enregistre d’importants mouvements de populations en quête de meilleures 
conditions de vie. Malheureusement, leur statut juridique dans les pays hôtes est souvent irrégulier 
et nombre de ces populations itinérantes n’ont aucun  accès à des services de santé ou à des services 
sociaux. Maints pays de la région enregistrent des taux élevés d’infection par le VIH, et l’OIM 
exécute différents projets tendant à aider les migrants potentiels à décider de migrer en 
connaissance de cause, à faire progresser leur connaissance du VIH/SIDA ou encore à leur 
inculquer des méthodes permettant de se protéger des agressions de nature sexuelle. Pour 
compléter ces activités, plusieurs institutions internationales présentes au Zimbabwe seront invitées 
à renforcer leurs capacités et à améliorer la coordination de leurs activités pour faire face à 
l’épidémie. L’OIM entend prendre la tête du mouvement visant à intégrer, d’une part, les questions 
de mobilité dans les programmes relatifs au VIH/SIDA et, d’autre par, les questions sanitaires dans 
les programmes de migration. 

Ressources budgétisées:  360 800 $É.-U. 

II.2.5 Lutte contre les maladies sexuellement transmissibles et le VIH/SIDA à  l’intention des 
déplacés internes en Colombie 

 
256. Le nombre de cas de VIH/SIDA enregistrés en Colombie est extrêmement faible. Toutefois, 
certains signes donnent à penser qu’il y a dans le pays bien des personnes infectées, 
particulièrement parmi les adolescents résidant dans les communautés d’accueil de déplacés 
internes, les plus exposées. Pour tenter de faire face à ce problème, l’OIM appuie des activités 
tendant à limiter la vulnérabilité des populations cibles aux infections sexuellement transmissibles 
et au VIH/SIDA grâce à une offre de meilleurs services de soins de santé, la proposition de services 
de consultations ayant trait à la médecine de la procréation, le traitement des infections 
sexuellement transmissibles et l’inclusion de l’éducation sexuelle dans les programmes scolaires. Il 
est également prévu de concevoir et d’élaborer un programme de formation à l’intention du 
personnel soignant, et de jeunes leaders seront invités à mettre en place des réseaux de base pour 
faciliter la réalisation d’une campagne d’information et de prévention des infections de VIH/SIDA 
ciblée. 

Ressources budgétisées:  864 400 $É.-U. 

II.2.6 Implantation d’une infrastructure sanitaire au Guatemala 
 
257. Ce projet prévoit la construction d’un hôpital qui facilitera l’accès aux services de santé et 
améliorera donc les conditions de vie de la population locale et des travailleurs migrants des zones 
frontalières du Guatemala et du Belize. Des études des caractéristiques environnementales, du 
climat, des besoins en matière de services de santé et de la taille de la population cible ont été 
menées à bien pour appuyer le projet et il a été tenu compte de recommandations faites par le 
personnel médical actuellement en poste dans cette région. Les travaux ont débuté en 2005 et 



 MC/2176 
 
 

Migration et santé 67 

l’achèvement du bâtiment devrait avoir lieu en 2006; cet hôpital offrira, entre autres choses, des 
locaux pour les consultations, les urgences, les soins intensifs et d’autres services de santé. 

Ressources budgétisées:  637 200 $É.-U. 

II.2.7 Réadaptation psychosociale des victimes de la traite au Cambodge 
 
258. Depuis plusieurs années, la traite d’être humains ne cesse de prospérer au Cambodge sans 
pour autant que l’on comprenne pleinement quel en est l’impact psychologique sur les personnes 
qui en sont victimes. Le caractère stressant du travail effectué dans les centres d’accueil de ces 
victimes, dont les membres du personnel font parfois l’objet de menaces, se traduit également pour 
ces derniers par des problèmes psychosociaux. Depuis quelque temps, de nouvelles ONG et des 
services gouvernementaux proposent des solutions de continuité à ces problèmes qui doivent 
ensuite être renforcées grâce à un suivi et à un encadrement clinique. Cette activité concourra à 
constituer des capacités de formation psychosociales dans les ONG et chez leurs partenaires en vue 
d’améliorer les services offerts. Il est également prévu de faciliter l’accès au soutien psychosocial, et 
d’aider les victimes de ce type de traite à ne pas retomber dans un cycle sans fin d’exploitation et à 
retrouver leur dignité perdue. 

Ressources budgétisées:  220 900 $É.-U. 

II.2.8 Assistance sanitaire aux migrants en Thaïlande 
 
259. La stabilité économique et politique qui caractérise la Thaïlande par rapport à d’autres pays 
de la région en fait une destination attirante pour les migrants en quête de meilleures conditions de 
vie. Toutefois, en dépit des efforts faits par les pouvoirs publics pour rendre les services de santé de 
base plus accessibles aux migrants, ces derniers sont toujours exposés à des risques sanitaires de 
plus en plus grands, avec pour résultats un taux élevé de transmission de différentes maladies 
contagieuses – telles le paludisme, la tuberculose – de maladies susceptibles d’être évitées par une 
vaccination ou de VIH/SIDA, et une forte vulnérabilité étant donné l’existence de conditions 
adverses en matière de santé de la reproduction. Le gouvernement a donc sollicité l’aide de l’OIM 
en vue de renforcer les capacités d’intervention du Ministère de la Santé, des ONG et des 
communautés de migrants en améliorant l’accès de ces derniers et des membres des communautés 
qui les accueillent à des soins de santé de base, viables et économiques, ainsi qu’à des services de 
médecine de la procréation et de lutte contre les maladies contagieuses dans différentes provinces 
où le besoin s’en fait sentir de manière plus aiguë. 
 
260. Pour offrir de meilleurs services de soins de santé primaires ou un acheminement vers des 
services spécialisés, ce projet tente de renforcer les capacités existantes tout en assurant un passage 
progressif à un système viable et économique. Au nombre des facteurs qui entravent l’offre de 
services de santé primaires accessibles aux migrants, il convient de citer un ensemble complexe 
d’obstacles de nature sécuritaire, socioculturelle et économique. Pour les surmonter, le projet 
s’efforce d’identifier et de documenter des approches novatrices visant à rendre cette initiative plus 
accessible à l’intérieur des sites du projet, voire en dehors de ceux-ci.  

Ressources budgétisées:  655 000 $É.-U. 

II.2.9 Programme de prévention de la tuberculose et du VIH/SIDA en Thaïlande 
 
261. Depuis le mois de novembre 2001, l’OIM collabore avec le Bureau d’immigration de la 
police royale thaïlandaise pour tenter d’endiguer la progression de maladies contagieuses chez les 
migrants détenus et de favoriser leur bien-être. En recourant à ses différents programmes, l’OIM 
mettra en place un cadre susceptible d’offrir des services de santé et des services sociaux dans un 
environnement carcéral réservé aux migrants. Il s’agira, entre autres, de favoriser l’établissement de 
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liens concrets entre certains organismes gouvernementaux et des ONG sises à Bangkok et dans 
l’arrière pays, de renforcer les capacités de la police, d’améliorer la coordination intersectorielle, de 
mettre en place un protocole viable de lutte contre la tuberculose et de soutenir les efforts que 
déploie le gouvernement royal thaïlandais pour améliorer le sort des migrants détenus. 

Ressources budgétisées:  103 400 $É.-U. 

II.2.10 Campagne de sensibilisation aux problèmes posés par le VIH/SIDA en  Albanie 
 
262. Ce projet doit aider à mettre en œuvre une stratégie nationale de lutte contre le VIH/SIDA 
en Albanie. Avec le concours de la télévision nationale et de vedettes du monde du sport, il sera 
lancé une campagne de sensibilisation aux problèmes posés par le VIH/SIDA à l’intention des 
jeunes étudiants albanais à l’étranger qui reviennent en vacances au pays. À cet effet, du matériel 
d’information sera conçu et diffusé, une ligne téléphonique d’urgence sera mise en place et la radio 
diffusera des messages publicitaires destinés à mettre en garde le groupe ciblé pour toutes les 
questions relatives au VIH/SIDA. 

Ressources budgétisées:  25 600 $É.-U. 

II.2.11 Travaux de recherche sur l’intégration psychosociale et culturelle des migrants  en Italie 
 
263. Cette activité doit permettre de se faire une meilleure idée des conditions difficiles que 
rencontrent les migrants en Italie et de leur apporter un soutien adapté à leurs besoins 
psychosociaux et culturels. Des recherches seront effectuées pour recueillir et analyser les avis et les 
sentiments relativement au cycle migratoire ainsi qu’aux problèmes d’intégration sociale et 
culturelle des principaux protagonistes représentatifs des familles, du milieu scolaire, des 
communautés locales et de leurs principales institutions. 

Ressources budgétisées:  57 600 $É.-U. 

II.2.12 Programme de formation psychosociale en Italie 
 
264. Eu égard aux effets marqués de la migration sur le bien-être psychologique des migrants et 
de leur famille, ce projet offrira à des spécialistes des questions psychosociales une formation qui 
leur permettra de mieux affronter les problèmes liés aux migrants. Un programme de formation 
sera élaboré dans deux grands domaines ayant trait à “la diversité culturelle et l’évolution de la 
gestion” dans les sociétés multiethniques et à “une formation clinique” à l’intention des personnes 
s’occupant de santé mentale de migrants, d’individus déplacés ou de victimes de la traite d’être 
humains. On envisage également de créer dans le cadre du programme de formation, un réseau de 
spécialistes des questions psychosociales et d’encourager l’échange d’idées et de méthodes 
exemplaires en tenant particulièrement compte de l’approche psychosociale de l’OIM. 

Ressources budgétisées:  62 700 $É.-U. 
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II.3 Assistance sanitaire dans le cadre de situations migratoires d’après-crise 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel 

Coût des 
programmes 

Coût total 

II.3.1 Programme national de santé mentale au Cambodge  33 300  222 500  255 800 

II.3.2 
Programme de redressement des services de santé 
de proximité à l’intention des victimes du tsunami 
en Indonésie 

 393 000  777 700 1 170 700 

II.3.3 
Offre de services ophtalmologiques aux victimes du 
tsunami au Sri Lanka 

 138 500  810 100  948 600 

II.3.4 
Mesures psychosociales et traitement des 
traumatismes en Serbie-et-Monténégro 

 91 700    91 700 

 Total  656 500 1 810 300 2 466 800 

 

II.3.1 Programme national de santé mentale au Cambodge 
 
265. Il s’agit d’aider à reconstruire les établissements sanitaires nationaux et de concourir de la 
sorte à la réhabilitation psychosociale des Cambodgiens traumatisés par la guerre et au 
renforcement de la capacité des communautés à prendre en charge les personnes souffrant de 
maladies mentales; il est également prévu de prévenir l’apparition de nouveaux problèmes dans le 
domaine de la santé mentale. Dans le cadre de cette initiative, des psychiatres et des infirmiers 
psychiatriques se verront proposer par le programme national de santé mentale une formation à ces 
questions en vue d’offrir de meilleurs services cliniques dans le pays. Les personnes formées par ce 
programme poursuivront leurs activités dans des services cliniques ou dans des programmes de 
formation et seront appuyées périodiquement lors de consultations avec des représentants 
extérieurs. Cette activité est mise en œuvre de façon conjointe par différentes autorités sanitaires 
nationales et elle est réalisée en collaboration étroite avec l’OMS et des ONG s’occupant des 
questions de santé mentale au Cambodge. L’OIM continuera d’assurer la coordination des activités, 
d’offrir un appui administratif et financier et d’évaluer les progrès du programme. 

Ressources budgétisées:  255 800 $É.-U. 

II.3.2 Programme de redressement des services de santé de proximité à l’intention des victimes 
du tsunami en Indonésie  

 
266. Par suite des effets dévastateurs du tsunami, il est difficile aux pouvoirs publics 
provinciaux et locaux d’offrir aux survivants des services de santé appropriés car le grand nombre 
de personnes blessées ou déplacées pèse lourdement sur le travail des services sanitaires. Certains 
survivants se trouvent actuellement dans des camps de fortune mais il est prévu, dans un second 
temps, de loger bon nombre d’entre eux dans les camps provisoires nouvellement construits. À la 
demande du Ministère de la Santé indonésien et en collaboration avec d’autres institutions 
internationales, l’OIM continue à offrir des services médicaux d’urgence et des soins de santé 
publique dans les camps en question, elle aide également à mettre en place des dispensaires 
provisoires décentralisés et à réhabiliter l’équipement sanitaire de proximité endommagé. 
 
267. À ce jour, deux dispensaires ont été achevés dans les zones de Lambaro et de Darussalm. 
Dans la communauté de Bireuen neuf dispensaires de ce type ont été réalisés et dotés de moyens 
médicaux et non médicaux destinés aux déplacés internes et aux membres de leur communauté 
d’accueil. Par ailleurs, un projet de redressement des services sanitaires de proximité a été lancé qui 
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prévoit la construction de sept dispensaires supplémentaires dans deux communes de la côte ouest 
de la province d’Aceh, cinq à Aceh Barat et deux à Nagan Raya. 
 
268. L’OIM souhaite également réhabiliter trois centres de soins de santé primaires à Nanggroe 
Aceh Darussalam. Dans le cadre de cette initiative, des services cliniques spécialisés sont offerts en 
collaboration avec les autorités sanitaires et la capacité d’accueil des centres sera multipliée grâce à 
une formation et à des dotations en équipement. 

Ressources budgétisées:  1 170 700 $É.-U. 

II.3.3 Offre de services ophtalmologiques aux victimes du tsunami au Sri Lanka 
 
269. L’OIM coordonnera les activités réalisées dans le cadre de ce projet avec l’école 
d’ophtalmologie et le Ministère de la Santé du Sri Lanka ainsi qu’avec des volontaires de proximité 
pour proposer aux populations itinérantes et aux déplacés internes frappés par le tsunami des 
services spécialisés dans divers endroits du pays. À cet effet, l’OIM organisera plusieurs équipes 
formées de travailleurs de proximité et d’optométristes/ophtalmologues qui, chaque semaine, 
visiteront des zones délimitées et réaliseront des examens de la vue des divers patients. Chaque 
équipe travaillera de façon indépendante et disposera des outils et de l’équipement nécessaires 
pour traiter correctement les différents cas. 

Ressources budgétisées:  948 600 $É.-U. 

II.3.4 Mesures psychosociales et traitement des traumatismes en Serbie-et-Monténégro 
 
270. Il s’agit d’une intervention après-conflit qui rentre dans le cadre des activités de l’OIM pour 
ce genre de situation, difficile et transitoire, que traverse la Serbie-et-Monténégro. Le projet a pour 
objet à long terme de renforcer les capacités et de soutenir les activités institutionnelles nationales 
tendant à pallier l’impact psychologique traumatisant du conflit. L’accent est mis sur la formation 
de spécialistes locaux capables de traiter les problèmes psychosociaux liés aux traumatismes 
ressentis après la guerre, une migration ou un déplacement forcé. Il est aussi prévu de créer à 
l’échelle nationale un réseau psychosocial multidisciplinaire ainsi que deux grands centres qui 
traiteront les problèmes des réfugiés, des déplacés internes (et leur intégration culturelle) ainsi que 
ceux de la population d’accueil locale. Il s’agit d’un projet de proximité qui met nettement l’accent 
sur le travail de terrain concret, le recensement des besoins immédiats des communautés et des 
individus et l’offre d’une aide répondant à ces besoins. Cette activité reçoit l’appui du Ministère de 
la Santé et du Ministère du Travail et des Politiques sociales ainsi que de l’Organisation mondiale 
de la Santé; il est effectué en partenariat avec l’Institut pour la santé mentale de Belgrade. 

Ressources budgétisées:  91 700 $É.-U. 
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III. MIGRATION ET DÉVELOPPEMENT 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel 

Coût des 
programmes 

Coût total 

III.1 
Migration et développement 
économique/communautaire 

5 949 000 26 905 200 32 854 200 

III.2 
Renforcement des capacités à l’aide de ressources 
humaines qualifiées et de spécialistes 

 403 800 2 455 800 2 859 600 

 Total 6 352 800 29 361 000 35 713 800 

 

Introduction 
 
271. Les travaux de l’OIM visent depuis longtemps à optimiser le rapport existant entre les 
migrations et le développement. À une époque où le niveau de mobilité des humains est sans 
précédent, il est particulièrement urgent d’approfondir la compréhension des corrélations existant 
entre migration et développement, et il est tout aussi urgent d’agir pour concrétiser les avantages 
potentiels de la migration pour le développement et dégager des solutions viables aux  situations 
migratoires problématiques. S’agissant des corrélations entre migration et développement, 
l’approche de l’OIM se fait sous l’angle des migrations internationales qui, correctement gérées, 
peuvent concourir à la croissance et à la prospérité des pays d’origine et d’accueil et bénéficier 
également aux migrants. L’OIM tente donc d’encadrer le potentiel de développement de la 
migration pour qu’il profite à chaque migrant et à la société. Le programme des activités dans ce 
domaine prévoit de renforcer la capacité des gouvernements et d’autres parties prenantes à 
intéresser efficacement les populations migrantes au processus de développement de leur pays 
d’origine, de stimuler le développement économique et de proximité dans des régions où il existe 
une pression migratoire élevée, de renforcer les effets pour le développement des envois de fonds, 
et de faciliter le retour et la réintégration des ressortissants qualifiés. 
 
272. Les projets et programmes figurant sous l’intitulé Migration et Développement sont classés 
selon les sous-titres ci-après:  
 
• Migration et développement économique/communautaire: Ce sous-titre comprend trois 

types d’activités. La première aide à tirer parti du potentiel positif de la migration pour le 
développement des pays d’origine et d’accueil. Il s’agit essentiellement, d’une part, de 
renforcer la capacité des gouvernements et des autres parties prenantes des pays d’origine 
à communiquer avec les communautés formées à l’étranger par leurs ressortissants et à les 
engager dans des initiatives portant sur le développement de leur pays d’origine, et, 
d’autre part, de contribuer à élaborer des politiques de migration axées davantage sur le 
développement. 

Le deuxième type d’activité vise à traiter les causes à l’origine  des migrations pour raison 
économique en renforçant les capacités des gouvernements et d’autres protagonistes 
importants de manière à agencer les activités de développement en tenant compte 
davantage de la dynamique migratoire du pays d’origine. Les projets portent sur les 
opportunités d’expansion économique et sur l’amélioration de l’infrastructure des services 
sociaux et communautaires dans des zones délimitées dont la situation économique porte à 
émigrer ou bien encore dans des régions qui pour se développer ont besoin d’encourager le 
retour des migrants. 

Le troisième type d’activité se rapporte aux envois de fonds faits par les migrants vers leur 
pays d’origine. Ces envois revêtent, pour la plupart, la forme de transferts privés et ils sont 
à l’origine de nouvelles possibilités de développement pour les familles, les communautés 
et les pays. En matière d’envoi de fonds, les activités tendent à faciliter l’élaboration de 
mesures et de dispositifs susceptibles d’améliorer les services de transfert utilisés par les 
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migrants et de multiplier les effets qu’ont ces sommes sur le développement. Dans ce 
domaine, l’OIM s’occupe surtout de collecte de données, de diffusion de pratiques 
exemplaires, de dialogue, et de l’exécution de projets pilotes. 

 
• Renforcement de capacités grâce à l’action de spécialistes et d’agents qualifiés: Le retour 

et la réinsertion au pays de ressortissants qualifiés et chevronnés peuvent être profitables 
au développement national ou au processus de réhabilitation et de reconstruction de pays 
en développement, de pays à économie en transition ou de pays se relevant d’un conflit. 
Les projets de retour et de réintégration de ressortissants qualifiés, et autres projets 
analogues, portent sur le recrutement, le placement, le transport et un soutien limité à la 
recherche d’emploi, ils sont susceptibles de modifier l’environnement socio-économique 
des pays d’origine et d’encourager de ce fait le retour d’autres ressortissants.   

 
III.1 Migration et développement économique/communautaire 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel 

Coût des 
programmes 

Coût total 

III.1.1 
Migrations pour le développement en Afrique 
(MIDA) 

 401 900  630 800 1 032 700 

III.1.2 
Projet de développement de micro-entreprises en 
Guinée 

 35 800  38 900  74 700 

III.1.3 
Programme pilote de promotion du développement 
d’une zone d’émigration au  Maroc 

 104 400  310 400  414 800 

III.1.4 
Assistance technique aux fins d’une planification 
des mouvements de  populations   dans  la province 
du Río Negro en Argentine 

 19 200  548 000  567 200 

III.1.5 
Assistance technique aux fins du développement 
des provinces rurales en  Argentine 

 20 200  600 200  620 400 

III.1.6 
Offre d’assistance technique au Conseil national 
pour le développement  indigène au  Chili 

 72 900  893 500  966 400 

III.1.7 Programme de développement durable en Colombie  70 000  666 500  736 500 

III.1.8 
Initiative de renforcement des communautés en 
Équateur 

2 628 000 10 791 000 13 419 000 

III.1.9 
Projet de promotion du développement et de la 
reconstruction – Fonds national  pour la  paix 
(FONAPAZ) du Guatemala 

 331 700   331 700 

III.1.10 
Programme de développement réalisé en 
coordination avec le Secrétariat à la  présidence  du 
Guatemala (SCEP), Guatemala 

1 051 500  1 051 500 

III.1.11 
Développement infrastructurel dans le port de 
Champerico au Guatemala 

 31 900  769 200  801 100 

III.1.12 

Soutien technique à la municipalité de Lima au titre 
de travaux de  remise en état d’infrastructures sises 
dans des zones dont les habitants ont tendance  à 
 émigrer 

 370 600 9 400 000 9 770 600 
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III.1.13 
Renforcement du système de gestion de la mairie 
de Lima, Pérou 

 27 700  710 000  737 700 

III.1.14 
Programme décentralisé à l’intention de jeunes 
uruguayens rencontrant des  difficultés  d’insertion 
sur le marché du travail 

 5 900  120 000  125 900 

III.1.15 
Assistance communautaire à la stabilisation des 
populations au Timor-Leste 

 563 800  553 200 1 117 000 

III.1.16 
Renforcement de l’effet produit par les transferts de 
fonds des émigrés sur le  développement au 
Tadjikistan 

 75 900  164 000  239 900 

III.1.17 Mise sur pied de micro-entreprises en Arménie  110 700  625 500  736 200 

III.1.18 
Mise en place d’une infrastructure communautaire 
destinée à des activités agricoles en Azerbaïdjan 

 26 900  84 000  110 900 

 Total 5 949 000 26 905 200 32 854 200 

 

III.1.1 Migrations pour le développement en Afrique (MIDA) 
 
273. L’objet du programme multisectoriel MIDA est de renforcer les capacités institutionnelles 
des gouvernements en matière de gestion et d’atteindre les objectifs de développement grâce à un 
transfert de savoir-faire, de moyens financiers et d’autres ressources venant des ressortissants de la 
diaspora africaine. Le MIDA repose sur la notion de mobilité des personnes et des ressources, et ce 
programme propose des approches diverses, notamment des retours temporaires "virtuels" ou 
permanents. Les démarches sont conçues en tenant compte des besoins précis du pays d’origine et 
du statut juridique de ses expatriés dans leur nouveau leur pays de résidence. Dans le contexte de 
ce programme, l’OIM s’efforce de renforcer la capacité des gouvernements et des autres parties 
prenantes s’agissant de recenser des aptitudes et des ressources prioritaires utiles aux pays 
participants, et elle tente de les faire coïncider avec les aptitudes et les ressources de la diaspora de 
manière à engager pleinement ses membres dans le processus de développement de leur pays 
d’origine. Il s’agit notamment d’utiliser de façon rationnelle les fonds envoyés par les migrants 
pour aider à développer leur pays d’origine et d’offrir une aide aux migrants intéressés par 
l’implantation de micro-entreprises dans leur pays natal. La participation des femmes à un 
environnement économique et social où les deux sexes sont représentés de façon équilibrée occupe 
une place toute particulière. De plus, l’OIM encourage l’apparition de synergies entre les pouvoirs 
publics, la société civile, le monde académique et les centres de recherche, le secteur privé et les 
organes donateurs pour que le programme MIDA soit mis en œuvre selon un mode viable et 
coopératif. On dispose actuellement de fonds pour l’exercice 2006 à l’intention du Ghana, du 
Sénégal et de la région des Grands Lacs. 
 
274. Les ressources budgétisées figurant ici ne reflètent que les contributions des donateurs. Des 
affectations supplémentaires venant de ressources discrétionnaires et destinées au suivi d’ensemble 
de cette initiative figurent sous le chapitre VIII du présent document. 

Ressources budgétisées:  1 032 700 $É.-U. 

III.1.2 Projet de développement de micro-entreprises en Guinée 
 
275. L’afflux en Guinée d’un grand nombre de personnes désireuses de fuir les conflits qu’ont 
connu différentes régions d’Afrique de l’Ouest cette décennie a eu de sérieuses répercussions sur 
l’économie et les infrastructures du pays. La situation s’est également dégradée par suite du 
manque d’emplois et d’occasions de développement économique. Ce projet tente donc de stimuler 
les activités économiques de façon à réduire la pauvreté de communautés rurales cibles en Guinée. 
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En coopération avec les partenaires locaux, les villageois seront aidés à implanter des co-entreprises 
viables génératrices de revenus; ils recevront aussi des micro-crédits et une formation qui leur 
permette d’acquérir les aptitudes nécessaires pour gérer leur entreprise. Dans un second temps, on 
envisage de former les bénéficiaires à prendre en main la gestion de ce système de crédit, ce qui 
devrait faire progresser l’autonomie des communautés et rendre l’option de demeurer au pays plus 
viable que celle de se lancer dans une migration irrégulière. 

Ressources budgétisées:  74 700 $É.-U. 

III.1.3 Programme pilote de promotion du développement d’une zone d’émigration au  Maroc 
 
276. Ce projet a pour but d’appuyer la régénération de l’économie locale et sa croissance par la 
création d’opportunités d’emploi et la proposition d’incitations à la création d’entreprises dans des 
régions du Maroc caractérisées par une forte propension à la migration. Il est également prévu 
d’encourager des ressortissants marocains, particulièrement ceux résidant à l’étranger, à investir 
dans des micro-entreprises susceptibles de stimuler la croissance économique. Le projet sera réalisé 
au Maroc ainsi que dans les pays de résidence des ressortissants marocains ciblés de manière que 
les effets socioéconomiques recherchés aient des retombées positives pour les deux parties. 
L’objectif premier de l’implantation de micro-entreprises est de créer des emplois qui, à leur tour, 
pourraient se traduire par des niveaux de revenus supérieurs et une amélioration des conditions de 
vie dans les régions ciblées. Des cours de formation et d’orientation seront fournis avant de créer 
les micro-entreprises retenues. 

Ressources budgétisées:  414 800 $É.-U. 

III.1.4 Assistance technique aux fins d’une planification des mouvements de  populations   dans 
 la province du Río Negro en Argentine 

 
277. Face à l’afflux constant de migrants dans la province du Río Negro, ce projet vise à faciliter 
la création d’associations de petits producteurs susceptibles d’épauler le développement 
économique des ménages ruraux. Des conseils et un accès plus facile aux techniques appropriées 
sont prévus ainsi qu’un apport de facteurs nécessaires au développement de micro-entreprises 
viables. En favorisant l’apparition d’associations de petits producteurs, et en améliorant de la sorte 
les conditions de vie on espère encourager l’installation dans les zones rurales et rendre 
progressivement la migration vers les centres urbains moins attirante. 

Ressources budgétisées:  567 200 $É.-U. 

III.1.5 Assistance technique aux fins du développement des provinces rurales en  Argentine 
 
278. Pour tirer parti du soutien déjà apporté par l’OIM à la gestion de fonds destinés à différents 
projets réalisés en Argentine, l’Organisation s’est vue priée par le gouvernement de ce pays de 
fournir une assistance technique au Ministère de l’Agriculture, des Pêches et de l’Alimentation. 
L’accord conclu prévoit d’aider à atteindre les objectifs d’un programme de développement rural 
destiné aux provinces septentrionales du pays. Une aide sera également apportée pour sélectionner 
des experts appelés à travailler dans le cadre d’activités qui stimuleront les économies des 
communautés ciblées. L’OIM assurera les activités de gestion générale voulues pour exécuter le 
projet et prendra les dispositions nécessaires au voyage des experts. 

Ressources budgétisées:  620 400 $É.-U. 
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III.1.6 Offre d’assistance technique au Conseil national pour le développement  indigène au 
 Chili 

 
279. L’OIM et le gouvernement chilien ont mis au point un cadre commun propre aux activités 
de coopération dans l’espoir de limiter les facteurs à l’origine des migrations intérieures ou 
internationales de Chiliens. À cet effet, l’OIM et le Conseil national pour le développement 
indigène sont convenus d’un ensemble d’efforts conjoints visant à promouvoir un développement 
harmonieux et viable fondé sur une utilisation rationnelle des ressources locales. Ces efforts 
tendent à encourager les membres économiquement actifs des populations indigènes à ne pas 
émigrer et à maintenir la culture des familles, des communautés et des groupements indigènes au 
Chili. La coopération en question englobera la promotion et la mise en œuvre d’activités 
encourageant un développement local viable porteur d’une amélioration de la qualité de la vie et 
des pratiques culturelles. Dans le cadre dudit projet, l’OIM suivra et contrôlera l’administration et 
la gestion des fonds destinés à promouvoir l’information relative aux droits des populations 
indigènes, à subventionner des services juridiques et à garantir l’inscription cadastrale des terres 
indigènes. 

Ressources budgétisées: 966 400 $É.-U. 

III.1.7 Programme de développement durable en Colombie 
 
280. Après la tenue du Sommet mondial sur le développement durable, un certain nombre de 
pays industrialisés se sont engagés à promouvoir le rôle du secteur privé en vue de favoriser une 
croissance économique durable dans les pays en développement. En association avec le 
gouvernement des Pays-Bas et d’autres partenaires locaux, une assistance sera offerte dans le but 
de prévenir les migrations forcées et les déplacements dus au conflit armé en Colombie. Il est prévu 
à cet effet d’améliorer la qualité de la vie dans les communautés productrices de café de la région 
de Narino par l’offre de logements et d’infrastructures meilleures. Les producteurs de café seront 
mis au courant des nouvelles méthodes de production, des techniques d’amélioration de la qualité, 
des techniques écologiques servant à optimiser le rendement, et des méthodes de réduction des 
coûts. Une amélioration de la qualité de la vie devrait s’ensuivre du fait de la création d’emplois 
indépendants et de sources de revenus sûres qui tempèreront la pression migratoire vers les zones 
urbaines du pays. De plus, il est prévu à l’intention des enfants et des jeunes vulnérables 
appartenant aux familles productrices de café de Narino de renforcer le système d’enseignement et 
de faciliter l’accès à la technologie de l’information. 

Ressources budgétisées:  736 500 $É.-U. 

III.1.8 Initiative de renforcement des communautés en Équateur 
 
281. Les mouvements incontrôlés de populations déplacées dans les zones frontalières, 
particulièrement dans les trois provinces septentrionales du pays, qui ont une frontière commune 
avec la Colombie, comptent parmi les conséquences les plus déstabilisantes du conflit civil en 
Colombie et sont une source de préoccupations en Équateur. Pour pallier cette situation, l’OIM 
maintiendra son soutien aux efforts du gouvernement équatorien en vue de répondre aux besoins 
et aux priorités de ces communautés et de renforcer leur capacité de faire face aux problèmes posés 
par cet afflux massif de populations. L’objet du programme est de soutenir la région à l’aide 
d’activités profitant à la population locale et à la société civile. Le développement d’une 
infrastructure communautaire, l’amélioration des services et des moyens matériels en matière de 
santé, et, d’une façon générale, la promotion du développement économique de la région seront au 
centre de l’attention; de même les populations colombiennes déplacées installées dans ces 
provinces feront l’objet d’une attention particulière. 

Ressources budgétisées: 13 419 000 $É.-U. 
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III.1.9 Projet de promotion du développement et de la reconstruction – Fonds national  pour la 
 paix (FONAPAZ) du Guatemala  

 
282. Après une coopération longue et réussie avec FONAPAZ, depuis 2004 ces activités 
fléchissent sensiblement en raison de l’exécution directe de projets avec les autorités municipales, 
conformément à la politique suivie actuellement par les autorités de FONAPAZ. 
 
283. Pour 2006, le montant total du fonds de mise en œuvre des projets est estimé à 
6.442.600 dollars É.-U., dont 6.110.900 seront gérés en tant que crédits fiduciaires au titre du 
financement des activités des projets. 
 
284. Conformément à ce qui s’est fait dans les documents budgétaires précédents concernant ce 
projet, on ne trouvera dans la présente section que des estimations relatives à l’assistance technique 
administrative et financière et au suivi du projet. Ce montant représente entre 4 et 7 % du 
financement total de chaque projet et atteint 331.700 dollars É.-U., somme qui figure en tant que 
ressources budgétisées au titre des activités de projets énoncées ci-après. 

• Programme de développement intégré à l’intention des communautés (PRODIC) 
 
285. Ce programme encourage l’investissement social dans les zones rurales du Guatemala et 
bénéficie à la population vivant dans une pauvreté extrême. Ses principaux éléments vont de 
l’infrastructure routière, la construction de marchés, la mise en place de moyens sportifs à l’achat 
d’exploitations agricoles. 

Ressources budgétisées: 243 900 $É.-U. 

• Programme de développement frontalier (PRODESFRO) 
 
286. Ce programme a pour objet de concourir à atteindre les objectifs des accords de paix et 
ceux des accords bilatéraux signés par les gouvernements du Guatemala et du Mexique. Dans le 
passé, la participation de l’OIM a porté essentiellement sur la construction de routes dans les 
régions qui ont vu le retour d’un grand nombre de réfugiés en provenance du Mexique, la 
construction d’un port frontalier, la réalisation de bureaux pour l’Office national des migrations, 
ainsi que la mise en place de douanes et de routes d’accès. En 2006, ce projet entrera dans sa phase 
finale et des ressources sont prévues au titre du maintien et de la réparation de routes dans la zone 
frontalière séparant le Guatemala du Mexique. 

Ressources budgétisées: 27 900 $É.-U. 

• Programme d’enseignants pour la paix 
 
287. Cette activité vient compléter les efforts déployés par le Ministère de l’Enseignement qui 
tendent à multiplier l’offre de formation élémentaire à l’intention des enfants vivant dans des 
communautés de personnes déplacées. En vue d’améliorer la qualité du système d’enseignement 
actuel, une assistance financière et de meilleurs programmes seront mis à disposition tant du corps 
enseignant que des animateurs pédagogiques en poste dans des régions n’ayant pas accès aux 
programmes courants d’enseignement primaires. Ce programme réussi est entré dans sa phase 
finale et il passera sous la responsabilité du ministère. 

Ressources budgétisées: 4 200 $É.-U. 
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• Projet santé et bien-être (PROSABIE) 
 
288. Il s’agit d’un programme, qui a débuté en 2005, dont l’objet est de faciliter l’accès aux soins 
de santé pour les populations vivant dans la pauvreté et disposant de très peu de services de soins. 

Ressources budgétisées: 13 900 $É.-U. 

• Projet administratif 
 
289. Les intérêts servis par les fonds que le gouvernement guatémaltèque a confié par le biais de 
FONOPAZ, sont utilisés à l’OIM pour offrir un appui administratif à l’exécution des activités 
relevant de ce programme. 

Ressources budgétisées: 41 800 $É.-U. 

III.1.10  Programme de développement réalisé en coordination avec le Secrétariat à la  présidence 
 du Guatemala (SCEP), Guatemala 

 
290. Ces dernières années, l’OIM a géré les ressources financières de FONAPAZ par le biais 
d’un fonds fiduciaire couvrant plusieurs projets. En se fondant sur l’expérience acquise, un 
nouveau fonds fiduciaire a été créé à l’intention d’un autre organisme gouvernemental, le 
Secrétariat de la présidence du Guatemala en charge de la coordination exécutive (SCEP), ce fonds 
a vu le jour en 2005 et il sera maintenu en 2006. 
 
291. Ce programme a pour objet de concourir à mettre en œuvre la politique gouvernementale 
nationale en matière de développement urbain et rural et d’implantation de colonies conformément 
aux Accords de paix. Il bénéficiera aux pauvres et aux déplacés internes se trouvant dans des 
régions où la pression migratoire est forte. En suivant le modèle de financement des projets 
FONAPAZ, l’OIM offre une assistance technique et gère des ressources financières au nom du 
gouvernement, et ce pour différents projets de développement, comme le prévoit l’Accord cadre 
signé avec le Secrétariat de la présidence en charge de la coordination exécutive (SCEP). Pour 2006, 
les avoirs du fonds sont estimés à 27.339.000 dollars É.-U., dont 26.287.500 seront gérés dans le 
cadre d’un fonds fiduciaire destiné à financer ses activités de projet. 
 
292. Le volet portant sur l’assistance technique, administrative, financière et la surveillance 
représente 4 % du financement total de chaque projet, soit un montant de 1.051.500 dollars É.-U., 
qui  figure au titre de ressources budgétisées pour les activités de projet énoncées ci-après. 
 
• Lutte contre la pauvreté – Ces projets seront réalisés dans la périphérie des villes et ils 

porteront surtout sur l’approvisionnement en eau potable, les systèmes d’égout et le 
traitement des déchets. D’autres activités auront trait à l’amélioration des conditions 
d’hygiène des marchés de produits agricoles, à l’électrification, à l’équipement social et au 
reboisement. 

• Développement intégré des communautés – Les projets globaux de développement de 
communautés rurales ne porteront pas que sur la construction de routes, de centres de 
collecte, de marchés municipaux ou cantonaux, de centres touristiques ou de ponts mais il 
s’agira également de mettre en place une infrastructure sociale, construire des logements, 
réaliser des toilettes, d’implanter des terrains de sport et d’effectuer d’autres travaux 
d’intérêt social. 

• Entretien et réparation des petites routes – Il sera réalisé pour le réseau routier rural local à 
l’aide de groupes de travailleurs itinérants. 

• Conservation de l’environnement – Il s’agit de projets et de programmes liés à la 
conservation de l’environnement, à la lutte contre les incendies de forêts, aux catastrophes 
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naturelles, à la sauvegarde de la biosphère Maya et à d’autres activités concertées entre 
l’OIM et le Secrétariat de la présidence en charge de la coordination exécutive (SCEP). 

• Des projets porteront sur la construction de logements dans les communautés rurales 
abritant des déplacées internes. 

Ressources budgétisées: 1 051 500 $É.-U. 

III.1.11 Développement infrastructurel dans le port de Champerico au Guatemala 
 
293. Dans le cadre d’un accord de coopération conclu avec Empresa Portuaria Nacional de 
Champerico au Guatemala, l’OIM fournira des services administratifs et une assistance technique 
pour la construction d’un dock et la remise en état qu’un quai utile aux pêcheurs artisanaux. 
L’objectif visé est de créer, au niveau local, des emplois viables dans une zone où la pauvreté et le 
fort degré d’insécurité alimentaire se traduisent par un taux d’émigration de plus en plus fort. Il 
sera tenté de donner un emploi viable aux artisans pêcheurs en mettant à leur disposition une 
infrastructure correcte qui leur permette d’exercer efficacement leur métier et les aide donc à 
disposer de revenus réguliers. 

Ressources budgétisées:  801 100 $É.-U. 

III.1.12 Soutien technique à la municipalité de Lima au titre de travaux de  remise en état 
d’infrastructures sises dans des zones dont les habitants ont tendance  à  émigrer  

 
294. Lima attire des personnes déplacées désireuses d’améliorer leur niveau de vie mais elle est 
également une zone d’émigration du fait des mauvaises conditions de vie qui sont celles d’une 
partie des habitants de la ville. Ce projet, qui épaule les efforts déployés par le gouvernement en 
vue d’améliorer les conditions de vie des populations déplacées, vise à encadrer la gestion de trois 
chantiers infrastructurels prioritaires sis dans la zone défavorisée de Lima. La municipalité de la 
ville recevra également une aide technique additionnelle de l’OIM qui devrait lui permettre de faire 
face à des travaux urgents de remise en état de l’infrastructure dans un quartier de la ville qui attire 
fortement les communautés déplacées de l’ensemble du pays. Dans le cadre de ce projet, 
l’Organisation entend également aider à améliorer les conditions sanitaires et environnementales, 
les installations récréatives et sportives ainsi que d’autres facteurs propres à faire progresser le 
niveau socioéconomique des pauvres 

Ressources budgétisées:  9 770 600 $É.-U. 

III.1.13 Renforcement du système de gestion de la mairie de Lima, Pérou 
 
295. Il s’agit d’une assistance technique à la mairie de Lima apportée en vue de renforcer et de 
moderniser ses capacités institutionnelles et d’exécuter des projets de développement dans certains 
quartiers de la ville susceptibles de provoquer de nouveaux mouvements migratoires 
déstabilisateurs, surtout de déplacés internes. À cet effet, l’OIM évaluera les structures existantes, 
en collaboration avec des spécialistes locaux et internationaux, et proposera une utilisation 
rationnelle des ressources; elle appuiera également le développement et la gestion de la technologie 
de l’information et des systèmes de communication. En outre, une assistance technique et la gestion 
de fonds destinés à la réalisation de projets infrastructurels prioritaires sont également prévues 
pour le compte de l’administration municipale. 

Ressources budgétisées:  737 700 $É.-U. 
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III.1.14 Programme décentralisé à l’intention de jeunes uruguayens rencontrant des  difficultés 
 d’insertion sur le marché du travail 

 
296. En vue d’améliorer le sort actuel et l’avenir d’enfants défavorisés ou dépourvus 
d’éducation pour des raisons économiques, cette activité facilitera l’accès à une formation 
pluridisciplinaire de jeunes issus de ménages pauvres. L’OIM, agissant en qualité d’organisme 
d’exécution au nom du gouvernement uruguayen, gère les fonds du programme et aide à recruter 
le personnel spécialisé dans les différentes disciplines nécessaires au succès de cette activité. 

Ressources budgétisées:  125 900 $É.-U. 

III.1.15 Assistance communautaire à la stabilisation des populations au Timor-Leste 
 
297. Dans le cadre de cette activité en cours, l’OIM aide à réaliser les plans de développement 
national du Timor-Leste qui vise à réduire la pauvreté et à promouvoir une croissance équitable et 
durable. On s’efforce de rendre plus autonomes les communautés rurales, les ONG et les pouvoirs 
publics locaux de façon à faire progresser les conditions de vie dans les provinces et à réduire 
l’exode rural vers les villes, tempérant de la sorte l’instabilité susceptible de découler d’attentes non 
satisfaites depuis l’accession à l’indépendance. En association avec les organismes 
gouvernementaux locaux et d’autres organisations de base, l’OIM aidera à développer 
l’infrastructure de proximité et notamment les services médicaux publics. Il est prévu pour faire 
une place aux femmes et leur donner plus d’autonomie dans les efforts de reconstruction de les 
faire participer activement à l’identification et à la mise en œuvre de projets choisis. 

Ressources budgétisées:  1 117 000 $É.-U. 

III.1.16 Renforcement de l’effet produit par les transferts de fonds des émigrés sur le 
 développement au Tadjikistan 

 
298. En raison des opportunités d’emploi limitées au Tadjikistan, nombre de nationaux de ce 
pays vont à l’étranger chercher du travail pour assurer le soutien de leur famille restée au pays. Par 
suite d’une intervention des pouvoirs publics, la plupart des banques commerciales présentes dans 
le pays n’appliquent que des frais extrêmement faibles aux transferts de fonds effectués par les 
travailleurs émigrés. Pour faire de ces montants un moteur viable de l’économie nationale, ce projet 
conjoint OIM/PNUD contribuera à renforcer la capacité des familles de migrants, des 
communautés locales et des partenaires de la société civile à financer et à promouvoir 
l’investissement en vue de disposer de moyens d’existence durables grâce à des projets de 
micro-crédits. L’OIM concourra également à réaliser un dispositif de financement d’initiatives 
communautaires et d’autres infrastructures tendant à faciliter la réintégration des travailleurs 
migrants. 

Ressources budgétisées:  239 900 $É.-U. 

III.1.17 Mise sur pied de micro-entreprises en Arménie 
 
299. Ce projet vise à promouvoir le développement d’entreprises locales de manière à épauler 
une croissance économique durable en Arménie. À cet effet, l’OIM offrira aux migrants vulnérables 
une formation devant leur permettre de créer des entreprises et des facilités de prêts ainsi que des 
services consultatifs; ils recevront également  un répertoire des systèmes de soutien des participants 
au projet et des entrepreneurs opérant dans des conditions analogues. Un fonds de roulement 
servira de source de financement des prêts accordés par le biais des organes bancaires locaux. 

Ressources budgétisées:  736 200 $É.-U. 
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III.1.18 Mise en place d’une infrastructure communautaire destinée à des activités agricoles  en  
Azerbaïdjan 

 
300. L’effondrement de l’Union soviétique a eu des répercussions négatives sur les activités 
économiques de la République autonome de Nakhitchevan en Azerbaïdjan avec pour conséquence  
une poussée du chômage. Le manque d’eau tant pour un usage privé que pour un usage 
commercial est un des problèmes majeurs de la région. Dans le passé, les communautés locales ont 
eu recours aux méthodes traditionnelles de construction de canalisations souterraines qui, pour la 
plupart, ont été abandonnées sous l’ère soviétique. Dans le cadre de la première phase de cette 
initiative, l’OIM en collaboration avec l’Association des usagers d’eau, a apporté une aide technique 
et mobilisé une main-d’œuvre locale pour créer des systèmes hydrauliques de remplacement, 
viables et écologiques, aux fins d’un usage agricole propre à améliorer les conditions de vie des 
familles vulnérables et à tempérer les flux migratoires. Il faudra pour favoriser une prise en main 
locale de ce projet un savoir-faire et des aptitudes appropriées qui, en collaboration avec 
l’Association des usagers d’eau, devront être développées au sein des communautés locales pour 
assurer la viabilité de ces nouvelles techniques hydrauliques. 

Ressources budgétisées:  110 900 $É.-U. 

III.2 Renforcement des capacités à l’aide de ressources humaines qualifiées et  
 de spécialistes 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel 

Coût des 
programmes 

Coût total 

III.2.1 Retour au pays de nationaux qualifiés  24 100  182 500  206 600 

III.2.2 Retour d’Afghans qualifiés (RQA)  272 200 2 225 300 2 497 500 

III.2.3 Retour au pays d’Iraquiens qualifiés (RQI)  107 500  48 000  155 500 

 Total  403 800 2 455 800 2 859 600 

 

III.2.1 Retour au pays de nationaux qualifiés  
 
301. À la demande de gouvernements, de donateurs et d’individus, l’Organisation aide, depuis 
des années, au retour volontaire dans leur pays d’origine de ressortissants qualifiés dont les 
aptitudes et l’expérience acquise à l’étranger devraient être un acquis pour les efforts de 
développement national et correspondre  aux besoins exprimés par les pouvoirs publics. 

Ressources budgétisées:  206 600 $É.-U. 

III.2.2 Retour d’Afghans qualifiés (RQA) 
 
302. Au nombre des Afghans qui poussés par des années de guerre et d’instabilité, ont fui en 
masse à l’étranger se trouvent de nombreux professionnels et autres travailleurs qualifiés prêts à 
revenir au pays pour épauler l’effort national de reconstruction. Ce programme inventorie les 
postes de haut niveau qu’il est impossible de pourvoir localement et repère les candidats 
correspondant aux opportunités d’emploi dans les secteurs socio-économiques prioritaires. À la 
suite de quoi une formation et un perfectionnement des compétences ont lieu pour que les 
impétrants puissent occuper un poste déterminé dans un des secteurs clés jugés critiques pour la 
reconstruction et le développement durable du pays. Un volet du programme porte également 
spécifiquement sur le renforcement de l’administration publique grâce à l’embauche de spécialistes 
Afghans résidents dans des pays de l’Union européenne; organisation qui appuie ce programme. 
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Dans le cadre du Fonds d’affectation spéciale pour la reconstruction de l’Afghanistan (ARTF ), 
administré par la Banque mondiale, l’OIM apporte un soutien au gouvernement afghan en vue de 
trouver dans le monde des Afghans expatriés chevronnés connaissant les questions de 
reconstruction et de développement et susceptibles d’épauler les efforts des pouvoirs publics 
s’agissant du suivi des réformes politiques et institutionnelles urgentes. 

Ressources budgétisées:  2 497 500 $É.-U. 

III.2.3 Retour au pays d’Iraquiens qualifiés (RQI) 
 
303. Ce programme vise à renforcer les capacités institutionnelles des ministères et d’autres 
institutions publiques iraquiennes dans le cadre d’affectations, à court ou à long terme, de 
spécialistes iraquiens expatriés. Les experts désireux de contribuer au renforcement des capacités et 
à l’assistance technique du pays seront recensés en vue d’occuper dans les institutions publiques 
des postes correspondant à leur profil. Leurs homologues locaux seront formés et le personnel déjà 
en place dans ces institutions recevra également une formation sur le tas. Un des projets prévus au 
titre de la présente activité examine les possibilités de développement du secteur privé,  un autre 
projet, Iraqis Rebuilding Iraq, est réalisé conjointement avec le PNUD par l’entremise de l’Unité de 
gestion d’Amman (AMU) et de la Cellule de soutien de Bagdad (BSC), le tout en collaboration 
étroite avec les autorités iraquiennes. La mise en œuvre de ces projets est tributaire de la situation 
sécuritaire dans le pays. 

Ressources budgétisées:  155 500 $É.-U. 
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IV. MIGRATION RÉGULÉE 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel  

Coût des 
programmes 

Coût total  

IV.1 
Aide au retour apportée aux migrants et aux 
gouvernements 

25 792 200 38 057 900 63 850 100 

IV.2 Lutte contre la traite des personnes 5 510 600 8 152 600 13 663 200 

IV.3 
Coopération technique en matière de gestion des flux 
migratoires et assistance technique institutionnelle 

4 534 300 12 945 600 17 479 900 

 Total 35 837 100 59 156 100 94 993 200 

 

Introduction 
 
304. Si, d’une façon générale, la migration est dans son ensemble jugée positive tant dans les 
pays d’origine que dans les pays d’accueil, il se peut toutefois lorsqu’elle a lieu en dehors de toute 
régulation qu’elle ait un coût social, financier et politique pour l’individu, la société et les pouvoirs 
publics. Des méthodes de gestion des migrations complètes, transparentes et cohérentes, avec la 
participation de tous les pays intéressés, aident à faire face à la migration irrégulière – dont le 
passage clandestin de migrants et la traite des personnes – et minimisent l’impact négatif de la 
migration tout en lui conservant son intégrité en tant que processus social naturel. De plus en plus, 
il est admis qu’une bonne gouvernance des affaires migratoires, aux niveaux national, régional et 
international, est essentielle pour garantir des mouvements de populations ordonnés et empreints 
d’humanité. 
 
305. L’OIM aide les gouvernements à élaborer et à mettre en œuvre des politiques, une 
législation et des dispositifs administratifs applicables à la migration qui renforcent sa gestion; elle 
assiste également les migrants de façon à répondre à leurs besoins de protection eu égard à leur 
âge, à leur sexe et à leurs besoins d’habilitation. 
 
306. L’OIM améliore les systèmes opérationnels de gestion migratoire par l’offre de services 
d’assistance technique et de formation aux responsables gouvernementaux chargés de ces 
questions. Ces services peuvent porter notamment sur les documents de voyage et leurs systèmes 
de délivrance, les systèmes de données liés à la migration et les technologies de contrôle des flux 
frontaliers, dont la biométrie. L’OIM met également en œuvre des programmes visant à faciliter le 
retour volontaire de demandeurs d’asile déboutés, de personnes en détresse et d’autres migrants et 
à les réintégrer dans leur pays d’origine en tenant compte des besoins et des préoccupations des 
communautés locales. Par ailleurs, lorsqu’elle réalise des activités diverses de soutien aux victimes 
de la traite des personnes à la fois, dans le cadre d’une assistance directe et par le biais d’ONG et 
d’organismes gouvernementaux, l’OIM fonde sa démarche sur les droits. 
 
307. Les sous-titres ci-après servent à classifier les projets et programmes figurant sous le grand 
titre Migration régulée: 
 

• Aide au retour destinée aux migrants ou aux gouvernements: L’aide au retour volontaire 
est un des nombreux services de gestion des migrations que l’OIM offre aux migrants ou 
aux gouvernements. Elle vise à un retour et à une réintégration des migrants faite en bon 
ordre, avec humanité et de façon économique; elle est destinée à des personnes qui ne 
peuvent ou ne veulent rester dans le pays hôte et souhaitent rentrer volontairement dans 
leur pays d’origine. Les demandeurs d’asile déboutés, les migrants en situation irrégulière, 
les migrants en transit en détresse, les étudiants en détresse et d’autres personnes dans des 
situations analogues reçoivent une aide tant avant leur départ, que lors du transport ou 
après leur arrivée. Les programmes d’aide au retour de l’Organisation sont à la disposition 
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soit de tous les migrants en situation irrégulière, soit de groupes précis comprenant des 
migrants vulnérables, auquel cas ils sont adaptés à leurs besoins. Une assistance typique 
englobe des informations, une orientation, l’organisation du voyage vers la destination 
choisie dans le pays d’origine et une aide limitée à la réinsertion. L’aide au retour 
volontaire peut également porter sur l’établissement de profil de groupes cibles, l’offre 
d’informations et de conseils avant le rapatriement, une assistance médicale, la réception 
dans le pays d’origine et l’offre d’une assistance à la réintégration à plus long terme de 
manière à faciliter un retour durable. 

Les programmes AVR sont particulièrement efficaces dans des situations où l’option de 
retour volontaire fait partie d’une approche polyvalente de la gestion migratoire. Ils sont 
essentiels dans les cas de migration irrégulière dans des pays de transit et ils sont assortis 
par exemple d’autres mesures telles un appui au renforcement des capacités ou l’offre 
d’une assistance empreinte d’humanité aux migrants en détresse. D’une façon analogue, 
l’OIM offre un soutien technique, et autre, aux gouvernements en vue d’améliorer la 
gestion des rapatriements et de faciliter le dialogue avec les personnes désireuses de 
gagner un pays d’accueil, de transit ou d’origine. 
 

• Lutte contre la traite des personnes: Il faut pouvoir prévenir la traite des personnes, des 
campagnes d’information sont donc organisées dans les pays d’origine pour informer les 
victimes potentielles des dangers présentés par ce type de trafic. Les activités de 
sensibilisation de l’OIM visent les écoles ainsi que des groupes et des familles vivant dans 
des communautés rurales ou urbaines. Les méthodes utilisées, adaptées à chaque groupe 
cible, englobent une variété d’activités de communication qui recourent à différents 
moyens. Les médias garantissent le passage rapide de l’information vers le grand public; en 
revanche, les contacts directs avec la base ont lieu dans un climat informel qui permet une 
discussion franche et en profondeur.  En vue de mettre au point des méthodes de lutte, des 
recherches poussées sur les caractéristiques de la traite, ses routes, ses méthodes et le profil 
des victimes ont également lieu dans des pays frappés par ce problème.  

La coopération technique vise à accroître la capacité des pouvoirs publics à lutter 
efficacement contre les organisations criminelles et à mieux protéger les victimes de ce type 
de traite; elle prévoit la formation de fonctionnaires, d’agents des forces de l’ordre et de 
personnel judiciaire. L’OIM multiplie ses partenariats avec les ONG et renforce leur 
capacité. 

L’OIM offre en collaboration avec ses partenaires, tant dans les pays d’origine que les pays 
d’accueil, une protection immédiate au sein de centres qui proposent, en conformité avec la 
législation locale, une aide au retour digne destinée aux victimes de la traite – ceci 
comprend des modules de réintégration souples qui recourent dans le cadre d’une prise en 
charge à des formations générales ou professionnelles susceptibles d’aider à dégager des 
revenus dans les pays d’origine. Les rapatriés font l’objet d’un suivi dans le but d’améliorer 
les services grâce à d’autres activités de recherche, de promotion d’information ou 
d’évaluation. Les centres de réhabilitation de l’OIM offrent des services de soins, généraux 
ou spécialisés, et un soutien psychologique. 

Toutes les activités ci-dessus sont conçues et exécutées dans un contexte visant à assurer le 
bien-être des victimes. 

 
• Coopération technique en matière de gestion des flux migratoires et assistance technique 

institutionnelle: En matière de coopération technique, le but visé par l’OIM est de renforcer, 
grâce à un partenariat actif, des informations, du savoir-faire et des ressources, la capacité 
des gouvernements et d’autres protagonistes à faire face de façon complète, collégiale et, 
dans un second temps, indépendante aux problèmes posés par la migration. Grâce à ses 
activités de coopération technique en matière de migration (TCM) l’Organisation soutient 
et aide à élaborer et à exécuter des projets et des programmes axés sur le renforcement des 
capacités des gouvernements, et parfois des ONG ou d’autres acteurs, à gérer plus 
efficacement les migrations.   
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Les projets de coopération technique portent sur des questions essentielles en matière de 
gouvernance de la migration telles le cadre règlementaire, juridique et administratif et les 
systèmes opérationnels, par exemple les systèmes en place aux frontières ou encore ceux 
utilisés pour la délivrance de documents de voyage. Les domaines d’activité englobent des 
services consultatifs, une assistance technique et des activités de formation destinées aux 
autorités migratoires nationales et propres à renforcer leurs capacités institutionnelles, à 
agencer et gérer les politiques, les lois et les règlements en matière migratoire, et à favoriser 
une approche concertée de ces questions dans les États et entre eux. De telles activités 
portent notamment sur: a) les diagnostics relatifs aux causes, aux caractéristiques et aux 
effets de la migration; b) une évaluation, et si besoin est, une révision et une reformulation 
des politiques, de la législation et des structures administratives dans le domaine 
migratoire; c) une formation professionnelle et technique à l’intention des agents de la 
fonction publique; d) une assistance technique visant à renforcer les systèmes 
administratifs et opérationnels clés; e) une assistance au niveau de la coordination et de 
l’intégration des politiques migratoires dans les régions concernées; et f) l’instauration ou le 
renforcement du dialogue multilatéral et des processus de planification relatifs à la gestion 
des migrations. L’accent sera notamment mis sur: l’affinement des données migratoires et 
le perfectionnement des systèmes de gestion des frontières; l’amélioration de l’intégrité des 
documents de voyage et de leur système de délivrance; la création ou le renforcement de 
programmes nationaux ou régionaux de formation destinés au personnel des services de 
migration; des programmes spéciaux destinés à garantir le respect des droits de l’homme 
applicables aux migrants; et une amélioration des services destinés aux groupes de 
migrants vulnérables. Les activités qui s’inscrivent dans le cadre du Protocole de Palerme 
sur l’introduction clandestine de migrants occupent une place de plus en plus grande. 
L’OIM offre en outre un soutien technique et des services de renforcement des capacités à 
des organismes non gouvernementaux jouant un rôle clé dans le secteur migratoire, et elle 
promeut le partage de connaissances et d’expériences pratiques par le biais du 
recrutement, du transfert et d’affectations à court terme de spécialistes chargés de 
problèmes de migration très variés.  

Les activités de coopération technique de l’Organisation ne cessent de croître par suite de 
nouveaux besoins nationaux et régionaux, le service TCM aide à donner une orientation 
stratégique aux activités de coopération technique de l’Organisation,  il élabore et  suit des 
normes internes aux fins de la conception et de l’exécution de projets de son ressort, et offre 
une aide aux bureaux extérieurs de l’OIM s’agissant de l’évaluation des besoins techniques, 
de la mise en œuvre des stratégies et des priorités des programme, et de l’exécution des 
projets. 

IV.1 Aide au retour apportée aux migrants et aux gouvernements 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel 

Coût des 
programmes 

Coûts totaux 

IV.1.1 
Retour de migrants ou de demandeurs d’asile 
déboutés et soutien aux gouvernements s’agissant de 
l’aide au retour volontaire 

21 915 500 33 202 200 55 117 700 

IV.1.2 
Retour et réintégration de mineurs d’âge non 
accompagnés en République démocratique du Congo 

 39 200  80 600  119 800 

IV.1.3 
Retours volontaires assistés en République  
démocratique du Congo, en Guinée et en 
Sierra Leone 

 142 200  187 500  329 700 

IV.1.4 
Soutien régional aux retours volontaires assistés en 
Iraq 

 879 400  700 000 1 579 400 
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IV.1.5 Retour de migrants vulnérables au Guatemala  2 200  48 100  50 300 

IV.1.6 Aide aux retours volontaires au départ du Mexique  230 900  955 800 1 186 700 

IV.1.7 Accueil et aide à la réintégration d’Afghans rentrant 
au pays 

 587 700  366 000  953 700 

IV.1.8 Soins aux migrants en situation irrégulière et retour 
volontaire – Indonésie 

1 381 400 1 078 000 2 459 400 

IV.1.9 Retour et réintégration viable de réfugiés sri lankais  223 000  946 900 1 169 900 

IV.1.10 
Élaboration d’une méthodologie et échange de 
pratiques exemplaires en  matière  d’orientation de 
rapatriés dans l’UE élargie 

 147 400  126 200  273 600 

IV.1.11 
Retours volontaires assistés de migrants irréguliers 
en situation de détresse dans les  Balkans 

 20 900  68 200  89 100 

IV.1.12 
Retour volontaire et réintégration de demandeurs 
d’asile déboutés et de  migrants    irréguliers  originaires 
de Géorgie 

 58 000  194 300  252 300 

IV.1.13 Centre d’information concernant le retour et la 
réinstallation en Grèce 

 34 000    34 000 

IV.1.14 Retours volontaires assistés de mineurs d’âge non 
accompagnés en Irlande 

 117 300  93 100  210 400 

IV.1.15 
Services d’aide à la recherche d’emploi destiné aux 
personnes rapatriées de  Suisse  en Bosnie 
Herzégovine 

 13 100  11 000  24 100 

 Total 25 792 200 38 057 900 63 850 100 

 
IV.1.1 Retour de migrants ou de demandeurs d’asile déboutés et soutien aux gouvernements 

s’agissant de l’aide au retour volontaire 
 
308. En vue de faciliter un retour volontaire digne dans leur pays d’origine de demandeurs 
d’asile, de migrants en situation irrégulière ou d’autres migrants déboutés, l’Organisation 
poursuivra les activités menées au titre des programmes généraux d’aide volontaire au retour 
(AVR) dans le cadre des accords conclus avec différents pays hôtes. L’aide offerte porte sur une 
grande variété de services, qu’il s’agisse des dispositions à prendre avant le départ, lors du voyage 
ou une fois arrivé. En guise d’exemples de ces dispositions, citons l’offre de renseignements relatifs 
aux types d’aide au retour disponibles et les services d’orientation, proposés de concert avec les 
autorités concernées et les ONG partenaires. L’aide au retour consiste également à obtenir les 
documents de voyage et à prendre au nom des migrants des dispositions concernant le voyage et 
les formalités de transit. Dans certains cas, selon les circonstances personnelles propres aux 
rapatriés et en accord avec les pays hôtes, des indemnités de réinsertion ou des bourses de 
réintégration seront versées et peut-être complétées par une aide socioéconomique pour rendre les 
retours durables. Nombre de bureaux de l’OIM proposent également à des organismes 
gouvernementaux ou à d’autres partenaires concernés un soutien et des conseils de nature générale 
en matière de gestion de la migration vers le pays d’origine,  ou une assistance au retour volontaire.  
 
309. Selon les informations disponibles, ces programmes devraient en 2006 aider au retour 
volontaire de quelque 25.000 personnes se trouvant dans des pays divers dont l’Allemagne, 
l’Australie, l’Autriche, la Belgique, le Danemark, l’Espagne, la Finlande, la Grèce, la Hongrie, 
l’Italie, l’Irlande, la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, la Pologne, le Royaume-Uni, la République 
tchèque, la Slovaquie, la Suède et la Suisse. 

Ressources budgétisées: 55 117 700 $É.-U. 
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IV.1.2 Retour et réintégration de mineurs d’âge non accompagnés en République démocratique 
du Congo 

 
310. L’OIM continuera de prêter une assistance au retour volontaire et à la réintégration de 
mineurs d’âge non accompagnés au départ des Pays-Bas vers la République démocratique du 
Congo. En collaboration avec le gouvernement et des ONG partenaires, l’Organisation aidera à 
recevoir et réintégrer ces jeunes suivant le dispositif, mis en place lors de la phase précédente, pour 
permettre aux familles de retrouver leurs enfants et de se regrouper; les mineurs d’âge rentrant au 
pays bénéficieront également de soins appropriés. 

Ressources budgétisées:  119 800 $É.-U. 

IV.1.3 Retours volontaires assistés en République  démocratique du Congo, en Guinée et en 
Sierra Leone 

 
311. En étroite collaboration avec le gouvernement suisse ainsi qu’avec les gouvernements de la 
République démocratique du Congo, de la Guinée et de la Sierra Leone, l’OIM facilitera le retour 
volontaire et la réintégration de ressortissants de ces pays résidant actuellement en Suisse dans le 
cadre de la Loi suisse sur l’asile. Un dispositif de réception et de soutien à la réintégration sera mis 
en place pour aider les rapatriés dans chaque pays récepteur. Il est aussi prévu que le projet offre 
une aide antérieure au départ voire, le cas échéant, des soins médicaux et que l’on s’occupe des  
dispositions nécessaires aux voyages. Par ailleurs, le projet appuiera la réintégration professionnelle 
et sociale des rapatriés en finançant des activités de création de revenus viables.  

Ressources budgétisées: 329 700 $É.-U. 

IV.1.4 Soutien régional aux retours volontaires assistés en Iraq 
 
312. Eu égard aux problèmes sécuritaires que connaît l’Iraq, il n’est pas prévu de réaliser des 
rapatriements sur une grande échelle. En revanche, l’OIM prête toujours assistance aux Iraquiens 
désireux de rentrer au pays pour des raisons particulières ou urgentes de nature familiale, médicale 
ou humanitaire. Pour ce faire, en collaboration étroite avec les autorités iraquiennes, les 
fonctionnaires responsables du transit dans les pays limitrophes, les Nations Unies et d’autres 
institutions, l’Organisation a mis en place un cadre régional tendant à faciliter l’aide au retour 
volontaire. Le Centre régional d’opération (ROC) maintiendra son appui et veillera au respect des  
procédures et des opérations tout en adaptant ses activités à la situation changeante de l’Iraq. Le 
ROC prêtera également assistance à des Iraquiens en situation de détresse qui se trouvent hors de 
la région et  ne peuvent compter sur une aide au retour de la part du pays d’accueil; les 
ressortissants de pays tiers se trouvant en Iraq recevront également une aide. En 2006, le ROC 
continuera d’épauler les efforts des autorités iraquiennes visant à renforcer leurs capacités de 
gestion de la migration au départ ou vers l’Iraq, et chaque fois que possible, il facilitera l’assistance 
à la réintégration de rapatriés.  

Ressources budgétisées:  1 579 400 $É.-U. 

IV.1.5 Retour de migrants vulnérables au Guatemala 
 
313. En raison du conflit armé et de la pauvreté qui sévissent au Guatemala, nombre de ses 
ressortissants quittent le pays en quête de meilleures conditions de vie à l’étranger, principalement 
à destination des États-Unis. En tant que migrants irréguliers, certains se heurtent à de graves 
difficultés et s’exposent à des conditions de vie difficiles et à des maltraitances. L’OIM aidera les 
gouvernements concernés et la société civile à organiser le rapatriement volontaire des 
guatémaltèques en situation vulnérable, à faciliter leur réinsertion dans leur communauté d’origine, 
et à créer un fonds ayant pour objet de poursuivre cette aide au retour à long terme.  

Ressources budgétisées:  50 300 $É.-U. 
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IV.1.6 Aide aux retours volontaires au départ du Mexique 
 
314. Pour un grand nombre de migrants irréguliers le Mexique est un pays d’origine, de 
destination ou de transit. Nombre d’entre eux tentent, souvent avec l’assistance de groupes de 
passeurs, de franchir clandestinement la frontière qui sépare le Mexique des États-Unis. Pour faire 
face à ce phénomène, ce programme, créé en 2005, continuera d’aider au rapatriement ordonné et 
empreint d’humanité de migrants en situation irrégulière ou de demandeurs d’asile déboutés du 
Mexique vers leur pays d’origine. On prévoit également de fournir des informations relatives au 
rapatriement, des services d’orientation en vue d’un retour éventuel, une aide à l’obtention des 
documents de voyage et des formalités qui vont de pair,  notamment celles relatives au transit et à 
l’arrivée des rapatriés. 

Ressources budgétisées: 1 186 700 $É.-U. 

IV.1.7 Accueil et aide à la réintégration d’Afghans rentrant au pays 
 
315. L’instauration d’un gouvernement démocratique en Afghanistan et l’amélioration de la 
situation sécuritaire font que bien des Afghans qui ont émigré sous le régime des Talibans 
souhaitent désormais rentrer au pays et aider aux efforts de reconstruction actuellement en cours. 
En collaboration étroite avec les autorités afghanes, la Mission des Nations Unies en Afghanistan, le 
HCR, et des ONG nationales et internationales, l’OIM a mis au point un dispositif destiné à faciliter 
ces rapatriements et à recevoir et réintégrer, de façon adaptée, les rapatriés, qui s’inscrit dans une 
démarche globale tendant à faciliter un retour viable. Cette démarche complète l’aide offerte 
actuellement avant le départ et en cours de voyage au titre des programmes AVR en Europe et 
ailleurs. Sont également prévus divers services de soutien aux Afghans, dont une information sur 
les conditions prévalant dans leur communauté d’origine, une aide à l’immigration, aux formalités 
douanières et à l’envoi d’effets personnels, ainsi qu’un service de transport de Kaboul jusqu’à la 
destination finale. Après l’arrivée au pays, des services d’orientation et de réinsertion 
socioéconomique, tels des services consultatifs ou une formation professionnelle, sont également 
proposés et des logements temporaires mis à disposition des nouveaux arrivants qui en ont besoin. 
Ces interventions devraient rendre le processus de retour viable et donc réduire les facteurs, actuels 
ou futurs, qui poussent à de nouvelles migrations irrégulières.  

Ressources budgétisées:  953 700 $É.-U. 

IV.1.8 Soins aux migrants en situation irrégulière et retour volontaire – Indonésie 
 
316. L’OIM aide toujours le gouvernement indonésien dans ses activités d’assistance préalables 
au départ – dont des évaluations sanitaires, des  retours volontaires et d’autres formes d’assistance 
aux voyages à l’intention des migrants se trouvant en situation irrégulière en Indonésie. Réalisée en 
collaboration avec les autorités indonésiennes, le HCR et les autorités d’immigration des pays 
d’origine, la présente initiative renforce la collaboration régionale et offre un soutien technique au 
système de gestion des migrations indonésien. Cette activité favorise également le respect des 
principes et normes internationaux relatifs aux migrants en situation irrégulière.  

Ressources budgétisées:  2 459 400 $É.-U. 
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IV.1.9 Retour et réintégration viable de réfugiés sri lankais  
 
317. Faisant suite à des activités de l’OIM au Sri Lanka, ce projet porte sur une poursuite de 
l’aide humanitaire aux réfugiés qui revenant d’Inde réintègrent la société sri lankaise. Globalement, 
il s’agit de favoriser l’apparition de conditions porteuses d’une vie meilleure et plus harmonieuse 
au sein des communautés d’accueil. De la réception initiale, à l’enregistrement et au transport vers 
la destination finale, il est prévu d’aider les rapatriés à construire des logements dignes et à 
organiser leurs moyens d’existence. Au nombre des activités figurent une formation technique et 
professionnelle, des études de marché, la création de petites entreprises ainsi que des évaluations 
de l’aide sanitaire. Le projet prévoit également la réalisation d’activités de proximité, de dialogues 
constructifs et d’actions de pacification en vue de soutenir les communautés accueillant des 
rapatriés et de faciliter la viabilité des retours.  

Ressources budgétisées:  1 169 900 $É.-U. 

IV.1.10 Élaboration d’une méthodologie et échange de pratiques exemplaires en  matière 
 d’orientation de rapatriés dans l’UE élargie 

 
318. L’OIM poursuivra la mise en œuvre de ce projet à l’échelle européenne, appuyé par le 
fonds européen pour les réfugiés (FER), et Community Action. Il doit concourir aux efforts 
conjugués, déployés dans l’UE élargie en vue de faciliter un retour viable de demandeurs d’asile 
dans le cadre d’une approche intégrée de l’aide au rapatriement volontaire – une place particulière 
étant faite aux groupes vulnérables de demandeurs d’asile tels les mineurs d’âge non accompagnés. 
En sus des efforts et des initiatives nationaux, le projet favorisera tant un échange structuré de 
pratiques exemplaires de rapatriement que l’élaboration de méthodologies d’orientation, validées 
par des recherches appliquées à des cas d’espèce. Entre autres résultats, un manuel pratique sera 
publié, il traitera de l’orientation et des services de rapatriement volontaire. Un site Internet sera 
créé pour permettre d’échanger des méthodes utiles aux futurs programmes nationaux du FER et 
d’autres efforts des États membres. L’élaboration et l’harmonisation des pratiques et des 
méthodologies des anciens et des nouveaux États membres de l’UE participant à ce projet auront 
une place toute particulière. Cette activité,  exécutée en collaboration étroite avec les autorités 
nationales concernées et les partenaires s’occupant de demandeurs d’asile, vise à renforcer les 
capacités d’orientation et les méthodes de rapatriement dans les États membres de l’UE et dans 
d’autres pays européens qui y participent.  

Ressources budgétisées:  273 600 $É.-U. 

IV.1.11 Retours volontaires assistés de migrants irréguliers en situation de détresse dans les 
 Balkans 
 
319. Profitant de la structure mise précédemment en place pour le rapatriement, ce projet aide 
au retour volontaire dans leur pays d’origine de migrants dans l’incapacité de quitter les Balkans, il 
les oriente, les aide à s’acquitter des formalités préalables au départ, et leur offre un dépistage 
médical et une assistance pour le voyage de retour. Dans le contexte de l’aide globale à la gestion 
de la migration irrégulière dans la région, cette activité permettra de renforcer plus encore la 
capacité des pays à gérer l’aide au rapatriement volontaire. Le projet en Serbie-et-Monténégro 
devrait être poursuivi en 2006, on s’efforcera d’obtenir une aide complémentaire d’autres pays. 

Ressources budgétisées:  89 100 $É.-U. 
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IV.1.12 Retour volontaire et réintégration de demandeurs d’asile déboutés et de  migrants   
 irréguliers  originaires de Géorgie 
 
320. Dans le cadre d’efforts en cours visant à faciliter le retour viable de demandeurs d’asile 
déboutés et de migrants en situation irrégulière qui quittent la République tchèque pour regagner 
la Géorgie, l’OIM facilitera les préparatifs de voyage et, dans la mesure du possible, assurera un 
retour et une réintégration sans heurts. Une campagne d’information a lieu actuellement en 
Géorgie à l’intention des migrants potentiels pour qu’ils connaissent les voies de migration 
régulière et les risques d’une migration irrégulière. L’aide à la réintégration inclura des services de 
conseil et d’orientation relatifs aux opportunités d’emploi. Le projet concourra également à 
renforcer la capacité de l’administration nationale en matière de soutien à la réintégration. Une 
formation professionnelle sera mise à disposition des communautés locales en vue de limiter à 
l’avenir l’attrait de la migration irrégulière.  

Ressources budgétisées:  252 300 $É.-U. 

IV.1.13 Centre d’information concernant le retour et la réinstallation en Grèce 
 
321. À la demande du gouvernement grec, l’OIM a aidé à créer un centre d’information à 
l’intention des ressortissants Grecs vivant à l’étranger. Son objectif premier est de faciliter le retour 
et la réinstallation de Grecs qui, après une période d’absence prolongée, souhaitent rentrer 
définitivement au pays. Les informations porteront sur les services sociaux, les formalités de 
douane et les opportunités d’emploi.  

Ressources budgétisées:   34 000 $É.-U. 

IV.1.14 Retours volontaires assistés de mineurs d’âge non accompagnés en Irlande 
 
322. L’aide au retour volontaire de mineurs d’âge non accompagnés existe dans le cadre d’un 
grand  programme de retour. Toutefois, les besoins précis du groupe ciblé exigent une attention 
particulière et une collaboration étroite avec le gouvernement irlandais et des institutions 
spécialisées. Cette initiative, qui s’inscrit dans le cadre d’une approche groupant plusieurs 
institutions, offre une aide au retour volontaire et une assistance à la réintégration aux mineurs 
d’âge non accompagnés qui souhaitent regagner leur pays d’origine. Il s’agit d’une assistance sur 
mesure conçue, en consultation avec les tuteurs désignés à cet effet par le pays hôte et les familles 
dans les pays d’origine, pour répondre au mieux aux besoins précis et aux intérêts supérieurs des 
enfants. Ce projet peut comporter une offre de formation traditionnelle, un soutien aux familles ou 
un suivi périodique du processus de réintégration des enfants.  

Ressources budgétisées:  210 400 $É.-U. 

IV.1.15 Services d’aide à la recherche d’emploi destiné aux personnes rapatriées de  Suisse  en 
Bosnie-Herzégovine 

 
323.  Ce projet, lancé en 2005, favorisera l’accès à un emploi indépendant des ressortissants de 
Bosnie-Herzégovine qui quittent la Suisse et de certains des résidents de leurs communautés 
d’accueil. Il s’agit d’éviter la création de disparités importantes dans la vie économique des 
rapatriés et de la population locale, et de faciliter leur acceptation dans les communautés. Le projet 
offrira une formation professionnelle ciblée, une formation sur le tas ou une formation aux affaires; 
un équipement correspondant au métier choisi sera mis à disposition et un soutien sera offert en 
vue d’obtenir des crédits au titre de la création de petites entreprises. Les rapatriés qui 
bénéficieront d’une aide au développement de micro-entreprises seront invités à embaucher des 
résidents locaux. Un appui sera également offert à la mise en place de projets de développement 
dans les communautés abritant des rapatriés et l’OIM recensera les projets de développement 
communautaires, publics et privés en vue de les faire coïncider, le cas échéant, avec des activités 
d’aide à l’emploi. 

Ressources budgétisées: 24 100 $É.-U. 
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IV.2 Lutte contre la traite des personnes 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel  

Coût des 
programmes 

Coût total  

IV.2.1 
Initiatives de lutte contre la traite des personnes et 
aide aux victimes de la traite en Tanzanie 

 61 900  163 800  225 700 

IV.2.2 
Protection et assistance aux victimes de la traite 
des personnes au Liban 

 29 900  330 000  359 900 

IV.2.3 
Dispositif d’information et d’orientation destiné à 
protéger les mineurs d’âge non accompagnés en 
Amérique centrale et au Mexique 

 47 700  27 300  75 000 

IV.2.4 
Renforcement des capacités de lutte contre la traite 
des personnes en Argentine 

 10 500  50 000  60 500 

IV.2.5 
Prévention et aide aux victimes de la traite en 
Colombie 

 165 800  282 000  447 800 

IV.2.6 
Accueil des victimes de la traite dans un refuge au 
El Salvador 

 33 700  198 000  231 700 

IV.2.7 Aide aux victimes de la traite au Mexique  137 400  364 000  501 400 

IV.2.8 
Projet pilote de recherche relatif à la traite des 
personnes dans les pays de l’ANASE 

 15 200  23 300  38 500 

IV.2.9 
Campagne d’information axée sur la prévention 
de la traite des femmes au Cambodge 

 597 600  542 600 1 140 200 

IV.2.10 

Renforcement des capacités des organismes 
cambodgiens de lutte contre la  criminalité en vue 
d’aider les victimes du trafic de personnes dans le 
pays 

 192 100  112 000  304 100 

IV.2.11 
Réadaptation économique de victimes de la traite 
des personnes en Inde 

 21 400  35 000  56 400 

IV.2.12 
Aide au retour et à la réintégration de victimes de 
la traite en Indonésie 

 237 900  402 500  640 400 

IV.2.13 
Formation visant à renforcer  la capacité des 
communautés indonésiennes à  lutter contre la 
 traite des enfants 

 175 200  196 500  371 700 

IV.2.14 
Aide au retour et à la réintégration de victimes de 
la traite des personnes au Japon 

 45 200  307 200  352 400 

IV.2.15 
Assistance aux victimes de la traite des personnes 
au Kirghizistan 

 77 800  224 000  301 800 

IV.2.16 
Retour et réintégration dans différents pays de la 
région du Mékong de femmes et  d’enfants 
victimes de la traite des personnes 

 4 500  108 500  113 000 

IV.2.17 
Projet de lutte contre la traite des personnes au 
Viet Nam 

 23 600  6 000  29 600 
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IV.2.18 
Recherche appliquée relative à la traite des 
personnes en Europe centrale 

 30 800  40 700  71 500 

IV.2.19 
Formation pluridisciplinaire à la lutte contre la 
traite des personnes en Union  européenne 

 55 600  89 200  144 800 

IV.2.20 
Formation globale destinée aux autorités chargées 
de la répression de la traite  d’enfants mineurs 
d’âge en Europe 

 12 700  56 200  68 900 

IV.2.21 

Activités de répression de la traite d’êtres humains 
et assistance au retour et à la  réintégration de 
femmes et d’enfants victimes de la traite dans les 
Balkans et  en  Europe de l’Est 

 567 700  917 200 1 484 900 

IV.2.22 

Prévention de la traite des personnes dans la 
partie occidentale des Balkans  par le  biais d’un 
renforcement des capacités et des activités 
didactiques 

 296 500  167 100  463 600 

IV.2.23 
Renforcement des capacités de lutte contre la traite 
des personnes et activités  de sensibilisation 
destinées aux fonctionnaires des États baltes 

 85 500  83 100  168 600 

IV.2.24 
Mise au point d’un dispositif fiable de maintien de 
l’ordre en Europe du  Sud-Est 

 389 100  172 800  561 900 

IV.2.25 
Aide à la réintégration de victimes de la traite des 
personnes en Albanie 

 137 400  130 900  268 300 

IV.2.26 Lutte contre la traite de femmes en Bulgarie  61 600  174 000  235 600 

IV.2.27 
Campagne d’information visant à lutter contre la 
migration irrégulière et la traite en  Géorgie 

 98 700  47 200  145 900 

IV.2.28 
Renforcement des capacités des forces de l’ordre 
en vue de poursuivre les  trafiquants  d’êtres 
humains et les passeurs clandestins en Géorgie 

 123 000  80 800  203 800 

IV.2.29 Initiative organisée en faveur des victimes de la 
traite des personnes en Grèce 

 192 100  45 000  237 100 

IV.2.30 Aide au retour volontaire et à la réintégration des 
victimes de la traite depuis l’Italie 

 187 400  372 200  559 600 

IV.2.31 
Programme de formation à la lutte contre la traite 
des personnes destiné au  personnel  religieux en 
Italie 

 95 100  52 400  147 500 

IV.2.32 

Renforcement des capacités de lutte contre les 
activités de traite des personnes  dans la  province 
du Kosovo en Serbie-et-Monténégro et dans 
 l’ex-République yougoslave de  Macédoine 

 450 200  978 000 1 428 200 

IV.2.33 Réintégration de femmes victimes de la traite en 
Lettonie 

 23 900  18 900  42 800 

IV.2.34 Lutte contre la traite des personnes au Belarus, en 
République de Moldova et  en Ukraine 

 754 300 1 256 100 2 010 400 

IV.2.35 
Renforcement des capacités institutionnelles en 
vue de fournir une assistance aux  victimes de la 
traite en Turquie 

 71 600  98 100  169 700 

 Total 5 510 600 8 152 600 13 663 200 
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IV.2.1 Initiatives de lutte contre la traite des personnes et aide aux victimes de la traite en 
Tanzanie 

 
324. Ce projet a pour objet d’aider le gouvernement tanzanien et les parties prenantes 
concernées dans leurs efforts de prévention et de lutte contre la traite des personnes. Pour atteindre 
cet objectif, des recherches seront entreprises en vue de recueillir et de diffuser des informations de 
base, opportunes et fiables, sur les méthodes de traite utilisées dans le pays. Un soutien technique 
sera également apporté dans le but de développer les capacités des organismes gouvernementaux 
et de la société civile en matière de lutte conte la traite des personnes grâce à une formation 
appropriée, à des activités de prévention visant à renforcer la prise de conscience des communautés 
affectées, et à des mesures destinées à aider le gouvernement à poursuivre les trafiquants. Il est 
également prévu d’aider les victimes de la traite, notamment en leur proposant un retour 
volontaire, lorsque cela est possible, ainsi qu’une une aide appropriées à la réintégration.  

Ressources budgétisées: 225 700 $É.-U. 

IV.2.2 Protection et assistance aux victimes de la traite des personnes au Liban 
 
325. Au Liban bien des victimes de la traite des personnes sont des travailleuses migrantes qui, 
par le truchement d’agences de placement, viennent d’Asie ou d’Afrique dans ce pays, 
volontairement et licitement, pour y travailler en tant qu’aides domestiques. Elles sont pour la 
plupart illettrées, ne parlent pas la langue locale, et ont quitté des familles qui vivent dans la 
pauvreté et dépendent de leurs transferts d’argent. Les travailleuses migrantes dans cette situation 
sont extrêmement vulnérables elles peuvent être asservies, battues et, dans certains cas, faire l’objet 
d’agressions sexuelles. Ce projet a pour objet de leur offrir une protection et une assistance sociale 
lorsque leurs droits et leur dignité humaine ont fait l’objet de graves atteintes; il est également 
destiné aux femmes qui se livrent à la prostitution à la suite de pressions, d’agressions éventuelles 
ou de contraintes. Elles auront accès à des locaux sûrs leur permettant d’échapper à leur condition 
et d’envisager des options d’avenir; elles recevront des soins médicaux, une aide pour répondre à 
leurs besoins de base, une prise en charge psychologique et une assistance juridique. Par ailleurs, il 
leur sera également proposé de retourner dans leur pays d’origine ou de trouver un travail sûr au 
Liban. Lorsqu’elles sont appelées à travailler avec des victimes de la traite des personnes, les 
autorités et les responsables publics du pays, qui s’occupent directement de ces femmes, recevront 
un soutien à la mise en place et à l’utilisation de méthodes avancées.   

Ressources budgétisées: 359 900 $É.-U. 

IV.2.3 Dispositif d’information et d’orientation destiné à protéger les mineurs d’âge non 
accompagnés en Amérique centrale et au Mexique 

 
326. La migration de mineurs d’âge non accompagnés – qui font route depuis l’Amérique 
centrale et le Mexique vers le Nord, particulièrement vers les États-Unis et le Canada –  est devenue 
un des problèmes majeurs pour les gouvernements et les organisations qui s’occupent de migration 
d’enfants. Les enfants migrants, particulièrement ceux qui font l’objet d’activités de traite, sont 
exposés à l’exploitation et à la violation de leurs droits humains les plus fondamentaux. Ce projet 
vise à mettre en place un dispositif d’information et d’orientation viable pour protéger les mineurs 
d’âge non accompagnés, il offrira également un retour volontaire à leur pays d’origine aux 
migrants non accompagnés et à d’autres enfants vulnérables.  

Ressources budgétisées:  75 000 $É.-U. 
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IV.2.4 Renforcement des capacités de lutte contre la traite des personnes en Argentine 
 
327. Ce projet a pour objet de réduire la traite des personnes, notamment des femmes et des 
enfants, grâce à un programme complet de formation, de renforcement des capacités et de 
promotion de réseaux entre les principales parties prenantes. Il repose sur les capacités d’agents 
gouvernementaux et non gouvernementaux à identifier les victimes de la traite et à leur prêter 
assistance et protection. La coopération par un partage d’informations et la promotion de politiques 
et de lois visant à lutter contre la traite figurent également au nombre des activités 

Ressources budgétisées: 60 500 $É.-U. 

IV.2.5 Prévention et aide aux victimes de la traite en Colombie 
 
328. Par suite du conflit armé et des difficultés économiques qui en résultent, la Colombie 
connaît une progression des activités de traite des personnes. À titre de suivi d’initiatives 
antérieures réalisées en Colombie, l’OIM continuera d’apporter une aide tendant à renforcer les 
structures institutionnelles de lutte contre ce type de traite, ainsi que la capacité des autorités 
gouvernementales à faire face aux problèmes rencontrés par ses victimes. On recourra également à 
des campagnes d’information pour renforcer une prise de conscience par la population cible des 
périls de la traite. L’OIM prêtera également assistance à des travaux de recherche sur le terrain 
destinés à approfondir la compréhension des diverses situations et à actualiser les méthodes de 
lutte.  

Ressources budgétisées: 447 800 $É.-U. 

IV.2.6 Accueil des victimes de la traite dans un refuge au El Salvador 
 
329. Nombre de pays d’Amérique centrale n’ont pas les moyens d’offrir une assistance directe 
aux victimes de la traite des personnes. D’importantes activités ont eu lieu sur le terrain, menées 
principalement par des organisations de la société civile, afin de venir directement en aide aux 
migrants et aux migrants sans papiers introduits clandestinement dans le pays par des passeurs. 
Malgré cela, compte tenu des besoins particuliers des femmes et des enfants et des conséquences 
dévastatrices de la traite, particulièrement lorsqu’il y a exploitation sexuelle, des systèmes spéciaux 
de soutien sont nécessaires pour aider les victimes à surmonter ces expériences traumatisantes. 
Grâce à cette activité, l’OIM concourra à protéger et à offrir une assistance aux victimes de la traite 
et aux femmes et enfants fortement vulnérables, introduits clandestinement dans le pays, en leur 
offrant un refuge, en pourvoyant à leurs besoins fondamentaux, en mettant à leur disposition des 
services de conseil, une assistance juridique et une aide au retour. L’Organisation implantera des 
capacités locales pour gérer et assurer le fonctionnement des refuges destinés aux victimes de la 
traite. En mobilisant et en renforçant les capacités nationales locales existantes, cette offre de refuge 
devait être intégrée dans deux structures locales dans le but de mettre en place un réseau de lutte 
contre la traite en Amérique centrale.  

Ressources budgétisées: 231 700 $É.-U. 

IV.2.7 Aide aux victimes de la traite au Mexique 
 
330. Au Mexique l’afflux de migrants irréguliers provenant d’autres pays d’Amérique centrale a 
entraîné la mise en place de réseaux de trafic de personnes dont les victimes sont essentiellement 
des femmes et des enfants. Même si le gouvernement mexicain est déterminé à promouvoir le 
respect des droits des migrants et à lutter contre la traite d’être humains, les frontières du pays, 
longues et perméables, et le manque de ressources adéquates entravent ces efforts et les réseaux de 
traite attirent femmes et enfants en leur faisant miroiter des promesses d’emplois meilleurs. 
L’objectif du projet est donc de rassembler les principales parties prenantes, tant au niveau national 
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que local, pour constituer un réseau de services qui aidera les victimes en leur offrant abri et 
protection, et le cas échéant une prise en main médicale ou psychosociale. Une aide au transport à 
destination de leur pays d’origine sera également fournie et elles seront assistées lors de leur 
réintégration dans leur communauté d’origine.  

Ressources budgétisées: 501 400 $É.-U. 

IV.2.8 Projet pilote de recherche relatif à la traite des personnes dans les pays de l’ANASE 
 
331. Certains indices donnent à penser que l’Asie du Sud-Est est devenue une source de traite 
des personnes ainsi qu’une zone de transit et d’accueil. Bien des gouvernements de la région, 
conscients de l’ampleur du problème se sont engagés publiquement à mettre fin à ce trafic. Des 
différences de contexte et une application diverse et inégale des définitions données à la lutte 
contre la traite des personnes rendent la collecte d’informations statistiques précises extrêmement 
difficile. L’absence de définition claire, problème majeur, et le manque de clarté juridique peuvent 
être à l’origine d’incohérences dans le recueil de données sur la traite et dans les statistiques qui, à 
leur tour, influent négativement sur la capacité des pays à classer les victimes et donc à poursuivre 
avec succès les passeurs identifiés en conformité avec la législation nationale dans ce domaine. Pour 
faire face à ce problème, le projet aidera à analyser les systèmes de collecte de données disponibles 
dans quatre pays choisis de l’Association des nations de l’Asie et du Sud-Est (ANASE) à savoir le 
Cambodge, l’Indonésie, les Philippines et la Thaïlande. Cette étude a pour objet d’aider à mettre en 
place un système de collecte de données perfectionné. Il est prévu de tenir un atelier, avec la 
participation des pays membres de l’ANASE, en vue d’échanger des idées et d’examiner les 
constatations de l’étude.  

Ressources budgétisées:  38 500 $É.-U. 

IV.2.9 Campagne d’information axée sur la prévention de la traite des femmes au Cambodge 
 
332. Au Cambodge, les tendances donnent à penser que le nombre de personnes, 
particulièrement de jeunes femmes, victimes de la traite des personnes croît. Pour aider à faire face 
à ce problème, le projet vise à utiliser les structures d’information et de conseil dans le but de 
renforcer les dispositifs et les stratégies permettant de faire échec aux activités des trafiquants. Il 
s’agit de renforcer les ressources humaines et les capacités des programmes du Ministère de la 
Condition féminine et des Vétérans et d’aider à réaliser une campagne d’information multimédia 
au niveau provincial. Cette dernière devrait susciter une forte prise de conscience des problèmes 
posés par la traite et amener à développer des activités de base propres à la création de réseaux 
communautaires où circuleront, à l’intention des jeunes femmes, des renseignements instructifs sur 
les migrations ordonnées et les dangers de la traite. Une base de données sera également mise en 
place pour combattre ce type de trafic et aider à recueillir et à analyser des renseignements pouvant 
servir à élaborer une politique efficace de lutte.  

Ressources budgétisées:  1 140 200 $É.-U. 

IV.2.10 Renforcement des capacités des organismes cambodgiens de lutte contre la 
 criminalité en vue d’aider les victimes du trafic de personnes dans le pays 
 
333. Malgré les nombreuses activités de lutte contre la traite d’être humains au Cambodge, il 
faut encore renforcer les organes de police. Pour favoriser le respect des droits de l’homme des 
victimes de ce trafic, l’OIM affinera la capacité des agents les plus exposés à identifier et à gérer 
correctement les affaires de traite. Les programmes existants recevront les soutiens nécessaires et en 
se fondant sur la législation en vigueur il sera tenté, dans le cadre du projet, de dégager des 
solutions juridiques rationnelles et pratiques propres à  renforcer les activités de lutte contre la 
traite. En outre, des agents locaux seront formés aux spécificités des cas de traite des personnes, aux 
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questions relevant des droits de l’homme, à la problématique homme/femme applicable à la traite 
des personnes et à l’exploitation sexuelle.  

Ressources budgétisées: 304 100 $É.-U. 

IV.2.11 Réadaptation économique de victimes de la traite des personnes en Inde 
 
334.  L’objet de ce projet est d’assurer une réintégration réussie et viable des victimes de la traite 
en Inde; l’OIM aidera à leur réinsertion économique en conseillant sur les possibilités création de 
petites entreprises. À cet effet, on se servira d’un réseau d’ONG et de sociétés du secteur privé pour 
apporter un soutien de base et identifier les opportunités d’implantation de petites entreprises. Un 
manuel d’information, partie intégrante du projet, sera publié à l’intention des organisations 
s’occupant des victimes de la traite pour leur permettre de répondre mieux aux besoins des 
victimes.  

Ressources budgétisées  56 400 $É.-U. 

IV.2.12 Aide au retour et à la réintégration de victimes de la traite en Indonésie 
 
335. L’objectif général de ce projet est de mettre sur pied un programme systématique et viable, 
de réadaptation et de réintégration de victimes de la traite des personnes en Indonésie. À ce titre, 
l’OIM leur offrira une aide au retour volontaire et à la réintégration dans leur lieu d’origine. On 
s’efforcera également de renforcer la capacité des partenaires concernés, organisations 
gouvernementales ou non gouvernementales, à venir en aide aux victimes et à promouvoir la 
coopération nécessaire pour contrer la traite par des mesures juridiques, administratives, politiques 
ou autres. Il est fort important que cette initiative soit conforme au plan d’action national visant à 
éliminer la traite des femmes et des enfants et qu’elle l’appuie.  

Ressources budgétisées : 640 400 $É.-U. 

IV.2.13 Formation visant à renforcer  la capacité des communautés indonésiennes à lutter 
contre la  traite des enfants  

 
336. La protection de l’enfance progresse en Indonésie mais le pays a encore besoin d’assistance 
pour que les enfants ne soient plus exposés aux dangers de la traite. La traite d’enfants à des fins 
d’exploitation sexuelle commerciale tend à augmenter; on a également constaté que de nombreuses 
jeunes filles font l’objet d’une traite pour être employées en tant que domestiques. En partenariat 
avec Save the Children et le gouvernement indonésien, l’OIM aidera à renforcer les capacités locales 
pour donner accès à un enseignement de base de qualité aux enfants victimes des trafiquants ou 
susceptibles de le devenir. On tentera également de sensibiliser davantage aux effets négatifs de la 
traite en diffusant des vidéos, des dépliants, des brochures ou encore des messages de lutte contre 
la traite figurant, grâce à la collaboration de grandes entreprises, sur des paquets de nouilles, 
produit de grande consommation. Ce projet prévoit également de renforcer les capacités des 
pouvoirs publics en les associant à toutes les étapes du programme, ceci s’applique 
particulièrement au ministère de l’Éducation nationale dont on attend qu’il informe et modèle la 
politique en matière d’enseignement de manière à  réduire l’incidence de la traite d’enfants.  

Ressources budgétisées: 371 700 $É.-U. 
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IV.2.14 Aide au retour et à la réintégration de victimes de la traite des personnes au Japon 
 
337. En Asie, le Japon est une des grandes destinations des migrations et la traite des personnes 
constitue un problème de plus en plus préoccupant dans ce pays. Pour appuyer le plan d’action 
national de lutte contre la traite, l’OIM offrira une assistance au retour et à la réintégration des 
victimes de ce trafic. Au nombre des activités figureront: des entretiens avec les victimes destinés à 
vérifier leur droit à une aide au retour volontaire, une évaluation de leur volonté de retour, la prise 
en charge des préparatifs de voyage nécessaires au retour et une assistance lors de l’arrivée à 
destination. Des recommandations fondées sur les enseignements tirés de la mise en œuvre du 
projet seront faites en vue d’améliorer les mesures de lutte contre la traite des personnes dans le 
pays.  

Ressources budgétisées: 352 400 $É.-U. 

IV.2.15 Assistance aux victimes de la traite des personnes au Kirghizistan 
 
338. En tant que suivi de la première étape de la lutte contre la traite qui a permi de faire 
avancer la prise de conscience de ce problème dans les principaux organismes gouvernementaux 
du Kirghizistan, ce projet tentera de tirer profit des dispositifs existants et de promouvoir la 
protection des victimes et la poursuite des trafiquants. Une meilleure compréhension des dangers 
et des conséquences de la traite des personnes s’accompagnera d’une aide aux victimes qui 
souhaitent rentrer chez elles. Des données relatives aux cas de traite seront compilées en vue de  
mieux organiser la protection sociale, et les renseignements seront également partagés avec les 
agents consulaires dans le but de faciliter l’assistance aux victimes. On développera dans le cadre 
du projet la capacité des ONG afin qu’elles puissent compléter les efforts d’assistance; par ailleurs, 
cette initiative devrait stimuler la coopération régionale en matière de lutte contre les activités de 
traite.  

Ressources budgétisées: 301 800 $É.-U. 

IV.2.16 Retour et réintégration dans différents pays de la région du Mékong de femmes et 
 d’enfants victimes de la traite des personnes 
 
339. Ce projet vise à mettre en place un dispositif transfrontalier systématique et viable en vue 
d’encourager et de faciliter le retour et la réintégration de victimes de la traite ainsi que de femmes 
et d’enfants migrants vulnérables dans la région du Mékong. À cet effet, il est envisagé de renforcer 
la capacité de tous les partenaires concernés, organismes gouvernementaux et organisations non 
gouvernementales, pour offrir une aide aux victimes et promouvoir la coopération dans la région 
en vue de contrer la traite grâce à des mesures juridiques, administratives, politiques et autres. Sont 
également prévus divers services de réhabilitation pour aider les enfants  à retrouver leurs repères 
et à réintégrer leur communauté d’origine. Les services de réhabilitation, dont une orientation, une 
formation professionnelle, des soins de santé de base et des classes d’alphabétisation seront offerts 
en fonction des besoins de chaque enfant.  

 

340. Pour favoriser l’adoption de solutions appropriées et pratiques, des recherches ciblées 
seront réalisées afin de disposer de renseignements opportuns sur la dynamique de la traite dans 
les pays ciblés et de repérer les réseaux régionaux et les routes utilisés pour ces activités. Le projet 
tente également, par le biais de séminaires et d’ateliers aux niveaux national et régional, de 
promouvoir une compréhension et une coopération pour des questions d’ordre pratique et d’autres 
questions. 

Ressources budgétisées: 113 000 $É.-U. 
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IV.2.17 Projet de lutte contre la traite des personnes au Viet Nam 
 
341. Le gouvernement vietnamien a déployé d’importants  efforts de lutte contre la traite à la 
fois par des activités de prévention et de protection, malheureusement il reste beaucoup à faire. Le 
projet conjuguera des activités de réintégration et de prévention pour affronter les problèmes posés 
par ce trafic dans certaines provinces. En même temps, il vise à faire progresser la compréhension et 
les capacités des organismes gouvernementaux et d’autres institutions s’agissant des questions liées 
à différents aspects du retour et de la réintégration. La stratégie adoptée tend à améliorer les 
services et les moyens mis à la disposition des personnes susceptibles de tomber aux mains des 
trafiquants et  les victimes de la traite désireuses de rentrer au foyer. Une importante formation sera 
assurée qui portera sur la prévention de la traite, la prévention du VIH, et la santé publique,  elle 
s’accompagnera d’une formation professionnelle d’actualité pour l’infrastructure touristique qui se 
développe dans les provinces du pays. Enfin, ce projet permettra de former des réseaux 
susceptibles de faciliter la collaboration entre les différents protagonistes et d’appuyer les efforts de 
prévention de la traite des personnes.  

Ressources budgétisées: 29 600 $É.-U. 

IV.2.18 Recherche appliquée relative à la traite des personnes en Europe centrale  
 
342. Ce projet pilote a pour objet d’organiser et d’effectuer des recherches sur l’offre en matière 
de traite des personnes et il vise les usagers de services sexuels et non pas les trafiquants. Cette 
démarche permet de pénétrer l’anonymat des clients du commerce sexuel dans l’espoir de leur 
faire adopter un comportement plus correct et plus responsable. A cet effet, des recherches menées 
en Hongrie, en Pologne, en Slovaquie et en Slovénie, tenteront d’approfondir la compréhension de 
la dynamique de la demande, de tracer le profil et de définir les motivations des usagers des 
services sexuels contraints pour faire avancer la compréhension générale de la question. Ces 
recherches devraient faciliter la mise au point et la réalisation de campagnes de sensibilisation 
destinées aux clients, réels ou potentiels, de ces services contraints. On espère que les recherches en 
question ouvriront la voie à la conception de programmes de réhabilitation viables qui permettent 
en abordant les divers aspects de la demande de lutter contre ce type de traite. Ces travaux  
devraient faire progresser la conscience de ce type de demande et servir de fondement à une 
politique effective de lutte contre la traite d’être humains en Europe centrale et dans l’Union 
européenne. Une conférence de trois jours sera organisée pour faire part des résultats obtenus grâce 
aux recherches. 

Ressources budgétisées: 71 500 $É.-U. 

IV.2.19 Formation pluridisciplinaire à la lutte contre la traite des personnes en Union 
 européenne 
 
343. L’objectif global de ce projet est de concourir à lutter contre le crime organisé en favorisant 
et en renforçant la création de réseaux, la collaboration, l’échange et la diffusion de modes de lutte 
en Union européenne, dans les pays candidats à l’adhésion à l’Union et dans les nouveaux pays 
limitrophes. En se fondant sur des résultats obtenus antérieurement, ce projet vise à mettre en 
avant les résultats acquis et à poursuivre les processus lancés dans le cadre d’activités précédentes. 
On souhaite aussi poursuivre la mise en œuvre de formations conjointes à l’intention du personnel 
pluridisciplinaire et assurer de la sorte un transfert sans heurt des résultats de ces cours vers les 
administrations nationales ou les activités de formation de formateurs; l’utilisation du programme 
et du matériel didactiques dans les centres de formation nationaux concernés sera également 
facilitée.  
 
344. On aidera également les institutions nationales à mettre en œuvre des modules régionaux 
de formation multidisciplinaire élaborés lors de la phase antérieure. Le projet améliorera les 
aptitudes professionnelles du personnel à tous les niveaux des organes nationaux de lutte contre la 
traite des personnes–  services judiciaires et forces de polices – ainsi que dans les organisations 
internationales et les ONG. Il devrait déboucher sur des stratégies pluridisciplinaires, des 



MC/2176 
 
 

98 Migration régulée 

méthodologies, des instruments et des connaissances propices à une  collaboration entre les 
autorités concernées et entre celles-ci et les représentants de la société civile.  

Ressources budgétisées: 144 800 $É.-U. 

IV.2.20 Formation globale destinée aux autorités chargées de la répression de la traite 
 d’enfants mineurs d’âge en Europe 
 
345. La lutte contre la traite d’enfants sera une des priorités de la présidence autrichienne du 
Conseil de l’Union européenne; le ministre autrichien de l’Intérieur a délégué la mise en œuvre 
d’activités de suivi de cette activité à l’OIM. Il s’agit de renforcer la capacité des organismes de 
répression du trafic d’enfants et de renforcer la coopération, régionale et internationale, en matière 
de lutte contre ce genre de crime. Les principales activités du projet consisteront à évaluer la 
situation, à élaborer un manuel d’orientation dans le cadre des travaux d’un groupe d’experts  et à 
organiser un séminaire international de formation. Le manuel d’orientation destiné aux services de 
répression portera sur les méthodes exemplaires de lutte contre la traite d’enfants et il abordera des 
sujets précis tels que les techniques d’entretien, les méthodes de recherche, la coopération entre les 
autorités de répression et les services sociaux/ONG ainsi que l’évaluation de l’âge/identification. 
L’ouvrage sera distribué lors d’un séminaire international de formation auquel participeront des 
représentants des organes de répression de 37 pays – membres de l’Union européenne, pays 
candidats et pays tiers.  

Ressources budgétisées: 68 900 $É.-U. 

IV.2.21 Activités de répression de la traite d’êtres humains et assistance au retour et à la 
 réintégration de femmes et d’enfants victimes de la traite dans les Balkans et  en 
 Europe de l’Est 
 
346. Les gouvernements des Balkans et d’Europe de l’Est, désireux de montrer leur engagement 
à combattre ce phénomène, ont adopté des plans nationaux de lutte contre la traite des personnes. 
Dans la plupart des cas, des lois ont été promulguées qui criminalisent cette activité, des mesures 
de protection de base ont été mises en place et de grandes campagnes d’information destinées à 
renforcer la prise de conscience publique des problèmes liés à ce phénomène ont eu lieu. Dans ce 
cadre, l’OIM aidera à mettre en place un mécanisme interinstitutions d’échange d’informations en 
vue de réduire les activités de traite et de faciliter l’affectation rationnelle des ressources 
disponibles au titre de la réintégration.  
 
347. Le projet en cours aidera à un retour volontaire et à une réintégration ordonnée, sûre et 
digne des victimes de la traite, en particulier des femmes et des enfants en situation de détresse 
dans les Balkans et dans les pays d’Europe de l’Est. L’Organisation continuera d’appuyer la collecte 
d’informations plus détaillées sur la traite des personnes dans cette région en se servant d’une base 
de données modulaire récemment créée pour la répression de ces activités. En collaboration avec 
des gouvernements locaux, des ONG et des institutions internationales, une aide sera offerte aux 
victimes ayant besoin d’une assistance au retour et à la réintégration, elle revêtira la forme de 
services d’orientation avant le départ et de services de transport du pays d’origine. L’OIM agira 
également de concert avec la police des frontières pour des cas de traite isolés. En collaboration 
avec les partenaires locaux, des logements temporaires et sûrs seront offerts aux victimes lors de 
leur arrivée dans leur pays d’origine. Il est également prévu de mettre à disposition des services 
médicaux et des services d’assistance sociale pour faciliter le processus de réintégration. Une 
formation professionnelle et/ou des cours d’orientation professionnelle seront offerts, le cas 
échéant.  

Ressources budgétisées: 1 484 900 $É.-U. 
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IV.2.22 Prévention de la traite des personnes dans la partie occidentale des Balkans  par le  biais 
d’un renforcement des capacités et des activités didactiques 

 
348. Ce projet fait fond sur les efforts, passés et actuels, de lutte contre la traite des personnes 
déployés par l’OIM dans la partie occidentale des Balkans, et il les complète. L’objectif général est 
de prévenir ce trafic par un renforcement des capacités et par des activités didactiques porteuses 
d’une prise de conscience dans les écoles. Les activités comprendront la mise en place d’un réseau 
régional de centres d’enseignement et de personnel enseignant ; l’organisation a l’intention du 
personnel enseignant d’ateliers de renforcement des capacités ; la conception de matériel 
didactique pour les écoles et, enfin, la diffusion d’informations relatives aux méthodes exemplaires. 
Le projet sera réalisé par l’OIM en collaboration avec le ministère de l’Education et les ONG 
partenaires dans la région.  

Ressources budgétisées: 463 600 $É.-U. 

IV.2.23 Renforcement des capacités de lutte contre la traite des personnes et activités  de 
sensibilisation destinées aux fonctionnaires des États baltes 

 
349. Ce projet pilote vise à prévenir la traite des personnes en Lettonie, Lituanie et Estonie par le 
renforcement de capacités ciblées et le perfectionnement des compétences des responsables de la 
répression et des fonctionnaires gouvernementaux, l’accent sera mis tout particulièrement sur une 
meilleure efficacité des modes de poursuite des trafiquants. Un séminaire régional, rassemblant les 
responsables baltes des forces de l’ordre et des représentants d’ONG viendra appuyer la 
coordination et la coopération régionale en matière de lutte contre la traite. Quelque 20 victimes de 
la traite se trouvant dans des États baltes et désireuses de retrouver leur pays d’origine recevront 
également une assistance. Le projet servira de catalyseur à d’autres projets du même type organisés 
dans la région qui profiteront d’une meilleure coopération et d’une approche unifiée de la lutte 
contre la traite favorisée par le présent projet.  

Ressources budgétisées: 168 600 $É.-U. 

IV.2.24 Mise au point d’un dispositif fiable de maintien de l’ordre en Europe du  Sud-Est 
 
350. L’économie parallèle et la criminalité organisée en Europe du Sud-Est sont une source de 
graves préoccupations dans la région. Eu égard à la nécessité de traiter ce problème d’urgence, le 
projet tend à renforcer les capacités des pays de “L’assistance communautaire pour la 
reconstruction, le développement et la stabilisation” (CARDS) dans la région pour mettre au point 
et appliquer des stratégies régionales de lutte contre les formes graves de criminalité. Les questions 
de traite des personnes et d’introduction clandestine et illégale de migrants occupent désormais 
davantage de place dans l’agenda de ces pays mais les mesures pratiques visant à créer des 
systèmes fiables de répression, à harmoniser les législations et les méthodes d’investigation ainsi 
que la coopération policière restent insuffisantes face à ces problèmes. L’OIM aidera à renforcer les 
capacités des centres de formation des pays de la région pour qu’ils puissent aborder tous les 
thèmes en rapport avec la traite des personnes et l’introduction clandestine et illégale de migrants; 
ces travaux reposeront sur des normes et des repères s’inspirant des politiques et des méthodes de 
l’Union européenne. Il sera également élaboré une stratégie didactique fondée sur une analyse 
intégrale des besoins et des capacités et des programmes de cours choisis accompagnés de matériel 
didactique seront disponibles en vue d’efforts de formation futurs. 

Ressources budgétisées: 561 900 $É.-U. 
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IV.2.25 Aide à la réintégration de victimes de la traite des personnes en Albanie 
 
351. La viabilité de la réintégration dépend du caractère adéquat des systèmes utilisés pour 
réintégrer les victimes de la traite. Ces dispositifs ne sont viables à long terme que soutenus par un 
fort engagement des acteurs locaux, pour autant que ceux-ci disposent de l’expérience et des 
structures nécessaires. Ce projet a donc été conçu en vue de renforcer les services et les activités de 
réintégration destinés aux victimes de la traite par l’intermédiaire d’ONG opérant en Albanie. Il 
tend à assurer une continuité entre la phase de transition, au cours de laquelle les services de 
réintégration et la plupart des services de réception sont intégralement offerts par l’OIM, et le 
moment où les services de réintégration seront offerts par les acteurs locaux.  

Ressources budgétisées: 268 300 $É.-U. 

IV.2.26 Lutte contre la traite de femmes en Bulgarie 
 
352. La traite des personnes vers l’Union européenne a considérablement augmenté et cette 
évolution appelle des mesures globales et cohérentes, tant de la part des autorités locales que de la 
communauté internationale dans son ensemble. Pour démontrer leur volonté de combattre ce 
phénomène, les gouvernements ont adopté des plans nationaux marquant clairement leur intention 
de lutter contre la traite. Pour l’essentiel, des lois ont été promulguées qui criminalisent la traite et 
des mesures de protection de base ont été mises en place. Au nombre des activités prévues figurent 
des campagnes massives d’information visant à sensibiliser le grand public aux problèmes liés à la 
traite des personnes, il est prévu également de mettre sur pied des réseaux de coopération en vue 
de faciliter les relations interinstitutions aux niveaux central, régional et local. Par ailleurs, une 
assistance sera offerte pour grouper les ressources existantes et intégrer tous les partenariats et tous 
les spécialistes et donner une cohérence à leur action. L’OIM aidera à mettre sur pied un 
mécanisme interinstitutions en vue d’atténuer les activités de traite et de faciliter l’affectation 
rationnelle des ressources disponibles au titre de la réintégration. L’OIM œuvrera aussi avec la 
police des frontières s’agissant de cas individuels de traite. Il est prévu de mettre en place des 
dispositifs appropriés tendant à faciliter, le cas échéant,  un rapatriement ordonné, sûr et digne 
ainsi qu’une réintégration viable des mineurs d’âge non accompagnés.  

Ressources budgétisées: 235 600 $É.-U. 

IV.2.27 Campagne d’information visant à lutter contre la migration irrégulière et la traite en 
 Géorgie 
 
353. Cette activité conscientise le grand public en Géorgie par la diffusion d’informations dans 
le cadre d’une stratégie de lutte contre la migration irrégulière et contre la traite. En collaboration 
avec les autorités nationales, les organisations non gouvernementales et d’autres partenaires, un 
certain nombre de médias choisis, disposant tant d’une audience de masse que d’autres débouchés 
moins formels, seront utilisés pour diffuser ces informations. Les mises en garde quant aux risques 
et aux conséquences de la migration irrégulière, et plus particulièrement de l’introduction 
clandestine et de la traite de migrants, devraient influencer de façon concrète la perception que se 
fait le public visé de la migration. Des informations relatives à la protection personnelle, aux 
services en mesure de fournir une assistance, et aux options d’émigration régulière, lorsqu’il en 
existe, seront également fournies. Afin de renforcer les capacités institutionnelles du pays aux 
prises avec ces problèmes, des ateliers et des séminaires destinés aux fonctionnaires 
gouvernementaux compétents auront lieu, ils devraient également favoriser une coopération avec 
des institutions concernées par ces questions tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du pays. Un service 
de permanence téléphonique d’urgence sera également mis en place dans plusieurs régions et des 
centres de consultation seront ouverts pour les personnes qui souhaitent faire part de leurs vues sur 
les réalités de la migration.  

Ressources budgétisées:  145 900 $É.-U. 
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IV.2.28 Renforcement des capacités des forces de l’ordre en vue de poursuivre les  trafiquants 
 d’êtres humains et les passeurs clandestins en Géorgie 
 
354. Depuis l’effondrement de l’ancienne Union Soviétique, la Géorgie enregistre une 
augmentation constante du nombre de nationaux qui quittent le pays en quête de meilleures 
conditions de vie à l’étranger. Cependant, en raison d’un manque d’informations sur les filières 
légales d’émigration menant à un emploi, la plupart des migrants recourent aux services de réseaux 
de trafiquants ou d’organisations criminelles qui leur fournissent des documents de voyages 
falsifiés et assurent illégalement leur passage dans le pays de destination. Nombre de migrants sont 
exploités dès leur arrivée et connaissent fréquemment des conditions de vie difficiles. En 
conformité avec l’objectif gouvernemental de combattre la migration irrégulière, les forces de 
l’ordre recevront une formation aux compétences appropriées pour ce type de lutte et il leur sera 
remis les instruments nécessaires pour enquêter sur les cas de traite et d’introduction clandestine 
de migrants et pour poursuivre les contrevenants. Les victimes de la traite seront confiées aux 
autorités locales qui recevront également une formation conforme aux normes internationales.  

Ressources budgétisées:  203 800 $É.-U. 

IV.2.29 Initiative organisée en faveur des victimes de la traite des personnes en Grèce 
 
355. L’objectif du projet est de concourir à lutter contre la discrimination dont souffrent les 
victimes de la traite, essentiellement les migrants, de favoriser le respect de leurs droits 
fondamentaux et de créer les conditions propres à leur réintégration sociale. Le projet s’efforce 
également de modifier les attitudes et les perceptions à l’endroit des personnes ayant fait l’objet de 
ce genre de trafic et de promouvoir un sentiment de solidarité dans la société. À cette fin, des 
informations ciblées seront diffusées pour sensibiliser le grand public aux questions liées à la traite. 
Des efforts seront également faits pour faciliter l’intégration des victimes dans un milieu social et 
dans le monde du travail, et répondre ainsi à leurs besoins.  

Ressources budgétisées 237 100 $É.-U. 

IV.2.30 Aide au retour volontaire et à la réintégration des victimes de la traite depuis l’Italie 
 
356. L’action que mène l’Organisation pour le retour et la réintégration des victimes de la traite 
depuis l’Italie est pleinement intégrée à un plan d’aide national conformément à un accord spécial 
signé entre l’OIM et le gouvernement italien. Dans le cadre dudit accord, les femmes et les enfants 
victimes de la traite sont orientés par les institutions gouvernementales et les ONG compétentes en 
la matière vers l’OIM pour faire l’objet d’une évaluation psychosociale de leur état et de leurs 
besoins. L’aide au retour et à la réintégration sera offerte en tenant compte des particularités de 
chaque cas et en étroite collaboration avec les partenaires italiens et avec ceux des  pays d’origine. 
Une aide à l’arrivée et des indemnités d’installation sont également prévues, le cas échéant, une 
assistance sanitaire sera fournie et le processus de réintégration des victimes sera suivi de près pour 
qu’il se déroule sans heurt.  

Ressources budgétisées: 559 600 $É.-U. 

IV.2.31 Programme de formation à la lutte contre la traite des personnes destiné au  personnel 
 religieux en Italie 
 
357. L’objet de ce projet est de développer, grâce à des activités de formation susceptibles de 
susciter une compréhension et des méthodes d’intervention communes, un réseau transnational de 
congrégations de religieuses s’occupant déjà, ou souhaitant s’occuper, de prévention sociale de la 
traite et d’assistance à ses victimes, particulièrement aux femmes et aux enfants. Cette activité 
s’inspirera d’une initiative pilote réalisée en collaboration avec des congrégations religieuses 
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nationales et internationales en Italie, Albanie, Roumanie et au Nigeria. Le but recherché est de 
favoriser une approche et une formation modèle élaborées et éprouvées avec succès lors de la 
phase pilote.  

Ressources budgétisées:  147 500 $É.-U. 

IV.2.32 Renforcement des capacités de lutte contre les activités de traite des personnes  dans la 
 province du Kosovo en Serbie-et-Monténégro et dans  l’ex-République  yougoslave  de 
 Macédoine 
 
358. Chaque année, des milliers de personnes, essentiellement des femmes, font l’objet 
d’activités de traite et sont maintenues dans des conditions proches de l’esclavage. L’OIM entend 
concourir à la multiplication des efforts régionaux visant à combattre la traite des personnes dans 
les Balkans et dans les pays limitrophes. L’Organisation s’efforcera de soutenir les capacités 
institutionnelles des pays cibles pour lutter contre la traite en renforçant les mesures de répression 
policière dont disposent le gouvernement et les autres autorités concernées. L’amélioration des 
capacités des forces de l’ordre occupera une grande place de manière à contribuer à prévenir, 
détecter et poursuivre avec succès les activités criminelles transfrontalières, telles la traite ou 
l’introduction clandestine d’être humains. Ce projet appuiera également la mise en place d’une 
infrastructure d’ONG qui sera chargée d’activités d’assistance et de défense des victimes. 

Ressources budgétisées:  1 428 200 $É.-U. 

IV.2.33 Réintégration de femmes victimes de la traite en Lettonie 
 
359. Le projet vise à offrir aux femmes victimes de la traite l’occasion de réintégrer le marché du 
travail en Lettonie, il s’agira également d’offrir des possibilités d’intégration dans le monde du 
travail à des femmes appartenant à des groupes économiquement désavantagés du pays pour 
éviter qu’elles ne tombent victimes de ce type de traite. Le projet comprend un volet d’information 
publique qui sera réalisé avec des partenaires locaux pour attirer l’attention sur les risques que 
présente la traite des personnes.  

Ressources budgétisées:  42 800 $É.-U. 

IV.2.34 Lutte contre la traite des personnes au Belarus, en République de Moldova et  en 
 Ukraine 
 
360. Cette initiative vise, d’une part, à prévenir et à décourager la traite des personnes et, 
d’autre part, à renforcer les capacités tant des fonctionnaires concernés que de groupes de la société 
civile dans les pays d’origine, de transit ou de destination. Fort de l’expérience de l’Organisation 
dans le domaine de la sensibilisation aux questions de lutte contre la traite, une assistance 
technique sera fournie au Belarus et à l‘Ukraine pour affronter ce problème et renforcer les 
capacités des autorités de police et des autorités judiciaires en vue de leur permettre de poursuivre 
avec succès les auteurs de ces crimes. Dans le cadre d’une stratégie intégrée, des campagnes 
d’information publique seront lancées qui auront pour objet de prévenir la traite et de mettre à la 
disposition des victimes des services de protection et de réintégration. Le personnel soignant et les 
travailleurs sociaux, la police et les institutions concernées de la République de Moldova seront 
sensibilisés et formés à identifier et à protéger les victimes de violences sexuelles, ce qui devrait 
contribuer à limiter la traite grâce à des méthodes d’intervention rapide. Un centre de réhabilitation 
s’occupera des victimes en collaboration avec des ONG, et un dispositif d’orientation globale sera 
mis au point avec ces dernières pour aider ces personnes et leur offrir des services de réadaptation 
et de réintégration viables. On espère que cette initiative découragera et préviendra la traite tout en 
renforçant la volonté et les capacités des gouvernements à faire face au problème.  

Ressources budgétisées:  2 010 400 $É.-U. 
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IV.2.35 Renforcement des capacités institutionnelles en vue de fournir une assistance aux 
 victimes  de la traite en Turquie 
 
361. Le problème de la traite des personnes revêt une importance grandissante tant pour le 
gouvernement turc que pour le grand public. Malheureusement les ressources nécessaires pour 
faire face à ce fléau et à l’afflux de migrants irréguliers, incapables de poursuivre leur voyage vers 
l’Occident et donc de quitter la Turquie, sont insuffisantes. L’OIM aide donc les autorités turques à 
mettre en place un dispositif de protection global pour les victimes de la traite des personnes et à 
renforcer les capacités nationales de lutte contre ce trafic, les agents des forces de l’ordre seront 
formés à cet effet. Par ailleurs, une documentation destinée à combattre la traite des personnes sera 
distribuée, des campagnes d’information auront lieu et une permanence téléphonique dotée de 
numéros d’urgence sera créée à l’intention des victimes. Il est également prévu de développer, à 
l’échelle nationale, un réseau d’ONG qui collaboreront étroitement avec les collectivités locales. 
Enfin, un programme de retour volontaire au pays d’origine assorti d’un volet de réintégration sera 
disponible là où une telle assistance n’existe pas encore.  

Ressources budgétisées: 169 700 $É.-U. 

IV.3 Coopération technique en matière de gestion des flux migratoires et assistance 
technique institutionnelle  

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel  

Coût des 
programmes 

Coût total  

IV.3.1 Diffusion d’informations en vue de prévenir la  
migration irrégulière  en  Égypte 

 186 400  234 600  421 000 

IV.3.2 Initiatives visant les migrants en transit et la 
migration irrégulière en  Jamahiriya  arabe libyenne 

 94 600  28 900  123 500 

IV.3.3 Renforcement des capacités en vue d’améliorer la 
gestion frontalière au  Nigéria 

 16 500  5 700  22 200 

IV.3.4 Programme intégré de renforcement de la gestion 
des migrations en Tunisie 

 144 100  318 400  462 500 

IV.3.5 Projet de mise en œuvre d’un plan d’action pour  la 
Méditerranée  occidentale –  Pays  du Maghreb 

 22 700  19 700  42 400 

IV.3.6 Renforcement des capacités d’un programme de 
gestion des migrations  en Iraq 

 482 000  710 000 1 192 000 

IV.3.7 Cours interaméricains de formation aux migrations 
internationales 

 2 000  8 000  10 000 

IV.3.8 Centre d’information sur les migrations en 
Amérique latine (CIMAL) 

 154 600  60 000  214 600 

IV.3.9 Coopération technique dans le domaine de la 
migration  (PLACMI) – en  Amérique latine 

 36 500  173 500  210 000 

IV.3.10 
Projet de coopération technique visant à renforcer la 
Commission  centre-américaine  des directions de la 
Migration  (OCAM)/Secrétariat virtuel  de Puebla 

 238 300  347 900  586 200 

IV.3.11 Gestion du centre de transit de migrants dans les 
Caraïbes 

 460 000  333 500  793 500 

IV.3.12 Assistance technique au Secrétariat du Tourisme en 
Argentine 

 19 000  553 000  572 000 
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IV.3.13 
Assistance technique au titre de la conception et de 
la mise en œuvre d’une  politique  migratoire au 
Chili 

 23 700 106 000  129 700 

IV.3.14 Aide aux déplacements et formation du corps 
judiciaire colombien au  Costa Rica 

 20 900 150 000  170 900 

IV.3.15 Assistance technique au titre de la modernisation 
des passeports en Équateur  et au       Honduras 

 219 400 1 649 200 1 868 600 

IV.3.16 Assistance technique au titre de l’exécution de 
projets au Guatemala 

 11 800 113 000  124 800 

IV.3.17 Programmes de coopération multilatérale au 
Guatemala 

 4 300 40 000  44 300 

IV.3.18 
Services consultatifs et didactiques au titre du 
renforcement institutionnel du  ministère  public au 
Pérou 

 98 500 2 265 000 2 363 500 

IV.3.19 
Gestion des fonds en vue du transfert de 
ressources humaines qualifiées et de  la 
 mobilisation humanitaire au Pérou 

 4 800  165 000  169 800 

IV.3.20 
Renforcement des capacités techniques à Trinidad 
et Tobago en vue de soutenir la  gestion migratoire 
et la sécurité régionale   

 246 000  813 300 1 059 300 

IV.3.21 
Accord de coopération entre l’OIM et le ministère 
uruguayen de l’Industrie, de  l’Énergie et des 
Mines 

 3 900  65 000  68 900 

IV.3.22 
Renforcement des capacités grâce au transfert et à 
l’échange d’Uruguayens qualifiés 

 9 600  90 000  99 600 

IV.3.23 
Partenariat stratégique en vue de renforcer les 
capacités de gestion des migrations en  Asie 
centrale 

 51 900  757 300  809 200 

IV.3.24 
Assistance juridique aux migrants au Kazakhstan 
et en Asie centrale 

 43 300  62 500  105 800 

IV.3.25 
Renforcement des capacités en matière de gestion 
migratoire en Afghanistan 

 140 600  299 400  440 000 

IV.3.26 
Projet de gestion renforcée des migrations et de 
contrôle des frontières au Cambodge 

 171 200  217 200  388 400 

IV.3.27 
Soutien à la mise en place d’un institut d’études de 
la migration et des réfugiés en Iran 

 16 800  17 000  33 800 

IV.3.28 
Aide technique en vue de moderniser les 
passeports du Kirghizistan 

 108 200  301 800  410 000 

IV.3.29 

Renforcement des capacités institutionnelles en 
vue d’améliorer la gestion migratoire  et 
l’assistance aux travailleurs migrants du Sri Lanka 
de retour au pays 

 285 300  228 800  514 100 

IV.3.30 
Renforcement de la gestion migratoire au Timor-
Leste 

 391 400  234 100  625 500 
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IV.3.31 Préparation aux catastrophes et prévention – 
Europe du Sud-Est 

 14 100  177 000  191 100 

IV.3.32 

Renforcement des capacités institutionnelles dans 
le cadre de la lutte contre la  migration irrégulière 
et élaboration et application d’une politique de 
réadmission en  Albanie 

 255 600  254 400  510 000 

IV.3.33 Réseau de migration européenne en Autriche  194 100  122 800  316 900 

IV.3.34 Renforcement des capacités de gestion migratoire 
en Géorgie 

 19 800  20 200  40 000 

IV.3.35 Renforcement des capacités de gestion migratoire 
en République de Moldova 

 52 100  110 100  162 200 

IV.3.36 
Renforcement de la gestion de la migration et lutte 
contre la migration irrégulière en  Ukraine 

 290 300 1 893 300 2 183 600 

 Total 4 534 300 12 945 600 17 479 900 

 
 
IV.3.1 Diffusion d’informations en vue de prévenir la  migration irrégulière  en  Égypte  
 
362.        L’Égypte est considérée comme étant un pays d’émigration et un grand nombre de ses 
ressortissants vivent à l’étranger ce qui  fait du pays une cible pour les réseaux de traite clandestins. 
L’OIM souhaite aider le gouvernement égyptien à élaborer, en collaboration avec les médias, une 
documentation et des communications ciblées à l’intention de groupes susceptibles d’émigrer, et 
influer de la sorte sur leur perception de la migration. Avec la participation de médias choisis, 
d’ONG et de groupes de jeunes une campagne d’information massive sera mise au point pour 
traiter des différents aspects de la migration irrégulière et conseiller les migrants en puissance 
relativement aux différentes options juridiques et aux risques que présente la migration illégale. 
Cette campagne devrait réduire la vulnérabilité de la population visée face aux passeurs 
clandestins et faire baisser la migration irrégulière. 
 

Ressources budgétisées: 421 000 $É.-U. 

IV.3.2 Initiatives visant les migrants en transit et la migration irrégulière en  Jamahiriya  arabe  
libyenne  

 
363. La progression ces dernières années de la migration irrégulière et des migrants en transit en 
Jamahiriya arabe libyenne pose de graves problèmes au gouvernement. Il est urgent de mettre en 
place des mesures de soutien en vue de renforcer les capacités des autorités nationales au plan de la 
gestion rationnelle de la migration et de l’amélioration des services d’accueil temporaire des 
migrants en détresse, services de santé compris. On envisage également de réaliser dans certains 
pays d’origine choisis des programmes d’aide au retour volontaire et à la réintégration assortis 
d’une diffusion d’informations quant aux risques de la migration irrégulière. Une structure 
opérationnelle sera créée pour évaluer les besoins locaux prioritaires en matière de gestion 
migratoire, organiser des séances de formation à l’intention du personnel national et affiner les 
techniques d’entretien et d’enregistrement en vue de recueillir des informations sur les profils des 
migrants, leurs habitudes migratoires et les conditions du retour. Des visites dans des pays 
d’Afrique subsaharienne seront organisées par des experts de l’OIM en vue de consulter les 
autorités nationales et locales et d’établir les procédures des retours volontaires assistés et des 
réintégrations.  

Ressources budgétisées: 123 500 $É.-U. 
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IV.3.3 Renforcement des capacités en vue d’améliorer la gestion frontalière au  Nigéria  
 
364. Ce projet, réalisé en collaboration étroite avec les services d’immigration nigérians et avec 
l’aide du gouvernement suisse, a pour objet de renforcer la gestion frontalière et les moyens de 
contrôle des frontières en vue de réduire la migration irrégulière. À cet effet, une formation portant 
sur la détection des documents falsifiés sera offerte à des responsables nigérians chargés des 
questions d’immigration, cette formation devrait avoir un effet multiplicateur. Au titre de ce projet, 
l’OIM aidera à livrer des stations de travail, dons de la Suisse, et veillera à leur utilisation correcte 
aux fins de détecter les documents falsifiés. Enfin, une assistance technique relative au contrôle 
migratoire aux principaux postes frontières sera également offerte, elle inclura des 
recommandations relatives à l’amélioration de la gestion des frontières.  

Ressources budgétisées: 22 200 $É.-U. 

IV.3.4 Programme intégré de renforcement de la gestion des migrations en Tunisie 
 
365. La montée des flux migratoires irréguliers et de transit sur le territoire tunisien pose depuis 
quelques années de graves problèmes au gouvernement. Des migrants originaires d’autres pays 
d’Afrique, d’Asie ou du Moyen-Orient en quête de meilleures conditions économiques transitent 
illégalement par la Tunisie, avant-poste de la migration vers l’Europe. Les traversées, souvent 
dangereuses, se soldent souvent par un échec et les migrants doivent être recueillis dans des abris 
temporaires en attendant de trouver une solution à leur rapatriement dans leur pays d’origine. 
Dans ce contexte, l’OIM prêtera une assistance technique au gouvernement en vue de renforcer les 
capacités des institutions nationales chargées de lutter contre la migration irrégulière et la traite 
d’être humains. Une campagne d’information stricte portant sur les possibilités de migration 
régulière sera organisée à l’intention des travailleurs tunisiens migrants. Par ailleurs, en vue 
d’atténuer la propension à la migration dans les communautés pauvres, des programmes de micro-
crédit seront mis en place et une formation sera offerte pour favoriser le développement 
d’entreprises coopératives qui stimuleront l’activité économique. Il est également prévu de faire 
participer la communauté des Tunisiens expatriés aux efforts de développement local et des études 
seront entreprises pour prospecter de nouveaux modes d’utilisation des transferts de fonds.  

Ressources budgétisées:  462 500 $É.-U. 

IV.3.5 Projet de mise en œuvre d’un plan d’action pour  la Méditerranée  occidentale –   
Pays du Maghreb 

 
366. En Méditerranée occidentale, les pays du Maghreb sont une source importante 
d’émigration directe à destination des pays d’Europe méridionale. A la suite de consultations 
menées avec le gouvernement italien et dans le but de favoriser la coopération régionale en matière 
de migration et de faire coïncider les intérêts des pays du Maghreb et ceux de l’Union européenne, 
cette initiative vise à appuyer le développement et la mise en œuvre d’un plan d’action pour la 
Méditerranée occidentale. Des ordres du jour communs portant sur des actions que réaliseront 
l’OIM et les pays du Maghreb devraient permettre de renforcer la capacité de développement du 
programme dans des domaines vitaux identifiés par les gouvernements intéressés.  

Ressources budgétisées:  42 400 $É.-U. 

IV.3.6 Renforcement des capacités d’un programme de gestion des migrations  en Iraq 
 
367. Il est certes critique de répondre aux besoins humanitaires immédiats des populations de 
déplacés internes en Iraq, mais, dans l’optique d’un développement à long terme et viable, il est 
néanmoins urgent de tenir compte des besoins en matière de renforcement des capacités 
institutionnelles. Faisant suite à une demande d’aide du gouvernement iraquien ayant trait à la 



 MC/2176 
 
 

Migration régulée 107 

mise en place d’un système de gestion migratoire intégré correspondant aux meilleures pratiques 
internationales en la matière, ce programme visera à renforcer les capacités de gestion des pouvoirs 
publics s’agissant des processus migratoires. Il tendra à faciliter le dialogue et la collaboration, aux 
niveaux national, régional et international, entre les pouvoirs publics et les partenaires non 
gouvernementaux. Les activités du projet porteront notamment sur l’élaboration d’une stratégie de 
gestion migratoire en Iraq, la délimitation et l’harmonisation des rôles et des responsabilités 
interministérielles pour ce qui a trait à la migration, le renforcement des capacités institutionnelles 
grâce à un appui et à une formation techniques, qui incorporeront une assistance tendant à faciliter 
une participation de l’Iraq au dialogue sur les politiques régionales des migrations.  

Ressources budgétisées:  1 192 000 $É.-U. 

IV.3.7 Cours interaméricains de formation aux migrations internationales 
 
368. Dans le cadre de cette activité continue, l’OIM et l’Organisation des États américains (OEA) 
organisent chaque année en coopération avec la Direction nationale de l’Emigration d’Argentine un 
cours interaméricain de formation aux questions de migration internationale. Une fois de plus, il 
portera sur d’importants sujets relatifs à la politique, à la planification et à la gestion des 
migrations. Les participants, issus essentiellement des milieux gouvernementaux d’Amérique 
latine, trouvent là une occasion d’harmoniser les politiques migratoires de la région.  
 
369. Les ressources budgétisées à ce titre sont réservées et proviennent des intérêts servis par le 
Fonds de dotation Sasakawa. Eu égard à l’importance d’une progression des connaissances des 
questions migratoires dans cette région, une affectation additionnelle provenant des revenus 
discrétionnaires est prévue, elle figure sous le chapitre VIII du présent document.  

Ressources budgétisées:  10 000 $É.-U. 

IV.3.8 Centre d’information sur les migrations en Amérique latine (CIMAL) 
 
370. Ce centre vise avant tout à offrir aux États et au grand public des informations sur la 
migration internationale et sur les questions connexes en Amérique latine, dans les Caraïbes et dans 
d’autres régions. Les données, compilées au fil des ans à partir de sources fiables telles des 
institutions universitaires, des experts des questions d’émigration, des projets ou des services 
d’information relatifs aux questions migratoires dans la région, permettent de surveiller et de 
comprendre les caractéristiques et l’ampleur des mouvements migratoires régionaux. Le CIMAL a 
publié et actualisé un annuaire bibliographique des publications qui traitent de la migration, du 
transfert inverse de technologie, des ressources humaines et d’autres questions connexes en 
Amérique latine et aux Caraïbes. Le centre joue également un rôle important dans la promotion et 
l’utilisation des outils et des méthodologies modernes de diffusion de l’information dans le but de 
rendre compatibles les systèmes régionaux, qui se verront ensuite renforcés. 
  
371. Les ressources budgétaires figurant ici ne reflètent que des contributions de donateurs. Le 
CIMAL a reçu une affectation additionnelle de soutien à ses activités provenant des revenus 
discrétionnaires, elle figure au chapitre VIII du présent document. 

Ressources budgétisées:  214 600 $É.-U. 

IV.3.9 Coopération technique dans le domaine de la migration  (PLACMI) –  
en Amérique latine 

 
372. Le PLACMI poursuivra sa collaboration avec les gouvernements de la région en leur 
proposant des connaissances spécialisées relatives aux différents aspects de la migration 
applicables à une gestion migratoire dans le contexte d’actions intégrées et d’une harmonisation 
des réponses à phénomène.  
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373. Dans le contexte de l’assistance continue aux efforts de gestion des problèmes migratoires 
faits par les pays latino-américains, l’OIM contribuera concrètement, dans le cadre du PLACMI, au 
développement de ressources humaines et économiques viables dans la région. Par le biais de 
séminaires et d’ateliers et par la nomination d’experts chargés de répondre à des demandes 
ponctuelles, l’OIM promeut de façon intégrée le renforcement des ressources institutionnelles et, 
humaines chargées de planifier, d’élaborer et de mettre en œuvre les programmes et politiques de 
migrations internationales. Grâce à l’expérience acquise ces dernières années, le PLACMI appuie 
les efforts d’intégration des pays de la région en leur fournissant le soutien logistique nécessaire à 
leurs réunions et en offrant une plate-forme permettant aux gouvernements d’échanger des vues et 
de trouver un  terrain d’entente sur les questions migratoires. 
 
374. Les ressources budgétisées ci-après ne reflètent que les seules contributions des donateurs. 
On trouvera au chapitre VIII du présent document une affectation additionnelle provenant des 
revenus discrétionnaires et destinée à étoffer le soutien de l’OIM au PLACMI. 

Ressources budgétisées:  210 000 $É.-U. 

IV.3.10 Projet de coopération technique visant à renforcer la Commission  centre-américaine  des 
directions de la Migration  (OCAM)/Secrétariat virtuel  de Puebla 

 
375. Pour soutenir les efforts d’intégration régionale, l’OIM aide au renforcement de la fonction 
OCAM/Processus de Puebla en tant que dispositif de consultation, de coordination et de 
coopération responsable des questions migratoires. À cet effet, l’Organisation proposera des 
orientations relatives aux programmes et un soutien administratif au Secrétariat technique de la 
Conférence régionale sur la Migration, dit Processus de Puebla, qui viendront s’ajouter aux activités 
de suivi du Plan d’action. Des documents portant sur des thèmes précis et un rapport de situation 
seront élaborés périodiquement à l’intention du comité technique. L’OIM est également 
responsable de la gestion du Secrétariat virtuel  qui devrait avoir des effets concrets sur la 
dynamique de la conférence régionale sur la migration et permettre de moderniser les systèmes 
d’administration des questions migratoires dans la région.  

Ressources budgétisées:   586 200 $É.-U. 

IV.3.11 Gestion du centre de transit de migrants dans les Caraïbes  
 
376. Le centre de transit de migrants (MOC) a été créé par le gouvernement des États-Unis en 
vue d’abriter temporairement les migrants jouissant d’un statut protégé qui ne souhaitent pas 
regagner leur pays d’origine; le MOC hébergera des migrants jusqu’à ce qu’un pays tiers leur offre 
une possibilité de réinstallation. Au titre de cette activité, l’OIM gérera et coordonnera l’appui, la 
réinstallation et les activités de gestion des migrations au MOC. Il s’agit, entre autres, d’assurer des 
services dans le domaine de la formation, des soins médicaux, de l’emploi et de la traduction 
susceptibles de bénéficier directement à la population migrante. L’OIM prendra également des 
dispositions pour interviewer et orienter des migrants en puissance lors de visites effectuées par 
des fonctionnaires responsables venant de pays où une réinstallation est possible, et elle facilitera la 
liaison entre chaque migrant et les divers organismes gouvernementaux des États-Unis ainsi 
qu’entre ces derniers et le MOC.  

Ressources budgétisées:  793 500 $É.-U. 

IV.3.12 Assistance technique au Secrétariat du Tourisme en Argentine 
 
377. Le tourisme est devenu un nouveau secteur de croissance en Argentine, mais il n’existe pas 
pour autant de renseignements fiables concernant les effets de l’industrie touristique sur l’économie 
du pays. Pour disposer des données précises et actualisées permettant d’élaborer et d’évaluer de 
nouvelles politiques, l’OIM offrira une assistance technique à la réalisation de deux enquêtes. La 
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première portera sur la mesure du flux de voyageurs non résidents dans les aéroports et sur leurs 
habitudes de dépenses lors de leur séjour en Argentine, la seconde mesurera le taux relatif 
d’occupation d’hôtels de la part de résidents et de non résidents. Les résultats obtenus faciliteront 
la participation à un projet de l’Organisation mondiale du Tourisme destiné à mesurer les 
retombées du secteur pour les économies nationales. L’OIM fournira également, lors de la 
réalisation du projet, un soutien au plan de l’administration et de la gestion.  

Ressources budgétisées:  572 000 $É.-U. 

IV.3.13 Assistance technique au titre de la conception et de la mise en œuvre d’une  politique 
 migratoire au Chili 
 
378. Ce projet, qui s’appuie sur la longue expérience de l’OIM en matière d’assistance technique 
relative à la migration de la main-d’œuvre et à la migration en général, concourt, de concert avec 
les institutions gouvernementales concernées, à concevoir et à mettre en œuvre une politique 
migratoire au Chili, elle sera assortie de lois, de règlements et de projets en vue de sa mise en 
œuvre. On attend également de ce projet qu’il renforce les institutions chargées dans le pays de 
questions liées à la migration.  

Ressources budgétisées:  129 700 $É.-U. 

IV.3.14 Aide aux déplacements et formation du corps judiciaire colombien au  Costa Rica 
 
379. Le conflit armé que connaît la Colombie depuis de nombreuses années a engendré la plus 
grande diaspora de l’histoire du pays. La situation est plus périlleuse pour le personnel judiciaire 
chargé de juger les éléments appartenant à des groupes paramilitaires, des guérillas ou des réseaux 
de trafic de drogue qui menacent tant leur vie que celle des membres de leur famille. Pour faire face 
à cette situation, ce projet, conçu en collaboration étroite avec les gouvernements concernés, vise à 
réinstaller le personnel judicaire menacé d’assassinat ou d’enlèvement au Costa Rica. L’OIM 
s’occupe des préparatifs de voyage et facilite la réinstallation des bénéficiaires et de leur famille. Un 
programme de formation intensive aux droits de l’homme et à l’administration de la justice sera 
proposé aux bénéficiaires.   

Ressources budgétisées:  170 900 $É.-U. 

IV.3.15 Assistance technique au titre de la modernisation des passeports en Équateur  et au      
 Honduras 
 
380. Parallèlement au développement technologique visant à rendre les documents de voyage 
plus sûrs et aux activités tendant à rendre ces documents conformes aux normes internationales, 
l’OIM continue d’offrir une assurance technique aux gouvernements d’Equateur et du Honduras en 
vue de moderniser les passeports nationaux et de les rendre lisibles à la machine – dans le cas de 
l’Equateur, il s’agit également d’améliorer l’intégrité du processus de délivrance des passeports. 
Des éléments de sécurité, seront intégrés aux nouvelles pièces qui limiteront les risques de 
falsification et, par voie de conséquence, les problèmes connexes posés par  la migration illégale; il 
s’ensuit qu’il sera plus facile de reconnaître aux frontières internationales la qualité de migrants aux 
détenteurs de tels passeports. Une société spécialisée mettra au point le logiciel nécessaire à la mise 
en œuvre de ce nouveau système et conseillera relativement à l’achat de l’équipement nécessaire à 
la production de ces pièces. Le personnel chargé de produire les nouveaux passeports sera formé 
dès que le système sera pleinement opérationnel. La délivrance des nouveaux passeports 
s’effectuera, dans un premier temps à certains endroits choisis du territoire national, et, ensuite, elle 
sera étendue aux consulats de pays connus pour abriter une importante diaspora de la population 
des deux pays.  

Ressources budgétisées:  1 868 600 $É.-U. 
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IV.3.16 Assistance technique au titre de l’exécution de projets au Guatemala  
 
381. Pour ce projet en cours, l’OIM aide le gouvernement guatémaltèque, dans le cadre d’un 
accord de coopération entre ce dernier et le gouvernement espagnol, à obtenir le concours d’experts 
en vue de les placer dans des secteurs où leur savoir fait défaut. Ces experts aideront à renforcer les 
gouvernements locaux et à moderniser l’État. Dans le contexte cette activité, l’OIM se chargera de 
réinstaller les experts et offrira un soutien, aux plans de la gestion et de l’administration, pour que 
réussisse ce projet.  

Ressources budgétisées:  124 800 $É.-U. 

IV.3.17 Programmes de coopération multilatérale au Guatemala 
 
382. Les programmes de coopération multilatérale sont conçus pour soutenir le processus de 
paix au Guatemala  et épauler les efforts nationaux tendant à une paix durable. Dans le cadre de 
cette activité, l’OIM appuie des activités de coopération précises liées au renforcement 
institutionnel de la Direction générale de la Migration et du vice-ministère des Affaires étrangères 
en charge des programmes destinés aux migrants guatémaltèques se trouvant à l’étranger.  

Ressources budgétisées:   44 300 $É.-U. 

IV.3.18 Services consultatifs et didactiques au titre du renforcement institutionnel du  ministère 
 public au Pérou 
 
383. Dans le cadre d’un accord signé avec le ministère public du Pérou, l’OIM continuera à offrir 
des connaissances spécialisées en matière de finances et de gestion ainsi qu’un appui technique 
dans le cadre de programmes de transfert de ressources humaines qualifiées, qui ont pour but 
d’aider à réorganiser, renforcer et moderniser le ministère public péruvien. Il s’agit essentiellement: 
a) d’actualiser les systèmes d’information en vue d’une modernisation des réseaux au niveau 
national; b) de remodeler l’institution grâce à des formations; c) d’élaborer un ensemble de projets 
de recherche et de développement institutionnel; et d) de renforcer la coopération technique entre 
pays en développement dans le but d’élargir les liens institutionnels avec des organismes 
analogues de la région.  

Ressources  budgétisées:  2 363 500 $É.-U. 

IV.3.19 Gestion des fonds en vue du transfert de ressources humaines qualifiées et de  la 
 mobilisation humanitaire au Pérou 
 
384. Ce programme facilite la migration en bon ordre d’une main-d’œuvre étrangère nécessaire 
au marché du travail péruvien, il assure également la gestion de crédits venant d’employeurs 
publics et privés dans le but de dégager les ressources financières nécessaires à l’embauche de 
personnel étranger. Il s’agit d’un dispositif de transfert de ressources humaines qualifiées et d’une 
assistance à la migration humanitaire. 

Ressources budgétisées:   169 800 $É.-U. 

IV.3.20 Renforcement des capacités techniques à Trinidad et Tobago en vue de soutenir la 
 gestion migratoire et la sécurité régionale   
 
385. La région des Caraïbes se caractérise par des mouvements de personnes entre les différents 
États qui la composent et par d’importants  mouvements de transit de migrants, essentiellement du 
Sud vers le Nord. Trinidad et Tobago, un des pays les plus prospères de la région, connaît 
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cependant d’importants risques sécuritaires car le pays est devenu un point de transit actif de la 
migration irrégulière à destination de l’Amérique du Nord et de l’Europe. Les gouvernements des 
pays de la région, dont celui de Trinidad et Tobago, sont particulièrement inquiets de la 
vulnérabilité de leurs frontières face aux réseaux criminels transnationaux organisés, et il est 
essentiel à leurs yeux de restructurer leur gestion migratoire actuelle ainsi que les systèmes 
frontaliers de sécurité. Ce projet renforcera sensiblement la capacité du gouvernement et des 
organes chargés de faire appliquer la loi, il devrait dissuader la migration irrégulière tout en 
contribuant sensiblement aux efforts tendant à intensifier la sécurité régionale. L’OIM élaborera un 
plan de coopération technique détaillé en vue de combler, en collaboration avec le gouvernement, 
les lacunes détectées dans le système de migration et de sécurité frontalière. Ce plan sera bientôt 
achevé, entre-temps une unité de soutien technique sera créée à Trinidad et Tobago qui offrira un 
savoir-faire et des connaissances techniques complètes. Il sera possible de la sorte de rehausser la 
qualité des systèmes de sécurité aux frontières grâce à un échange d’informations générales – aux 
niveaux national et régional, d’élaborer une politique et des cadres juridiques d’une grande portée, 
et d’étoffer la capacité du pays à faire face aux problèmes de migration et de sécurité à l’intérieur 
de ses frontières et dans la région.  
 

Ressources budgétisées:  1 059 300 $É.-U. 

IV.3.21 Accord de coopération entre l’OIM et le ministère uruguayen de l’Industrie, de l’Énergie 
et des Mines 

 
386. Au titre d’un accord de coopération conclu entre l’OIM et le ministère de l’Industrie, de 
l’Énergie et des Mines, il sera créé un cadre légal et opérationnel en vue de réaliser des projets 
conjoints en Uruguay. La conception et la mise en œuvre de projets de coopération technique dans 
des domaines intéressant particulièrement le ministère se feront grâce à des crédits apportés par 
celui-ci et gérés par l’OIM. Les experts qui devront se déplacer dans la région pour réaliser ces 
activités profiteront des réductions tarifaires dont bénéficie l’OIM auprès de transporteurs aériens.  

Ressources budgétisées:  68 900 $É.-U. 

IV.3.22 Renforcement des capacités grâce au transfert et à l’échange d’Uruguayens qualifiés 
 
387. Dans le cadre d’un accord de coopération signé avec l’université d’Uruguay, l’OIM 
facilitera le placement d’experts et de boursiers parrainés par l’université. Les réductions tarifaires 
dont bénéficie l’Organisation auprès de transporteurs aériens pourront s’appliquer aux 
bénéficiaires et les documents nécessaires au voyage seront traités de façon à permettre une arrivée 
sans heurt.  

Ressources budgétisées:  99 600 $É.-U. 

IV.3.23 Partenariat stratégique en vue de renforcer les capacités de gestion des migrations en 
 Asie centrale 
 
388. Après l’effondrement de l’Union soviétique, certains pays d’Asie centrale risquent encore 
de connaître un conflit civil ou des troubles internes. Pour assister ces pays dans leurs effort de 
développement et au plan de la sécurité, l’OIM, en association avec certains organismes danois, et 
avec l’appui du ministère danois des Affaires étrangères et d’autres donateurs, s’efforce de traiter 
les causes de conflit dans la région en favorisant le dialogue et la coopération entre les pays 
concernés. Une stratégie à deux volets sera mise en place, d’une part, il s’agira de renforcer des 
capacités d’institutions de l’État, et d’autre part, de renforcer les capacités des organisations de la 
société civile au Kazakhstan, au Kirghizistan, au Tadjikistan et en Uzbekistan, et de les 
conscientiser. Grâce à ce programme, l’OIM tentera d’aider les institutions gouvernementales à 
appliquer de façon cohérente les normes et règles internationales en matière de migration, elle 
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souhaite également renforcer la capacité de la société civile à dialoguer avec ses homologues des 
pouvoirs publics sur des questions d’intérêt commun. Le programme actuel est une prolongation 
des activités réalisées par l’OIM dans le cadre du partenariat stratégique visant à renforcer les 
capacités de gestion des migrations en Asie centrale. 

Ressources budgétisées:  809 200 $É.-U. 

IV.3.24 Assistance juridique aux migrants au Kazakhstan et en Asie centrale 
 
389. Il s’agit d’encourager le respect des droits des migrants et d’améliorer leur protection 
juridique en conseillant et en assistant les migrants démunis. Un soutien sera également offert pour 
renforcer, d’une part, la capacité des organisations partenaires à faire respecter le droit des 
migrants et, d’autre part, pour conseiller les gouvernements s’agissant des problèmes juridiques 
rencontrés par les migrants. Par ailleurs, les citoyens seront informés quant à leurs droits et à leurs 
obligations et des efforts seront réalisés pour faire prendre conscience des problèmes juridiques des 
migrants. Pour faire face aux réalités des problèmes migratoires, une aide au retour, assortie 
d’activités connexes, sera offerte à certains migrants se trouvant dans des conditions difficiles.  

Ressources budgétisées:  105 800 $É.-U. 

IV.3.25 Renforcement des capacités en matière de gestion migratoire en Afghanistan 
 
390. Ce projet réalisé en Afghanistan, pays en butte à des pressions migratoires toujours plus 
fortes, complète des activités antérieures de l’OIM, il a trait au développement des capacités de 
gestion de la migration, à la mise en œuvre d’un programme de renforcement de ces capacités 
grâce à la formation du personnel, à la création d’une structure de soutien technique et à une 
refonte du système de passeport. Il faudra pour ce faire développer les aptitudes techniques et les 
capacités de gestion pour assister le personnel et les responsables, intermédiaires et supérieurs, 
actuellement en charge de la gestion migratoire. Le projet sera complété par une évaluation 
exhaustive des besoins en matière de délivrance de passeports, les lacunes existantes seront 
comblées, et ces activités devraient permettre une meilleure gestion, production et délivrance de 
passeports. 

Ressources budgétisées: 440 000 $É.-U. 

IV.3.26 Projet de gestion renforcée des migrations et de contrôle des frontières au Cambodge 
 
391. Après des décennies de conflit et de guerre civile, l’OIM, pour faire face aux importants 
mouvements migratoires de Cambodgiens en quête de sécurité, offrira une assistance technique à la 
demande du gouvernement du Cambodge, elle portera sur la mise au point d’un système de 
gestion migratoire efficace. Le but recherché est de renforcer les institutions politiques, sociales et 
économiques dont dépend le développement du pays. L’actuelle évaluation en profondeur des lois 
et des politiques nationales en matière de migration se poursuivra en vue d’améliorer les 
procédures pratiques liées à la migration, cette activité prévoit également une formation du 
personnel. En outre, on aidera à améliorer les structures administratives en charge de la migration à 
faire face plus efficacement aux problèmes rencontrés par le pays, et leur participation aux débats 
internationaux et régionaux sur ces questions recevra un soutien. Dans la pratique, on intensifiera 
la  coopération entre les organismes nationaux pour des questions relatives à la gestion migratoire 
et à l’application des lois, à l’émigration, aux douanes et aux contrôles dans les aéroports et aux 
frontières. Les capacités institutionnelles internationales de détection de faux documents 
bénéficieront également d’une assistance.  

Ressources budgétisées:  388 400 $É.-U. 
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IV.3.27 Soutien à la mise en place d’un institut d’études de la migration et des réfugiés en Iran 
 
392. Ces dernières années, l’Iran a dû faire face à l’afflux d’un nombre grandissant de réfugiés 
provenant particulièrement d’Afghanistan et d’Iraq. Le territoire iranien sert également de zone de 
transit aux migrants irréguliers qui tentent de se rendre en Europe. A la suite de consultations 
réalisées avec  le gouvernement, l’OIM appuiera la création d’un institut d’études de la migration et 
des réfugiés en vue de soutenir les efforts tendant à résoudre ce problème en conformité avec les 
normes internationales. Des ateliers et des séminaires permettront de mettre des données à la 
disposition de tous et d’échanger des idées, ce centre permettra de renforcer les capacités des 
responsables des pouvoirs publics et des organismes avec lesquels ils travaillent à faire face aux 
problèmes de migration et de réfugiés dans le pays.  

Ressources budgétisées:   33 800 $É.-U. 

IV.3.28 Aide technique en vue de moderniser les passeports du Kirghizistan 
 
393. Après l’accession du Kirghizistan à l’indépendance, le contrôle de ses nouvelles frontières 
internationales, des flux migratoires irréguliers, de la traite des personnes et du trafic de drogue ont 
constitué des défis majeurs. Pour aider à les surmonter, l’OIM offrira une assistance technique 
visant à moderniser la délivrance des passeports nationaux en vue d’en garantir l’intégrité en 
conformité avec les normes internationales. A cet égard, les systèmes informatiques utilisés pour 
délivrer les passeports seront améliorés et une formation sera offerte dans le but de renforcer les 
capacités des organes gouvernementaux chargés de l’émigration. Les passeports comporteront des 
éléments de sécurité qui permettront au niveau international de reconnaître plus facilement à leurs 
détenteurs la qualité de migrants réguliers. 

Ressources  budgétisées:   410 000 $É.-U. 

IV.3.29 Renforcement des capacités institutionnelles en vue d’améliorer la gestion migratoire  et 
l’assistance aux travailleurs migrants du Sri Lanka de retour au pays 

 
394. Le Sri Lanka connaît bien des difficultés liées à ses politiques et à ses procédures 
migratoires qui doivent être modernisées pour combattre efficacement les activités des passeurs, 
des trafiquants et d’autres criminels. En tirant parti de l’expérience de l’OIM ce projet est conçu: 
pour développer les capacités des institutions gouvernementales compétentes qui traitent des 
question de migration, élargir la portée du processus de collecte de données et de renseignements, 
favoriser la collaboration entre les services qui s’occupent des différents aspects de la migration, et 
améliorer les techniques de détection et la technologie existantes. On s’efforcera d’intensifier la 
collaboration avec le gouvernement en vue d’offrir une meilleure assistance aux travailleurs 
migrants et de faciliter leur réintégration une fois de retour au pays. Cette initiative devrait conférer 
plus d’impact économique aux fonds transférés au Sri Lanka par des travailleurs migrants et 
réduire la propension à émigrer à la recherche d’un emploi. Des dispositifs appropriés seront 
également mis en place pour aider les migrants sri lankais qui se trouvent en situation de détresse 
dans un pays de transit lors de leur voyage de retour au pays.  

Ressources budgétisées:  514 100 $É.-U. 

IV.3.30 Renforcement de la gestion migratoire au Timor-Leste 
 
395. À la suite d’une demande envoyée par le gouvernement du Timor-Leste, l’OIM a évalué le 
système de gestion migratoire du pays en vue de jauger les besoins et de proposer un plan d’action 
pour y répondre. Le projet, fondé sur les constatations de cette évaluation, tentera de renforcer la 
capacité de gestion migratoire du pays eu égard aux meilleures pratiques internationales. En 
consultation avec des homologues gouvernementaux, un comité directeur sera institué dans le but 
d’améliorer la communication entre les organismes responsables de la gestion migratoire et des 
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procédures pratiques normalisées; une formation à la gestion des migrations aura lieu et des 
directives et des procédures claires seront conçues. Une assistance supplémentaire sera offerte pour 
créer une commission d’examen de la législation migratoire composée de plusieurs départements, 
elle sera chargée de voir si les lois appliquées sont efficaces et d’élaborer des amendements, si 
nécessaire, aux textes existants.  

Ressources budgétisées: 625 500 $É.-U. 

IV.3.31 Préparation aux catastrophes et prévention – Europe du Sud-Est 
 
396. Le Sud-Est de l’Europe est fréquemment frappé par des catastrophes qui dépassent les 
capacités d’intervention d’un seul pays. Qui plus est, les possibilités de préparation et de 
prévention varient selon les pays de la région et se trouvent compliquées par une collaboration 
régionale insuffisante. De ce fait, le Pacte de stabilité pour l’Europe du Sud-Est a lancé une 
initiative (DPPI) de préparation aux catastrophes et de prévention en vue d’élaborer une stratégie 
cohérente en la matière. L’OIM siège au Conseil consultatif de la DPPI et offre un appui technique 
et administratif à cette initiative tendant à, a) renforcer les relations de bon voisinage et la stabilité 
grâce à un échange d’informations dans le domaine de la gestion des catastrophes, b) renforcer la 
collaboration entre les participants à cette initiative dans le cadre de leur adhésion future à l’Union 
européenne, et c) soutenir et encourager les pays de la région à mettre au point, adopter et 
appliquer des lois relatives aux secours en cas de catastrophes, une réglementation en matière 
d’environnement et des codes visant à prévenir ou à limiter les effets des catastrophes 
conformément aux directives internationales et aux pratiques courantes dans ce domaine.  

Ressources budgétisées: 191 100 $É.-U. 

IV.3.32 Renforcement des capacités institutionnelles dans le cadre de la lutte contre la migration 
irrégulière et élaboration et application d’une politique de réadmission en  Albanie 

 
397. Lors des négociations relatives à un accord de réadmission entre le gouvernement albanais 
et l’Union européenne, chaque délégation a constaté l’existence de diverses entraves susceptibles 
de gêner la mise en œuvre de l’accord. En Albanie, le manque de ressources humaines, de moyens 
matériels et de connaissances techniques nécessaires pour traiter les incidences de la réadmission a 
suscité bien des préoccupations. Dans le but d’aider le pays à  mettre en œuvre avec succès les 
prescriptions de l’accord de réadmission, l’OIM apportera un soutien technique grâce à des 
interventions variées dont des activités de renforcement des capacités et des recherches ayant trait 
aux structures migratoires actuelles du pays. Le succès de ces activités rehaussera le niveau des 
connaissances générales et spécialisées dont dispose le pays et lui permettra de traiter de problèmes 
de migration d’une plus grande portée. La création d’un centre d’accueil de rapatriés provenant de 
pays tiers et la formation de son personnel recevront également un appui.  

Ressources budgétisées:   510 000 $É.-U. 

IV.3.33 Réseau de migration européenne en Autriche  
 
398. Par suite de sa désignation par le gouvernement autrichien, l’OIM est devenue le point de 
contact national du réseau virtuel de migration européenne en Autriche. Réseau qui met en place 
une base systématique de suivi et d’analyse des incidences multidimensionnelles de la migration et 
de l’asile tout en s’efforçant d’en recenser les raisons profondes. On examinera différentes 
dimensions aux plans politique, démographique, économique et social des causes et des effets de 
ces phénomènes et l’OIM est chargée de rassembler, d’actualiser périodiquement, d’étudier et de 
répondre aux nouveaux besoins d’information en réalisant les recherches nécessaires. Il devrait 
s’ensuivre la mise au point d’un logiciel pilote capable d’assurer la coordination, et d’appuyer les 
fonctions d’analyse et de recherche du réseau dans sa phase initiale, il pourrait être étendu à 
l’avenir une fois que le réseau sera pleinement opérationnel.  

Ressources budgétisées:  316 900 $É.-U. 
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IV.3.34 Renforcement des capacités de gestion migratoire en Géorgie 
 
399. Il est admis qu’en Géorgie il existe un écart entre la législation et l’application de la  loi, 
cette lacune pourrait en grande partie être comblée par une aide portant sur l’élaboration de 
structures législatives et administratives appropriées. Dans le cadre de ce projet, l’OIM poursuivra 
ses activités de soutien tendant à renforcer les capacités nationales et elle tirera parti de réalisations 
antérieures pour mettre en place une approche de la gestion migratoire consolidée adaptée aux 
besoins nationaux et régionaux et conforme aux normes internationales. Les activités projetées 
seront centrées sur une amélioration des moyens d’inspection aux frontières à l’aide de systèmes 
informatisés et grâce à une formation. A ce sujet, un système personnel d’identification et 
d’enregistrement sera installé initialement aux trois principaux postes frontières internationaux en 
vue de faciliter le traitement et l’analyse des données grâce à un système de gestion moderne des 
frontières conforme aux normes internationales. Au sein du service de contrôle des frontières, on 
répertoriera les besoins de formation pour définir les objectifs des sessions de cours et les 
programmer. On envisage aussi de mettre au point des outils d’analyse des données destinés à en 
faciliter la gestion ou l’échange avec des interlocuteurs à l’intérieur du pays et à l’étranger.  

Ressources budgétisées: 40 000 $É.-U. 

IV.3.35 Renforcement des capacités de gestion migratoire en République de Moldova 
 
400. Du fait de sa situation géographique et de conditions difficiles au plan socioéconomique,  il 
existe en République de Moldova des activités de traite des personnes et une migration irrégulière 
qui sont une source de préoccupations majeures pour le gouvernement.  Il y a traite de femmes à 
des fins de prostitution forcée vers l’Europe occidentale et migration de ressortissants en quête de 
travail, mais qui plus est la République de Moldova sert également de plate-forme au transit de 
migrants en situation irrégulière qui tentent de se rendre en Europe. Dans le but d’appuyer les 
efforts du gouvernement et de renforcer le contrôle des mouvements de migrants irréguliers à 
travers le pays, l’OIM aidera à créer un système de gestion migratoire moderne qui servirait 
également à faciliter les flux de migration licite. A cet effet, un cadre sera élaboré et des 
responsables de la gestion de la migration seront formés, ce qui renforcera les capacités nationales 
de traitement de la migration irrégulière. Les capacités du centre d’information national sur la 
migration se verront renforcées et son infrastructure sera étoffée de manière que les migrants en 
puissance disposent de renseignements utiles et appropriés.  

Ressources budgétisées:  162 200 $É.-U. 

IV.3.36 Renforcement de la gestion de la migration et lutte contre la migration irrégulière en 
 Ukraine 
 
401. L’Ukraine a des frontières communes avec certains des nouveaux États membres de l’UE, 
ce qui en fait un couloir intéressant pour la migration irrégulière et un territoire où les migrants 
irréguliers transitent longuement. Cette situation pose des problèmes majeurs au pays dans la 
mesure où certains de ses voisins, nouveaux membres de l’Union européenne, n’ont pas encore mis 
en place de systèmes efficaces de contrôle des frontières. Le but visé est donc de renforcer les 
mesures de lutte contre la migration irrégulière en améliorant les capacités des fonctionnaires des 
services de migration ukrainiens et en harmonisant leurs méthodes de travail actuelles avec  les 
méthodes et les techniques internationales. On envisage de mettre en place un réseau de 
coopération entre les organismes ukrainiens chargés de faire respecter la loi et certains de leurs 
homologues de l’Union européenne afin de faciliter le partage d’informations sur la gestion 
migratoire et les tendances de la migration irrégulière, et de faire avancer les connaissances dans ce 
domaine. Ce projet, conçu en collaboration avec le gouvernement et les parties prenantes, vise à  
renforcer le contrôle des mouvements irréguliers de personnes à partir du territoire de l’Ukraine et 
sur le territoire du pays en resserrant les dispositifs de consultations périodiques au niveau 
opérationnel et en créant un système moderne de gestion de la migration.  
 

Ressources budgétisées:  2 183 600 $É.-U. 
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V. MIGRATION ASSISTÉE 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel  

Coût des 
programmes 

Coût total  

V.1 Migration de la main-d’œuvre  463 400 1 555 300 2 018 700 

V.2 
Traitement des dossiers des migrants et aide aux 
migrants 

4 991 500 16 010 500 21 002 000 

V.3 Intégration des migrants  327 600  72 800  400 400 

 Total 5 782 500 17 638 600 23 421 100 

 

Introduction 
 
402. La mobilité est une des grandes caractéristiques du monde d’aujourd’hui. Les marchés 
mondiaux intégrés, l’émergence de réseaux transnationaux  et la croissance rapide des technologies 
de la communication accélèrent le mouvement de travailleurs extrêmement qualifiés, de 
travailleurs semi-qualifiés, d’étudiants, de stagiaires, de familles ou de touristes. La structure 
démographique et sociale du monde industrialisé a créé un besoin de travailleurs et de 
professionnels venant d’autres pays. La réinstallation de réfugiés se poursuit même si son rythme 
est moindre. La migration à grande échelle comporte des adaptations difficiles mais les économies 
qui souhaitent rester compétitives ne sauraient ignorer la  nécessité d’évoluer. La représentation 
consulaire limitée de certains pays appelle des solutions novatrices en ce qui concerne la 
vérification des documents, l’information des migrants, les entretiens, les tests destinés aux 
demandeurs, le soutien logistique, et les évaluations de santé. Faciliter la migration peut être une 
activité où tout le monde est gagnant.  
 
403.  En plus de conseils de fond ou de nature technique relatifs à la régulation de la 
main-d’œuvre migrante ou d’autres mouvements migratoires, l’OIM exécute pour les 
gouvernements des programmes destinés les aider et à aider les migrants en matière d’embauche,  
de formation linguistique, d’orientation culturelle avant le départ, et elle les assiste également par 
des services de soutien pré-consulaires, ou une réception à l’arrivée et lors de l’intégration. Ces 
services sont conçus sur mesure pour chaque programme et ils sont offerts de façon régulière à 
chaque étape du processus: de l’information et de la présentation d’une demande, à l’interview  et à 
l’approbation, et à toutes les phases qui suivent l’approbation une fois arrivé à destination. Les 
stratégies d’intégration sont un élément indispensable de ce contexte. Une fois arrivés dans le pays 
hôte, le soutien à l’intégration peut aplanir les difficultés d’adaptation à une nouvelle culture tout 
en assurant l’harmonie sociale entre les anciens et les nouveaux membres de la collectivité.  
 
404. Les sous-titres ci-après servent à classer les projets et programmes relevant du grand titre 
Migration Assistée: 
 
 
• La migration de la main-d’œuvre occupe désormais une place au sommet de l’agenda 

politique de bien des pays d’origine et de destination. Selon des estimations, il y a dans le 
monde quelque 80 millions de travailleurs migrants. Trois facteurs majeurs continueront 
d’alimenter ce type de mouvement: l’attraction exercée par l’évolution démographique et 
les besoins du  marché du travail de nombre de pays industrialisés ; l’incitation au départ 
par suite de pressions démographiques, de crises ou de chômage dans les pays moins 
développés, et les réseaux établis qui se sont tissés entre différents pays du fait de liens 
familiaux, culturels ou historiques. Une partie importante de la migration de main-d’œuvre 
se fait de manière irrégulière et il existe une industrie clandestine qui encourage ce 
phénomène. De plus en plus, les gouvernements des pays de départ ou d’aboutissement du 
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phénomène migratoire mettent en place des dispositifs de régulation en vue de gérer la 
mobilité de la main-d’œuvre de façon à servir leurs intérêts et ceux des migrants. 
Gouvernements et migrants s’adressent toujours plus à l’OIM qui pour obtenir un soutien 
spécialisé, qui pour faciliter une régulation de la migration de la main-d’œuvre, qui pour 
recevoir une assistance directe. Le service de migration de la main-d’œuvre est le point de 
convergence pour ce qui est de l’élaboration de projets et du soutien technique de l’OIM 
dans ce domaine important à forte croissance qu’est la gestion de la migration. En matière 
de migration de la main-d’œuvre, l’OIM a pour objet de faciliter la mise au point de 
politiques et de programmes susceptibles de profiter individuellement ou collégialement 
aux gouvernements concernés, aux migrants et aux sociétés.  

 
• Traitement des dossiers des migrants et aide aux migrants: L’aide qu’apporte l’OIM en vue 

de faciliter les migrations s’inscrit dans le cadre de programmes de migration régulière et 
organisée, et elle concourt à améliorer les processus en place de façon à les rendre plus 
simples, efficaces et fiables tant pour les migrants que pour les gouvernements concernés. 
Ces services, conçus sur mesure pour répondre aux besoins précis de chaque programme, 
sont offerts aux différentes étapes du processus: information et présentation de 
candidature, entretien et approbation et phase postérieure à l’approbation. Une assistance 
analogue est également offerte aux experts qui participent aux activités de coopération 
technique internationale, aux détenteurs de bourses, ainsi qu’aux étudiants qui poursuivent 
leurs études à l’étranger et, dans certains cas, aux personnes à leur charge. Une 
caractéristique importante du traitement des dossiers des migrants et de l’aide qui leur est 
offerte consiste à les préparer ainsi qu’à préparer les réfugiés à leur départ vers un nouveau 
pays grâce à une orientation portant sur les questions à traiter avant le départ et sur des 
aspects culturels. Lorsque la préparation est bonne et que les attentes des migrants sont 
réalistes, l’installation dans la nouvelle communauté se fera sans heurt et rapidement. Plus 
l’installation est rapide et plus les coûts encourus par le gouvernement hôte, par exemple 
s’agissant des services sociaux, sont réduits au plan économique.  

 
• Intégration des migrants: Les stratégies destinées à aider les migrants à s’adapter au nouvel 

environnement du pays d’accueil peuvent intensifier les effets positifs de la migration, tant 
pour les communautés du pays d’origine que pour celles du pays de destination. Une 
intégration réussie est caractérisée par un processus d’adaptation sociale, économique, 
culturelle et politique qui va dans les deux sens et qui est susceptible d’aider à tempérer 
d’éventuels conflits dans la collectivité dus à une discrimination ou une xénophobie qui a 
souvent pour origine un manque de connaissances et de compréhension de cultures 
différentes. L’intégration des migrants est le point de référence de l’OIM s’agissant de la 
diffusion d’informations sur les droits et les obligations des migrants et des réfugiés dans 
les pays d’origine et dans les pays d’accueil, ce qui précède s’applique également à l’offre 
de services consultatifs ou d’orientation concernant les aides mises à leur disposition, et au 
renforcement de leurs aptitudes.  Ce sont autant d’initiatives tendant à les rendre 
autonomes et à améliorer les perspectives d’une intégration plus rapide et réussie. Les 
activités de sensibilisation destinées à la société hôte servent également à mettre en avant 
les apports des nouveaux venus, à faire progresser la perception que l’on a d’eux et à hâter 
leur acceptation, ce qui réduit les risques de discrimination et de xénophobie. 
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V.1 Migration de la main-d’œuvre 

 Programme / Projet 
Personnel et coûts 
administratifs 

Coût de 
programme 

Coûts totaux 

V.1.1 
Migration de main-d’œuvre de la Colombie vers 
l’Espagne 

 56 200  420 000  476 200 

V.1.2 
Aide à la migration de main-d’œuvre saisonnière 
du Guatemala au Canada 

 46 800  779 100  825 900 

V.1.3 
Centre d’information pour les travailleurs 
migrants du Tadjikistan 

 57 900  82 500  140 400 

V.1.4 
Sensibilisation aux droits et au bien-être des 
migrants en Thaïlande 

 24 600  63 400  88 000 

V.1.5 
Campagne d’information à l’intention de 
travailleurs qualifiés en République tchèque 

 92 200  210 300  302 500 

V.1.6 
Initiative à l’intention des travailleurs migrants en 
Italie visant à appuyer les politiques  d’intégration 
sociale et de l’emploi  

 185 700    185 700 

 Total  463 400 1 555 300 2 018 700 

 

V.1.1 Migration de main-d’œuvre de la Colombie vers l’Espagne 
 
405. Dans le cadre de ce programme, l’OIM facilite le passage d’une main-d’œuvre migrante 
choisie vers l’Espagne. Ces migrants détenteurs d’un permis de travail et de visas se verront offrir 
par l’OIM des titres de voyage à prix réduit. Selon les estimations, en 2006, quelque 600 personnes 
seront assistées. La main-d’œuvre migrante bénéficiera également d’une indemnité pour excédent 
de bagages et sera exonérée du paiement des taxes de sortie du pays. 

Ressources budgétisées: 476 200 $É.-U. 

V.1.2   Aide à la migration de main-d’œuvre saisonnière du Guatemala au Canada 
 
406. À la demande du gouvernement guatémaltèque et en collaboration avec la Fondation des 
entreprises de recrutement de main-d’œuvre agricole étrangère (FERME) de la province canadienne du 
Québec, l’OIM réalise ce projet pilote qui profite aux migrants, aux employeurs ainsi qu’aux pays 
d’origine et de destination. En suivant des critères précis, l’OIM facilite la sélection, les dispositions 
précédant le départ et le transfert des travailleurs agricoles saisonniers du Guatemala au Canada, 
dans certains cas elle est appelée à surveiller leur retour. Ce projet est non seulement un mécanisme 
efficace d’embauche, de protection et de rapatriement des travailleurs mais il se substitue 
également à la migration irrégulière et engendre des avantages économiques pour toutes les parties 
concernées.  

Ressources budgétisées:  825 900 $É.-U. 
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V.1.3 Centre d’information pour les travailleurs migrants du Tadjikistan 
 
407. Ces dernières années le nombre de Tadjiks qui ont quitté le pays en quête de meilleures 
conditions de vie à l’étranger a augmenté. Malheureusement, les passeurs clandestins et les 
trafiquants ont profité de cette situation en se faisant passer pour des agents de recrutement 
officiels en mesure d’offrir des emplois à l’étranger. Un centre d’information a été créé pour 
protéger les intérêts de la main-d’œuvre et des migrants pour motif économique, il doit faire 
progresser la prise de conscience des problèmes relatifs à la migration. Dans ce centre des 
personnes dûment formées dispenseront des informations précises relatives à la migration de la 
main-d’œuvre et aux réalités juridiques sociales et culturelles qui entourent la migration irrégulière. 
Les activités du centre seront complétées par l’introduction dans les écoles de programmes sur la 
migration de la main-d’œuvre et par des manifestations culturelles relatives à ce même sujet 
destinées au grand public.  

Ressources budgétisées:  140 400 $É.-U. 

V.1.4 Sensibilisation aux droits et au bien-être des migrants en Thaïlande 
 
408. Ce projet pilote de deux ans vise à rendre les fonctionnaires, les employeurs et les comités 
d’accueil plus conscients des problèmes lies aux droits et au bien-être des migrants. Il s’agit de 
mettre en avant ces différentes questions et de les intégrer dans les débats relatifs à la gestion des 
migrations, tant au niveau communautaire que national. Pour rehausser les connaissances et les 
compétences existantes, des ateliers seront organisés en insistant surtout sur la sensibilisation des 
participants au phénomène migratoire en Thaïlande. Une évaluation sera faite de leur apport à 
l’économie thaï et de leurs conditions de travail. Aucun effort ne sera épargné pour que les 
obligations, les droits et les prestations des travailleurs migrants soient respectés conformément 
aux normes thaïs et aux normes internationales, et toute lacune dans les politiques les politiques 
nationales existantes fera l’objet d’un examen dans le but de garantir le bien-être des travailleurs 
migrants.  

Ressources budgétisées:  88 000 $É.-U. 

V.1.5 Campagne d’information à l’intention de travailleurs qualifiés en République tchèque 
 
409. En collaboration avec les autorités concernées de la république tchèque, l’OIM réalisera une 
campagne d’information visant à la fois les professionnels tchèques et des étrangers qualifiés ou des 
étudiants inscrits dans les universités tchèques. Le but premier de cette campagne est d’expliquer 
les critères qui président à l’embauche de travailleurs étrangers ainsi que les avantages qu’elle 
présente et de favoriser une perception positive des émigrants au sein de la société thèque. La 
campagne d’information visera avant tout les employeurs potentiels de travailleurs étrangers 
qualifiés. Les moyens d’information comprendront la conception et la diffusion d’une 
documentation, le recours actif aux médias, la mise en place d’un site Internet ainsi que des débats 
avec les représentants de professionnels/syndicats et les chambres de commerce. 

Ressources budgétisées: 302 500 $É.-U. 

V.1.6 Initiative à l’intention des travailleurs migrants en Italie visant à appuyer les politiques 
 d’intégration sociale et de l’emploi  
 
410. En tirant profit de l’expérience acquise lors de l’exécution d’un projet analogue destiné à 
des réfugiés venant des Balkans, il s’agira dans ce cas-ci d’élargir le groupe cible principal pour y 
incorporer des travailleurs migrants d’autres nationalités tout en respectant les contingents fixés 
par le gouvernement italien. En recourant aux services de l’emploi et de l’embauche coordonnée à 
l’échelle nationale, l’OIM collaborera avec des associations partenaires, le gouvernement central, 
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des ambassades et les autorités responsables du travail des pays d’émigration pour recenser, 
sélectionner et placer les candidats retenus. Dans le cadre de cette activité, une formation 
professionnelle et une orientation sociale seront offertes, pendant un certain laps de temps, aux 
migrants choisis de manière à faciliter leur intégration dans la société italienne. 

Ressources budgétisées: 185 700 $É.-U. 

V.2 Traitement des dossiers des migrants et aide aux migrants 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel 

Coût des 
programmes 

Coût total 

V.2.1 Services d’appui pré-consulaires 1 225 900 8 629 100 9 855 000 

V.2.2 Formation des migrants 2 993 000  813 500 3 806 500 

V.2.3 Aide individuelle au transport  682 500 4 562 300 5 244 800 

V.2.4 
Accord de CTPD passé avec des pays et des 
organisations d’Amérique latine 

 90 100 2 005 600 2 095 700 

 Total 4 991 500 16 010 500 21 002 000 

 

V.2.1 Services d’appui pré-consulaires 
 
411. Différents pays d’accueil manquent de représentation, ou sont insuffisamment représentés, 
dans certaines régions du monde. Ils doivent donc dépendre de prestataires de services fiables, qui 
disposent si possible de représentations dans le monde entier, et faciliter ainsi les activités pré-
consulaires dans les endroits où ils ne sont pas représentés. Le fait que l’on mette actuellement 
l’accent sur la sécurité des frontières et sur la vérification de l’intégrité des documents de voyage 
allonge les temps de réponses pré-consulaires et consulaires. Différents gouvernements ont estimé 
que l’OIM représente un partenaire fiable qui peut les aider dans leurs activités pré-consulaires.  
 
412. Pour aider les migrants en puissance à satisfaire aux formalités qui entourent leur 
demande, l’OIM offre des services de soutien pré-consulaires en collaboration avec les consulats et 
les services de délivrance des visas des pays hôtes. On aide à remplir correctement les demandes et  
on veille à joindre les pièces justificatives voulues afin d’éviter des retards dans le traitement ou le 
refus éventuel au motif d’une documentation incomplète. Le gain d’efficacité qui en résulte permet 
aux gouvernements de diminuer les coûts inhérents à ce processus et le délai d’attente pour les 
migrants se trouve réduit.  

Ressources budgétisées: 9 855 000 $É.-U. 

V.2.2 Formation des migrants 
 
413. Quiconque vit dans un pays dont la culture, les traditions et les façons de faire diffèrent des 
siennes passe par une période d’adaptation dont la durée et les difficultés varient. Les migrants et 
les réfugiés peuvent entretenir des attentes irréalistes et floues quant à la vie dans un nouveau 
pays. Semblables attentes irréalistes sont non seulement cause de stress pour les nouveaux venus 
mais également cause de pressions pour les prestataires de services sociaux de la communauté hôte 
qui travaillent avec ces nouveaux venus. La capacité de préparer migrants et réfugiés avant le 
départ en vue de faciliter leur installation sans heurt dans les nouveaux pays est une des 
caractéristiques importantes de la mise en œuvre des programmes de l’OIM. On continuera de 
proposer, avant le départ, des cours ou une orientation culturelle pour les destinations où le besoin 
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s’en fait sentir et pour lesquelles il existe un financement. Ces cours permettent de tempérer les 
inquiétudes des migrants et des réfugiés en leur brossant une image plus réaliste de ce qui les 
attend, en les dotant des aptitudes nécessaires pour faire face à des situations qui ne leur sont pas 
familières, et en les aidant à adapter leur comportement à une vie nouvelle dans une société 
nouvelle. Au titre de cette activité, l’OIM organise également, chaque fois que nécessaire et sur 
demande soit du pays de départ ou de destination, des cours d’alphabétisation pour les réfugiés et 
une formation linguistique pour les migrants temporaires, particulièrement lorsqu’il s’agit de main-
d’œuvre migrante. 

Ressources budgétisées: 3 806 500 $É.-U. 

V.2.3 Aide individuelle au transport 
 
414. Par le truchement de son réseau mondial de bureaux et dans le cadre d’accords avec 
différentes compagnies de transport aérien, l’OIM offre, tant aux réfugiés qu’aux migrants qui 
paient leur voyage de leur poche, des tarifs aériens avantageux, des franchises de bagage 
généreuses, et une aide efficace lors du transit dans des aéroports internationaux. Ce service est 
proposé aux migrants qualifiés, aux migrants faisant partie d’un certain type de main-d’œuvre, aux 
membres de leur famille, aux étudiants et aux stagiaires, aux boursiers et à des professionnels. Il est 
également mis à la disposition des personnes ayant besoin d’une aide pour voyager et qui 
souhaitent rentrer dans leur pays d’origine, ceci englobe les cas humanitaires relevant d’ONG, des 
Nations Unies ou de gouvernements. Les personnes qui travaillent pour des organisations 
s’occupant de secours ou d’activités de développement peuvent également bénéficier de ce type 
d’assistance au voyage.  

Ressources budgétisées: 5 244 800 $É.-U. 

V.2.4 Accord de CTPD passé avec des pays et des organisations d’Amérique latine 
 
415. Dans le cadre d’accords de coopération technique entre pays en développement (CTPD), 
l’OIM continuera de faire bénéficier les experts participant à des activités de coopération technique 
de tarifs aériens réduits et de franchises de bagage généreuses. Cette activité, censée faciliter le 
transfert de connaissances et de savoir-faire à l’intérieur de la région, sera réalisée au titre d’accords 
de coopération signés ente l’OIM et les gouvernements de l’Argentine, du Chili, de la Colombie, du 
Pérou et de l’Uruguay, ainsi qu’avec certaines organisations régionales. Les gouvernements 
bénéficiaires et les bailleurs de fonds défraieront les coûts inhérents à ces activités pour quelque 
2.300 personne en 2006.  

Ressources budgétisées: 2 095 700 $É.-U. 
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V.3 Intégration des migrants 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel 

Coût des 
programmes 

Coût total 

V.3.1 
Soutien juridique aux rapatriés de souche au 
Kirghizistan 

 11 900  20 100  32 000 

V.3.2 
Intégration par l’information et la formation de 
fonctionnaires et de personnes  travaillant  pour des 
ONG en Europe orientale 

 31 500  34 700  66 200 

V.3.3 
Initiatives de lutte contre la discrimination sur le 
marché du travail en Grèce 

 30 500  3 000  33 500 

V.3.4 Réseaux locaux d’intégration en Italie  253 700  15 000  268 700 

 Total  327 600  72 800  400 400 

 

V.3.1 Soutien juridique aux rapatriés de souche au Kirghizistan 
 
416. À la suite de l’effondrement de l’Union soviétique, les réseaux économiques et sociaux des 
anciennes républiques de l’Union se sont désagrégés et de nombreux groupes ethniques ont voulu 
regagner leurs terres ancestrales. Ces dix dernières années, un grand nombre de kirghizes de 
souche sont rentrés au pays, mais la majorité d’entre eux n’ont pas encore obtenu la citoyenneté et 
ne jouissent donc pas des droits et des libertés consacrés par le Décret présidentiel garantissant des 
droits égaux et la liberté pour tous les citoyens. Dans le cadre de ce projet, l’OIM aidera le 
gouvernement à élaborer une législation et une réforme du système de traitement des demandes de 
citoyenneté des rapatriés de souche, et elle favorisera un dialogue intergouvernemental s’agissant 
de la mise au point des plans d’installation. Pour soutenir le processus d’intégration à long terme, 
des ONG et les autorités locales seront associées à l’évaluation des conditions nécessaires à une 
intégration sociale des rapatriés.  

Ressources budgétisées:  32 000 $É.-U. 

V.3.2 Intégration par l’information et la formation de fonctionnaires et de personnes 
 travaillant  pour des ONG en Europe orientale 
 
417. Ce projet vise à rendre les communautés de migrants plus autonomes en les informant des 
questions présentant une importance particulière pour une intégration réussie dans les pays hôtes; 
participent à cette initiative la République tchèque, la Hongrie, la Slovaquie, la Slovénie et la 
Pologne. Les informations fournies peuvent porter sur: la meilleure façon d’accéder au marché du 
travail, les ressources disponibles en matière de formation professionnelle, les possibilités de 
perfectionnement linguistique, une orientation culturelle, les droits en matière d’éducation, les 
questions de santé, les droits des enfants, les soins destinés aux enfants, et les régimes d’assistance 
sociale. Toutes les informations seront adaptées aux besoins des migrants et aux caractéristiques 
culturelles, politiques et sociales des pays participants. En même temps, le projet tend à familiariser 
les fonctionnaires des pays participants aux besoins des migrants et aux meilleures façons d’assurer 
une intégration réelle. A cet effet, des ateliers seront organisés pour examiner les méthodes 
exemplaires en matière d’offre de services d’intégration dans des domaines tels que l’emploi, 
l’éducation et l’intégration communautaire, ainsi que l’interface ente les populations migrantes et 
les communautés hôtes.  

Ressources budgétisées: 66 200 $É.-U. 
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V.3.3 Initiatives de lutte contre la discrimination sur le marché du travail en Grèce 
 
418. Ce projet, réalisé dans le cadre d’une initiative de la communauté européenne, vise à 
améliorer le potentiel d’emploi de personnes faisant l’objet d’une discrimination grâce à une série 
de mesures facilitant l’intégration des groupes vulnérables, dont les migrants faisant l’objet d’une 
discrimination ou d’un traitement inéquitable sur le marché du travail. Les activités sont centrées 
sur la mise en place ou l’amélioration des dispositifs existants au titre du soutien de l’emploi de 
groupes socialement vulnérables, tels les migrants, les rapatriés, les nouveaux demandeurs 
d’emploi, les chômeurs de longue durée, les femmes, les personnes présentant des conditions 
médicales particulières. Quatre centres pour l’emploi seront créés dans le but d’appuyer 
l’embauche de personnes appartenant à des groupes socialement vulnérables et de leur offrir une 
orientation professionnelle, des pistes de carrière, des services de placement, des services 
d’orientation sociale et la possibilité d’utiliser les techniques mises au point pour les personnes 
handicapées.  

Ressources budgétisées:  33 500 $É.-U. 

V.3.4 Réseaux locaux d’intégration en Italie 
 
419. Forte de l’expérience acquise lors d’initiatives analogues, l’OIM s’est associée pour la mise 
en œuvre de ce projet à l’Association nationale des communes italiennes (ANCI) en vue de 
favoriser l’intégration de demandeurs d’asile et de réfugiés en Italie. Les autres partenaires de ce 
projet sont le Conseil italien des réfugiés, Caritas, CENSIS ainsi que d’autres communes et ONG;  le 
projet est financé grâce au programme EQUAL. L’OIM participe à cette initiative en  qualité 
d’organe de coordination de l’ensemble du projet en Italie, elle sera aussi responsable de la 
participation italienne à la composante transnationale de cette activité appelée "Aware-net, working 
for social inclusion in Europe". Le partenariat transnational, réalisé sur un pied d’égalité avec 
l’Allemagne, la Slovénie et l’Irlande, vise à partager et évaluer l’analyse comparative de lois et de 
mesures en matière d’intégration et d’insertion sociale de demandeurs d’asile et de réfugiés dans le 
but de répertorier les solutions aux obstacles rencontrés. Des réunions internationales et des visites 
d’échange seront organisées, un manuel et une vidéo relative à des modèles de formation 
linguistique seront également produits.  

Ressources budgétisées: 268 700 $É.-U. 
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VI. PROGRAMMES DE DÉDOMMAGEMENT 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel  

Coût des 
programmes 

Coût total  

VI.1 
Programme allemand de dédommagement du 
travail forcé 

3 720 500 29 435 400 33 155 900 

VI.2 
Programme relatif aux avoirs des victimes de 
l’Holocauste 

1 390 800 4 186 900 5 577 700 

VI.3 Programmes humanitaires et sociaux  250 600  223 700  474 300 

VI.4 
Programme iraquien de dédommagement pour 
pertes de biens 

 441 600  116 300  557 900 

 Total 5 803 500 33 962 300 39 765 800 

 

420. Les défis posés par la migration au vingt-et-unième siècle appellent de plus en plus 
d’interventions de l’OIM qui vont au-delà de ses services traditionnels. Les crises et les situations 
qui s’ensuivent par exemple, sont imprévisibles et peuvent se produire n’importe où dans le 
monde, notamment sous l’effet de dégradations écologiques ou de catastrophes naturelles. De 
même, à l’heure où de plus en plus de gouvernements sont amenés à rapatrier et/ou à 
dédommager des personnes dispersées aux quatre coins de la planète parce qu’elles ont été 
persécutées, dépossédées ou parce qu’elles ont subi d’autres préjudices sous des régimes 
antérieurs, il est fait appel à l’OIM pour qu’elle apporte son soutien par l’intermédiaire de son 
réseau mondial. A mesure que se produisent de nouveaux scénarios migratoires qui reflètent les 
réalités politiques contemporaines, les gouvernements attendent de l’OIM qu’elle offre des 
variantes de ses services habituels qui soient davantage taillées sur mesure. 
 
421. Le présent chapitre présente les programmes et projets de ce type particulier. 

VI.1 Programme allemand de dédommagement du travail forcé 
 
422. En juin 2000, l’OIM a été désignée par le gouvernement de la République fédérale 
d’Allemagne comme une des sept organisations partenaires de la Fondation fédérale allemande 
"Mémoire, responsabilité et avenir" qui traite les demandes et verse des indemnités aux anciens 
travailleurs forcés ou asservis du régime nazi. 
 
423. L’OIM est chargée des demandes relatives au travail forcé ou effectué en situation 
d’esclavage pour la catégorie dite "reste du monde". Cette dernière englobe les victimes non-juives 
résidant où que ce soit dans le monde à l’exception de la Pologne, de la République tchèque et des 
pays de l’ex-Union soviétique. Les demandeurs résidant dans ces derniers pays relèvent de la 
responsabilité des autres organisations partenaires. L’OIM est également chargée du traitement de 
certaines demandes de dédommagement pour pertes de biens survenues sous le régime nazi pour 
l’ensemble des demandeurs qui en ont été victimes, quelque soit leur lieu de résidence actuel. 
 
424. Les principales responsabilités de l’Organisation consistent à diffuser amplement 
l’information pour tenter d’atteindre tous les demandeurs potentiels, à recevoir, traiter et examiner 
les demandes de dédommagement, à procéder aux versements des dédommagements pour les 
demandes jugées recevables et à appuyer les recours pour toutes les catégories de demandes de 
dédommagement reçues au titre du Programme allemand. L’échéance pour le dépôt des demandes 
était fixée au 31 décembre 2001. L’OIM assume son rôle d’organisation partenaire et siège au 
Conseil d’administration (Kuratorium) de la Fondation fédérale. 
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425. Plus de 40 bureaux de l’OIM ont pris part à la campagne d’information publique, à la 
distribution de demandes de dédommagement et de directives rédigées en 20 langues; ils ont 
également fourni une assistance aux demandeurs. Un groupe de directeurs d’associations de 
victimes assistent l’OIM dans cette entreprise complexe. 
 
426. En juillet 2005, l’OIM avait traité les 332.000 demandes reçues pour motif de travail forcé ou 
effectué en situation d’esclavage et des dédommagements avaient été versés intégralement à plus 
de 80.000 anciennes victimes de ces formes de travail sous l’ère nazie. L’Organisation a également 
versé les dédommagements aux demandeurs y ayant droit pour préjudices corporels, expériences 
médicales incluses. Plus de 1.300 survivants victimes de préjudices corporels ont reçu des 
dédommagements versés en deux tranches. L’instance de recours de l’OIM chargée d’examiner les 
demandes de dédommagement pour travail forcé ou asservi et pour préjudices corporels a reçu 
quelque 28.000 recours dont 61 % proviennent d’anciens détenus militaires italiens (IMI). Les trois 
membres de la Commission pour pertes de biens ont traité les 35.000 demandes reçues ainsi que les 
8.500 demandes de réexamen reçues au titre de cette catégorie. Treize mille victimes, ayants droit, 
et leurs héritiers, soit 82 % de tous les bénéficiaires ont reçu des versements au titre de 
dédommagement. Hormis les paiements qui restent à effectuer cette activité est achevée. 
 
427. À la fin de l’année 2005, la plupart des héritiers légitimes de victimes de travail forcé ou de 
préjudice personnel devraient avoir reçu leurs versements au titre de dédommagement et la majorité 
des recours présentés pour ces deux catégories devrait avoir fait l’objet d’une décision. Il a  fallu que 
l’OIM prévoie une poursuite de ses activités en 2006 afin de terminer les versements de 
dédommagement aux héritiers légitimes des victimes et de décider des derniers recours au motif d’un 
travail forcé ou d’un préjudice personnel. Les travaux devraient prendre fin dans le courant de l’année 
2006. Cette activité et le compte rendu final relatif au traitement de plaintes autres que les recours 
devraient être achevés vers la mi-2006. La loi portant création de la Fondation allemande ayant été 
amendée en 2004 il sera demandé à l’OIM de poursuivre les activités de versement  jusqu’à la fin du 
premier trimestre de 2006. 

Ressources budgétisées: 33 155 900 $É.-U. 

VI.2 Programme relatif aux avoirs des victimes de l’Holocauste 
 
428. En novembre 2000, l’OIM a été désignée comme l’une des organisations participant à la 
mise en œuvre de l’Accord sur le règlement intervenu à l’occasion du contentieux relatif aux avoirs 
des victimes de l’Holocauste (Banques suisses) devant la Cour de district des États-Unis pour le 
District Est de New York. La Cour a approuvé le plan d’allocation et de répartition des indemnités 
dues aux bénéficiaires tel que proposé par le juge spécial Judah Gribetz.  
 
429. En vertu de la décision judiciaire, l’OIM est responsable du traitement des demandes 
relatives: 1) aux personnes victimes des persécutions nazies ou prises pour cible par celles-ci au  
motif qu’elles étaient ou étaient censées être Roms, Témoins de Jéhovah, homoxesuelles ou 
handicapées physiques ou mentales, et qui ont été soumises au travail forcé pour des sociétés 
allemandes ou pour le régime nazi (Classe I du travail forcé et/ou obligatoire); 2) aux personnes 
qui ont été réquisitionnées pour des travaux forcés au service de sociétés suisses ou de leurs filiales, 
qu’elles aient été ou non victimes des persécutions nazies ou prises pour cible par celles-ci (Classe II 
du travail forcé et/ou obligatoire); et 3) aux personnes qui ont été victimes des persécutions nazies 
ou prises pour cible par celles-ci au motif qu’elles étaient ou étaient supposées être Roms, Témoins 
de Jéhovah, homoxesuelles ou handicapées physiques ou mentales, et qui a) ayant demandé à 
entrer en Suisse pour fuir les persécutions nazies, se sont vu refuser l’entrée dans ce pays ou, après 
y avoir été admises, en ont ensuite été expulsées, ou b)  ayant obtenu le droit d’entrer en Suisse, ont 
été détenues, ont fait l’objet de violences ou ont été mal traitées de quelque autre façon en tant que 
réfugiés dans ce pays durant la période allant du 1er janvier 1933 au 9 mai 1945 (Classe des 
réfugiés). 
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430. Deux autres organisations participent à la mise en œuvre de l’Accord sur le règlement. La 
Jewish Claims Conference (JCC) est responsable du traitement des demandes relatives à la classe I 
du travail forcé et/ou obligatoire et des demandes relatives à la classe des réfugiés soumises par les 
demandeurs juifs. Le tribunal chargé de la suite à donner aux demandes relatives aux avoirs en 
déshérence en Suisse (CRT) est responsable des demandes émanant de personnes ayant effectué 
des dépôts dans les banques. 
 
431. L’OIM a reçu près de 50.000 demandes au titre du Programme relatif aux avoirs des 
victimes de l’Holocauste (HVAP), dont plus d’un tiers ont été soumises à l’aide de formulaires de 
demande de dédommagement du Programme allemand de dédommagement du travail forcé 
(GFLCP).  En juillet 2004, elle avait approuvé plus de 18.000 demandes dont la majorité 
appartiennent à la classe I du travail forcé et/ou obligatoire, de loin la plus importante. Les 
demandeurs se réclamant du programme HVAP dont la demande a été retenue peuvent être 
également dédommagés au titre du Programme GFLCP. 
 
432. Étant donné leurs relations avec le programme GFLCP, les derniers recours et les questions 
restant à trancher qui concernent les successeurs légitimes devraient faire l’objet d’une décision  
lors du dernier trimestre de l’année 2006. 

Ressources budgétisées: 5 577 700 $É.-U. 

VI.3 Programmes humanitaires et sociaux 
 
433. En vertu de la loi portant création de la Fondation allemande, l’OIM a été chargée 
d’administrer des programmes sociaux pour les survivants Sintis et Roms nécessiteux. Au titre des 
avoirs spoliés prévus dans l’Accord de Règlement avec les Banques suisses, l’OIM est mandatée 
pour offrir une assistance par le biais de programmes humanitaires aux Roms, aux Témoins de 
Jéhovah, aux personnes handicapés et aux homosexuels qui ont été victimes des persécutions 
nazies et qui sont aujourd’hui dans le besoin.   
 
434. En fonction des paramètres propres à chaque programme, les programmes humanitaires et 
sociaux peuvent inclure une aide alimentaire, des soins médicaux ou des soins à domicile,  une 
assistance juridique et sociale, la fourniture de vêtements, une aide permettant d’affronter les 
rigueurs de l’hiver, des fournitures hygiéniques ou un soutien financier d’urgence. Des prestataires 
de services choisis, en premier lieu des ONG locales ou nationales opérant sous la supervision de 
l’OIM, fournissent cette assistance directement aux survivants âgés et nécessiteux de l’Holocauste 
victimes des persécutions nazies. 
 
435. En 2006, l’OIM prévoit de réaliser des projets pour les Roms et les survivants handicapés de 
l’ex-République yougoslave de  Macédoine, de Pologne, de Roumanie, de Serbie-et-Monténégro et 
de Slovaquie. 
 
436. Par suite des enseignements tirés par l’OIM au cours des quatre années d’activité de projets 
et du fait du renforcement des capacités de certains partenaires, HSP a pu offrir en 2005 une 
assistance appréciable aux survivants âgés et ce à un coût toujours moins élevé. Les projets offrent 
une assistance matérielle et non matérielle et ils porteront, chaque fois que possible, sur des formes 
d’aide plus permanente telle des soins de santé ou encore une assistance juridique ou sociale. 
 
437. L’OIM continue d’inviter les donateurs actuels et potentiels à libérer des crédits 
additionnels au titre des programmes HSP. De nouvelles ressources permettraient de reprendre 
l’assistance aux victimes dans d’autres pays d’Europe centrale et de l’Est. 

Ressources budgétisées: 474 300 $É.-U. 
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VI.4 Programme iraquien de dédommagement pour pertes de biens 
 
438. Dans le cadre d’un accord de collaboration avec l’USAID/OTI, l’OIM réalisera en Iraq des 
rapports de situation, implantera des bureaux en vue de recueillir les demandes de 
dédommagement pour pertes de biens fonciers, élaborera un formulaire de demande de 
dédommagement ainsi qu’une documentation à ce sujet, fera des propositions concernant les 
paramètres réglementaires et administratifs applicables au programme de demandes de 
dédommagement, et si possible commencera à vérifier l’exactitude des demandes de 
dédommagement. Du fait de la situation sécuritaire en Iraq, l’OIM n’a pu réaliser certains aspects 
de l’accord de collaboration qui auraient exigé sa présence dans le pays. L’Autorité provisoire de la 
coalition et le Conseil de gouvernement de l’Iraq ont donc créé un organisme iraquien, la 
Commission en charge des demandes de dédommagement pour pertes de biens en Iraq (IPCC), en 
vue de recueillir et de donner suite aux demandes de dédommagement portant sur des biens 
fonciers, et il a été demandé à l’OIM de continuer à offrir son aide et ses conseils. L’aide en question 
porte sur: a) l’offre d’avis juridiques relativement aux lois régissant le fonctionnement de l’IPCC; 
b) la passation de contrats au nom de l’IPCC en vue d’acheter et d’installer de l’équipement 
informatique; c) la création d’une base de données en vue de permettre à l’IPCC de gérer les 
demandes de dédommagement reçues; d) la conception d’un site Internet pour l’IPCC; e) la 
réalisation de cours de formation informatique à l’intention des membres du personnel de l’IPCC; 
f) l’offre d’une aide à l’IPCC en vue d’élaborer et de mettre en œuvre une stratégie d’information 
publique ; et g) des activités avec l’IPCC et le HCR en vue de mettre au point un programme 
portant sur les demandes de dédommagement provenant de l’étranger. 

Ressources budgétisées: 557 900 $É.-U. 
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VII. APPUI AUX PROGRAMMES DE CARACTÈRE GÉNÉRAL 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel  

Coût des 
programmes 

Coût total  

VII.1 Politique et recherche en matière migratoire  120 200  132 100  252 300 

VII.2 Fonds d’aide aux migrants en détresse    195 200  195 200 

VII.3 Personnel détaché 2 309 800   2 309 800 

VII.4 
Application relative aux systèmes opérationnels et 
de gestion des migrants 

 497 300  115 000  612 300 

VII.5 
Personnel et services financés par les revenus 
discrétionnaires 

1 666 300 1 733 700 3 400 000 

VII.6 Frais généraux supplémentaires 2 000 000  2 000 000 

 Total 6 593 600 2 176 000 8 769 600 

 
 
Introduction 
 
439. Certaines des activités entreprises par l’Organisation sont par nature générales et 
soutiennent des programmes divers qui recoupent des domaines précis de la gestion migratoire. De 
ce fait, ces activités ne peuvent être rattachées directement à d’autres chapitres et figurent donc 
sous ce titre. Les activités figurant ci-après sont donc considérées comme des activités de soutien 
général au programme. 
 

VII.1 Politique et recherche en matière migratoire 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel  

Coût des 
programmes 

Coût total  

VII.1.1 Suivi de l’Initiative de Berne  33 400  66 600  100 000 

VII.1.2 
Source d’information centralisée (site Internet) 
concernant les processus consultatifs régionaux en 
matière de migration 

 19 700  5 300  25 000 

VII.1.3 
Forum centreuropéen de recherche sur les 
migrations en Pologne 

 67 100  5 200  72 300 

VII.1.4 
Affectation au titre de projets prioritaires en Afrique 
et en Asie 

   55 000  55 000 

 Total  120 200  132 100  252 300 

 
VII.1.1 Suivi de l’Initiative de Berne 
 
440. Le suivi de l’Initiative de Berne portera avant tout sur des activités de renforcement des 
capacités axées en partie sur l’Agenda international pour la gestion des migrations (AIGM) et, sur 
certains éléments de formation complémentaires, dont les éléments essentiels de gestion des 
migrations (EEGM) et le cours de formation au droit international de la migration. Il est prévu à 
titre provisoire de tenir en novembre 2005 (avec un suivi en 2006) un atelier à l’intention des pays 
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d’Afrique de l’Ouest, il traitera du renforcement des capacités aux fins de la gestion migratoire ; 
cette activité devrait avoir lieu en collaboration avec le Dialogue sur la migration pour l’Afrique de 
l’Ouest (MIDWA).  Par ailleurs, pour garantir la viabilité du renforcement des capacités par 
l’Initiative de Berne, l’OIM créera au MRF de Pretoria un élément de coopération technique et de 
renforcement des capacités pour l’Afrique australe et anglophone. 
 

Ressources budgétisées:  100 000 $É.-U. 

VII.1.2 Source d’information centralisée (site Internet) concernant les processus consultatifs 
régionaux en matière de migration 

 
441. L’OIM créera un site Internet consacré aux processus consultatifs régionaux en matière de 
migration (PCR) facilement accessible, complet, actualisé et intégré au site Internet de 
l’Organisation. Le rôle des PCR ne cesse de grandir, ils sont en effet la clé d’une coopération 
inter-états dans le domaine de la gestion migratoire et servent à stimuler un renforcement 
international des capacités. Il est vital de pouvoir disposer facilement de renseignements 
concernant ces activités et leurs acquis; le site facilitera un brassage d’idées informelles entre les 
PCR, essentiellement par un échange d’informations (expériences, approches, pratiques 
exemplaires, etc.) et il constituera également une source de renseignements utiles aux autres 
gouvernements, organisations internationales, ONG, spécialistes de la migration et au monde 
universitaires. Ce site Internet devrait être complété par un bulletin d’information périodique sur 
les PCR, qui traitera  des évolutions récentes et présentera  l’analyse que fait l’OIM de certaines des 
informations émanant des PCR. 

Ressources budgétisées: 25 000 $É.-U. 

VII.1.3 Forum centreuropéen de recherche sur les migrations en Pologne 
 
442. La Fondation pour la population, la migration et l’environnement (BME), l’Institut de 
géographie et l’Organisation spatiale de l’académie polonaise des sciences, en qualité de donateurs, 
et l’OIM Varsovie, en qualité d’organe d’exécution, ont créé le Programme centreuropéen de 
recherche sur les migrations qui traitera de ces questions pour la zone géographique constituée par 
l’Europe centrale et l’Europe de l’Est. Le projet est conçu pour entreprendre des recherches sur 
différents aspects de la migration et pour favoriser une coopération internationale en diffusant les 
résultats de la recherche et en formant à certaines méthodologies spécifiques propres à ces 
recherches. 

Ressources budgétisées: 72 300 $É.-U. 

VII.1.4 Affectation au titre de projets prioritaires en Afrique et en Asie 
 

443. Conformément aux directives établies concernant l’usage des intérêts servis par le Fonds de 
dotation Sasakawa, une somme correspondant aux intérêts prévus pour 2006 a été réservée au titre 
de projets prioritaires à réaliser en Afrique et en Asie. Ces projets doivent encore être inventoriés 
mais on sait qu’ils seront centrés sur la promotion de la migration à des fins d’activités de 
développement, sur l’avancement de la compréhension et de l’analyse de la migration ainsi que sur 
les réponses aux besoins humanitaires et aux situations de crise. Une fois les projets élaborés, ils 
figureront dans la révision du Programme et Budget pour 2006. 

Ressources budgétisées: 55 000 $É.-U. 
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VII.2 Fonds d’aide aux migrants en détresse 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel  

Coût des 
programmes 

Coût total  

VII.2 Fonds d’aide aux migrants en détresse    195 200  195 200 

 

444. Les gouvernements et les institutions internationales demandent fréquemment à l’OIM de 
fournir au pied levé une aide humanitaire d’urgence à des migrants, particulièrement lorsqu’ils se 
trouvent dans des situations migratoires difficiles pour lesquelles aucun financement n’est 
facilement disponible. Dans le passé, diverses variantes de financement ad hoc ont été adoptées, 
pour faire face à ce genre de besoins mais aujoud’hui le problème a atteint de telles proportions 
qu’il ne saurait être traité plus longtemps de cette façon limitée dans sa portée et dans ses 
possibilités de réalisation. 
 
445. La montée de ce type de demande d’assistance soumet les ressources limitées de l’OIM à 
rude épreuve à tel point que l’Organisation se trouve parfois dépourvue de crédits et ne peut 
donner suite à un nombre excessif de demandes. La responsabilité de l’assistance aux migrants en 
détresse ressortit au gouvernement du pays d’origine qui, bien souvent, ne peut rien faire et 
demande l’aide de l’OIM. Compte tenu des incidences possibles aux plans régional et international, 
un nouveau mécanisme de financement est proposé pour offrir des réponses globales, opportunes 
et effectives. 
 
446. Le Compte d’aide aux opérations humanitaires d’urgence (HEOA) serait remplacé par le 
Fonds d’aide aux migrants en détresse (SMF) qui aurait pour objet: a) d’offrir une aide humanitaire 
souple et rapide aux migrants en détresse pour lesquels aucun crédit n’est disponible dans les 
programmes existants, et b) de tirer des données, rassemblées pendant cette assistance, une image 
plus claire de l’évolution tendancielle de la migration irrégulière susceptible d’aider la 
communauté internationale à mettre au point des contre-mesures qui seraient incluses dans les 
programmes futurs de l’OIM. 
 
447. Le Fonds a été créé en 2005 pour aider à faire face aux cas les plus urgents et il est proposé 
en 2006 d’effectuer un financement additionnel à partir des revenus discrétionnaires comme 
l’explique le paragraphe VIII.13. En plus d’une affectation provenant des intérêts servis par le 
Fonds de dotation Sasakawa, l’Administration propose de fusionner le solde du Fonds de prêt aux 
migrants (IMLF), en veilleuse, avec le SMF. L’OIM prendra les mesures nécessaires pour obtenir un 
financement extérieur grâce à une collecte de fonds dans le cadre du SMF. 
 
448. Les crédits conjugués des ressources budgétisées figurant ci-après et de l’affectation 
destinée au SMF provenant des revenus discrétionnaires atteignent un montant total de 
445.200 dollars É.-U. 

Ressources budgétisées: 195 200 $É.-U. 
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VII.3 Personnel détaché 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel  

Coût des 
programmes 

Coût total  

VII.3.1 Experts associés 1 615 600   1 615 600 

VII.3.2 Affectations spéciales et appuis spéciaux  427 400    427 400 

VII.3.3 
Personnel de l’OIM détaché auprès d’autres 
organisations 

 266 800    266 800 

 Total 2 309 800   2 309 800 

 

VII.3.1 Experts associés 
 
449. L’objet du programme d’experts associés est de renforcer les ressources humaines de 
l’Organisation en vue d’épauler la mise en œuvre de ce programme. Les experts associés sont mis à 
la disposition de l’OIM par les gouvernements pour une période initiale d’un an, qui peut être 
prolongée et atteindre un maximum de trois ans; ils ont pour mission d’appuyer les activités de 
l’Organisation dans les bureaux extérieurs et au Siège. Cette initiative profite à la fois à l’OIM et aux 
gouvernements dans la mesure où les experts reçoivent une formation aux divers aspects des 
activités migratoires porteuse pour leur propre carrière tandis que l’OIM tire profit de leur savoir-
faire. Dans certains cas, ces experts associés sont absorbés dans les structures ordinaires de l’OIM 
au terme de leur affectation. 
 
450. À l’heure actuelle on compte 20 experts associés à différents stades de leurs contrats, qui 
s’occupent de projets très divers au Siège ou dans les bureaux extérieurs à Addis Abeba, Bakou, 
Bruxelles, au Caire, à Dakar, Hanoi, Harare, Islamabad, Kampala, Kinshasa, Nairobi, Phnom Penh, 
Pretoria, Pristina et San José. Les gouvernements allemand, américain, belge, italien, japonais, 
néerlandais, suédois, américain, ainsi que l’Organisation internationale de la francophonie 
parrainent ces experts; par ailleurs, des négociations sont en cours avec d’autres gouvernements en 
vue de recevoir de nouveaux experts associés. D’une façon générale, les gouvernements appuient 
dans le cadre de ce programme leurs propres ressortissants, cependant certains donateurs ont 
commencé à parrainer des ressortissants de pays en développement. 

Ressources budgétisées: 1 615 600 $É.-U. 

VII.3.2 Affectations spéciales et appuis spéciaux  
 
451. En plus du personnel et des services financés à partir du budget de l’Administration et de 
celui des opérations, il est certaines dépenses spécifiques de personnel et autres coûts qui sont 
financés par des gouvernements en vue de compléter le financement de la structure générale de 
l’Organisation. Eu égard aux contraintes budgétaires qui pèsent sur les ressources essentielles, ce 
type de soutien est vital pour l’Organisation car il lui permet d’agir face aux situations complexes 
de la migration, de les gérer, et de répondre également aux demandes multiples de ses membres 
toujours plus nombreux. Le personnel et les structures administratives relevant de ces accords 
spéciaux sont énumérés ci-après.  
 
• Administrateur de programme au Siège (poste financé par la Suède)  

 
452. Le gouvernement suédois a libéré des crédits pour financer un poste d’administrateur 
affecté à la coopération technique en matière de migration, et plus particulièrement à la lutte contre 
la traite des personnes. 
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• Administrateur du programme et chargé des liaisons avec l’OIM Kaboul (poste financé 
par l’Allemagne) 

 
453. Le gouvernement allemand a financé un poste d’administrateur de programme chargé des 
liaisons en vue d’appuyer les efforts destinés aux réfugiés et aux rapatriés en Afghanistan. 

 
• Dépenses administratives et de personnel du bureau de l’OIM à Helsinki (financées par 

la Finlande) 
 
454. Le bureau de l’OIM à Helsinki reçoit un soutien du gouvernement finlandais qui met à sa 
disposition du personnel spécialement affecté à ce bureau et prend en charge une partie des frais 
administratifs. 
 
• Dépenses administratives du bureau de l’OIM à Bruxelles (financé par la Belgique) 
 
455. Le bureau de l’OIM à Bruxelles bénéficie d’un soutien du gouvernement belge qui finance 
une partie des frais du bureau. 

Ressources budgétisées: 427 400 $É.-U. 

VII.3.3 Personnel de l’OIM détaché auprès d’autres organisations 
 
456. En vue de partager son savoir-faire avec d’autres organismes internationaux ou régionaux 
et de tirer parti également de leur expérience, l’OIM a détaché un membre de son personnel auprès 
du Programme des Nations Unies pour le développement, cette dernière organisation supportera 
intégralement les coûts de ce détachement. Semblable collaboration permet à chaque organisation 
de compléter les travaux de l’autre et évite les chevauchements.  

Ressources budgétisées : 266 800 $É.-U. 

VII.4 Application relative aux systèmes opérationnels et de gestion des 
migrants 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel  

Coût des 
programmes 

Coût total   

 V11.4 
Application relative aux systèmes opérationnels et 
de gestion des migrants (MIMOSA) 

 497 300  115 000  612 300 

 

457. En 2005, MIMOSA a servi aux missions de départ pour traiter les données concernant les 
réfugiés du programme USRP, ces missions en sont à des étapes diverses de l’envoi de leurs 
données au CDR, unité de stockage centrale des données  
 
458. La synchronisation du CDR  se fait par la mise à jour de lots qui dépend désormais d’un 
serveur plus fiable ce qui a permis de limiter le nombre de défaillances des cycles de 
synchronisation.  Les données MIMOSA peuvent être extraites du CDR grâce à l’application 
Business Object en vue d’établir des états statistiques et les usagers autorisés peuvent interroger  la 
base de données par l’Internet.   
 
459. L’interface de la mission de réception se trouve à une étape pilote à  l’OIM New York pour 
ce qui touche à la confirmation de l’arrivée et à la production des rapports correspondants. On a 
constaté en 2005 une amélioration globale du traitement normalisé des données, de leur partage (on 
trouve davantage de renseignements dans les Advanced Booking Notification) et de leur qualité (les 
billets de reconnaissance de dette sont plus précis).  
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460. Pour l’exercice financier 2006, on créera à Manille un service d’assistance afin de soutenir 
toutes les missions d’USRP. En plus d’un soutien au logiciel, l’équipe renforcera le CDR ainsi que 
toutes les applications fondées sur ces données, telles que l’interface des missions de départ et 
d’arrivée, l’interface des missions de transit et l’interface de l’unité centrale de réservation. 
 
461. Pour terminer ce cycle, l’équipe de MIMOSA continuera à travailler avec l’équipe du 
système mondial de traitement de l’admission des réfugiés (WRAPS) pour concevoir une interface  
MIMOSA/WRAPS et une structure de transfert des données du niveau central au niveau mission. 
D’autres activités, telle une interface pilote pour le recouvrement des prêts consentis aux réfugiés 
pour leur voyage fera partie des produits mis à disposition en 2006.  

Ressources budgétisées  612 300 $É.-U. 

VII.5 Personnel et services financés par les revenus discrétionnaires 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel  

Coût des 
programmes 

Coût total 

VII.5 
Personnel et services financés par les revenus 
discrétionnaires 

1 666 300 1 733 700 3 400 000 

 
462. Les revenus divers qui comprennent les revenus non réservés et ceux provenant d’intérêts 
font partie intégrante des revenus discrétionnaires. Ils servent à appuyer les structures de terrain de 
l’Organisation, les services et à financer le Fonds 1035; ils sont détaillés au chapitre VIII.  

Ressources budgétisées:  3 400 000 $É.-U. 

VII.6 Frais généraux supplémentaires 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel 

Coût des 
programmes 

Coûts totaux 

VII.6 Frais généraux supplémentaires 2 000 000  2 000 000 

 

463. L’Administration a fait état dans le document MC/EX/665 – Révision du Programme et 
Budget pour 2005 – de frais généraux supplémentaires liés aux projets pour un total de 
2,98 millions de dollars É.-U. en sus des estimations premières figurant dans le Programme et 
Budget de 2005. Consciente que semblable augmentation des frais généraux n’est pas tenable à 
terme, l’Administration a opté pour une démarche prudente et n’a pas imputé ces frais généraux à 
des activités appelant un soutien à plus long terme; elle a fait savoir que les frais généraux 
supplémentaires et leur objet feront partie du processus budgétaire de 2006. 
 
464. En revanche, le Directeur général a décidé d’autoriser l’affectation de 980.000 dollars É.-U. 
venant des frais généraux supplémentaires projetés pour 2005, elle est destinée à trois activités: un 
apport au Fonds 1035, le financement des travaux en cours relatifs au nouveau système de gestion 
des ressources humaines (PRISM),  et le lancement du Fonds pour les migrants en détresse. Le 
solde qui est actuellement estimé à quelque deux millions de dollars É.-U. sera reporté sur 2006 et il 
viendra s’ajouter aux estimations de revenus discrétionnaires. L’usage fait de l’ensemble des 
revenus discrétionnaires figure au chapitre VIII.  
 
465. L’usage fait de l’affectation autorisée par le Directeur général en 2005 figure dans 
l’actualisation succincte du Programme et Budget pour 2005, document portant la cote MC/2175. 

Ressources budgétisées:  2 000 000 $É.-U. 
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VIII. PERSONNEL ET SERVICES FINANCÉS PAR LES REVENUS 
DISCRÉTIONNAIRES 

 Programme / Projet 
Dépenses 

administratives et 
de personnel 

Coût des 
programmes  

Coûts totaux 

VIII.1 Siège 4 419 700   4 419 700 

VIII.2 Bureaux extérieurs 9 215 300   9 215 300 

VIII.3 
Appui aux États Membres en développement et à 
ceux dont l’économie est en transition 

  1 400 000 1 400 000 

VIII.4 Technologie de l’information    80 000  80 000 

VIII.5 
Spécialistes et experts techniques de la santé en 
contexte migratoire 

 450 000    450 000 

VIII.6 Appui général à la recherche    40 000  40 000 

VIII.7 Publications    175 000  175 000 

VIII.8 Rapport sur l’état de la migration dans le monde  25 000    25 000 

VIII.9 Activités relatives à la parité entre les sexes    80 000  80 000 

VIII.10 Soutien aux élections  60 000    60 000 

VIII.11 
Coopération avec la Banque mondiale en matière de 
migration et de développement 

 160 000    160 000 

VIII.12 Rapports avec le secteur privé  50 000    50 000 

VIII.13 Fonds d’aide aux migrants en détresse    250 000  250 000 

VIII.14 Sécurité du personnel   3 000 000 3 000 000 

VIII.15 
Cours interaméricain sur les migrations 
internationales 

 6 100  23 900  30 000 

VIII.16 
Centre d’information sur les migrations en 
Amérique latine (CIMAL) 

 5 200  29 800  35 000 

VIII.17 
Coopération technique dans le domaine de la 
migration (PLACMI) – Amérique latine 

   15 000  15 000 

VIII.18 
Migrations pour le développement en Afrique 
(MIDA) 

   15 000  15 000 

 Total 14 391 300 5 108 700 19 500 000 
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Introduction 
 
466. Le présent chapitre du Programme et Budget a été remanié en vue de donner un aperçu 
complet des affectations et de l’usage qui est fait des revenus discrétionnaires. Tous les membres 
du personnel, tous les services et toutes les activités financées à l’aide de revenus discrétionnaires 
sont énumérés dans cette section.  

VIII.1 Siège 
 
467. Le personnel et les services de base de l’Organisation sont pour la plupart financés à l’aide 
de la partie I Administration du budget mais, étant donné les limitations qu’elle présente, certains 
coûts de structure et coûts administratifs variables mais essentiels pour soutenir l’élaboration, la 
gestion et l’exécution générale des projets ainsi que certaines fonctions globales de liaison sont 
financés à l’aide des recettes perçues au titre des frais généraux liés aux projets qui font partie des 
Revenus discrétionnaires.  
 
468. Les détails de l’effectif et des dépenses connexes au Siège financées à l’aide d’affectations 
provenant des revenus discrétionnaires figurent à l’annexe III. 

Ressources budgétisées:  4 419 700 $É.-U.  

VIII.2 Bureaux extérieurs 
 
469. Conformément à la pratique institutionnelle, la majeure partie des dépenses 
administratives et de personnel sont imputées directement au budget des projets auxquels elles 
correspondent. Toutefois les coûts de certains postes ou fonctions ou les dépenses administratives 
connexes des missions à fonctions régionales, des missions de liaison spéciales et de diverses 
missions de pays ne peuvent être imputés à des projets précis en raison du caractère général du 
soutien qu’elles apportent à l’élaboration, à la gestion ou à la mise en œuvre de projets tout comme 
aux fonctions de liaison globales. Des revenus discrétionnaires sont affectés pour couvrir de telles 
fonctions dans les bureaux extérieurs.  
 
470. Si besoin est et pour autant qu’il s’agisse de quelque chose d’important, les revenus 
discrétionnaires affectés aux missions ayant des fonctions régionales peuvent servir à compléter et à 
soutenir des activités relatives à l’élaboration de projets ou encore servir de financement 
d’amorçage à de nouvelles initiatives. 
 
471. Des détails relatifs à l’effectif et aux dépenses connexes pour les bureaux extérieurs 
financés à l’aide d’affectations venant des revenus discrétionnaires figurent à l’annexe IIII.  

Ressources budgétisées: 9 215 300 $É.-U. 

VIII.3 Appui aux États Membres en développement et à ceux dont l’économie 
est en transition 

 
472. Ce mécanisme de financement a été établi par le Conseil à sa quatre-vingtième session en 
novembre 2000, par suite de l’adoption de la résolution no 1035 (LXXX) invitant le Directeur général 
à affecter des revenus discrétionnaires au titre de l’élaboration de projets de migration en faveur 
d’États Membres en développement et d’États Membres à économie en transition. 
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473. L’OIM continuera d’utiliser pour cette activité la version la plus récente de la liste des 
bénéficiaires du Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE, à l’exclusion de ceux 
appartenant à la catégorie des “Pays et territoires les plus avancés”. Par ailleurs, les pays 
admissibles parce qu’ils figurent sur la liste de l’OCDE perdront cette qualité dès leur adhésion à 
l’Union européenne. Tout pays admissible peut demander de perdre cette qualité par égard pour 
les États Membres dont les besoins sont plus grands. 
 
474. Dans le contexte des projets régionaux, les États non membres de l’OIM continuent de 
figurer au nombre des bénéficiaires pour autant qu’une majorité d’États Membres de l’OIM 
bénéficient dudit projet.   
 
475. Les critères et les lignes directrices régissant l’utilisation des fonds sont les suivants: 
 
• Le financement d’amorçage et l’intégralité des coûts du projet ne doivent pas dépasser 

50.000 dollars É.-U.  dans le cas de projets nationaux et 100.000 dollars É.-U. dans le cas de 
projets régionaux. Des augmentations exceptionnelles jusqu’à concurrence de 
100.000 dollars É.-U. pour les projets nationaux et de 200.000 dollars É.-U. pour les projets 
régionaux peuvent avoir lieu.  

 
•  Le financement a trait à des études de faisabilité, le cas échéant ; 
 
• Le financement répond à des demandes d’assistance hautement prioritaires émanant 

d’États Membres concernés; 
 
• Le financement vise à encourager des initiatives d’élaboration de projets, particulièrement 

de projets de renforcement de capacités dans les différents domaines d’activité de l’OIM, 
dont les recherches ou les études de faisabilité liées à ces activités;  

 
• Le financement a trait à des conférences ou à des manifestations analogues susceptibles 

d’être utiles pour lancer de nouveaux processus régionaux; 
 
• Le financement porte sur des initiatives nationales et/ou régionales d’élaboration de 
 projets; 
 
• Le financement vise à assurer la “soudure” de projets présentant de bonnes possibilités de 

financement futur ou de projets susceptibles d’attirer un cofinancement de la part d’autres 
donateurs; 

 
• Il faut s’abstenir de financer les activités de transport ou les activités liées à des situations 

de crise, dans la mesure où il existe d’autres sources de financement à ce titre; 
 

• Il faut s’abstenir de financer des conférences ou des manifestations analogues qui 
s’inscrivent dans le cadre d’un processus de dialogue en cours; 

 

• Il faut s’abstenir de financer des projets visant principalement à soutenir des dépenses 
administratives ou de personnel de l’OIM, notamment des projets ayant pour objet 
l’ouverture d’un bureau de l’OIM. 

 
476. Étant donné l’importance qu’attache l’Administration à ce régime de financement et 
l’intérêt exprimé par les États Membres, l’Administration propose d’affecter un montant de 
1.400.000 dollars É.-U. de revenus discrétionnaires. 
 
477. Une fonction administrative spéciale est financée à partir du Fonds 1035 en vue d’appuyer 
correctement la structure administrative en expansion nécessaire à la gestion de ce Fonds. 
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478. À l’époque de l’élaboration du présent document avaient lieu un examen des critères 
régissant l’affectation de crédits ainsi qu’une évaluation de l’impact de ce Fonds; les États Membres 
recevront un rapport final relatif à cette activité.  

Ressources budgétisées:  1 400 000 $É.-U. 

VIII.4 Technologie de l’information 
 
479. Eu égard à l’importance et à la nécessité d’actualiser sans cesse la technologie en place, il est 
proposé d’utiliser des revenus discrétionnaires pour financer des projets de technologie de 
l’information. Cette affectation complète les crédits affectés au titre de la partie administrative du 
budget. En 2006, différents projets sont prévus pour permettre à l’Organisation d’appuyer 
efficacement et rationnellement les structures administratives et opérationnelles. Les projets 
prioritaires pour lesquels des crédits seront nécessaires en 2006 ont pour objet:  
 
• d’assurer la continuité complète des opérations et des services de récupération des données 

pour disposer d’un soutien informatique lors de catastrophes.  
 

• de remplacer le système comptable actuel (Mosaïque) par un logiciel de gestion financière 
SAP Financials et faciliter de la sorte une intégration avec le système de gestion des 
ressources humaines. 

 
480. La complexité des opérations de l’Organisation est telle qu’il faut absolument disposer de 
systèmes technologiques fiables, ceci vaut également pour les processus administratifs. Le niveau 
actuel du financement de la technologie de l’information ne suffira pas pour mettre en œuvre 
intégralement ce genre de système et l’Administration examinera différentes options de 
financement supplémentaire.  

Ressources budgétisées: 80 000 $É.-U. 

VIII.5 Spécialistes et experts techniques de la santé en contexte migratoire 
 
481. Les opérations de l’OIM sont une source de données nombreuses relatives à la santé des 
migrants. Les gouvernements et les institutions partenaires s’adressent donc à l’Organisation pour 
obtenir des renseignements éprouvés relatifs à la santé des migrants, particulièrement par suite de 
la prise de conscience internationale des relations complexes qui unissent migration et santé. L’OIM 
accorde donc une grande place aux connaissances techniques et aux activités nécessaires à leur 
soutien en vue d’analyser des données à des fins de prévention, de défense, d’orientation des 
politiques ou de détermination de stratégies dans le domaine de la santé publique. 
 
482. Il est crucial de disposer de gestionnaires chevronnés de la santé migratoire, en poste dans 
des endroits choisis, afin de garantir le soutien et la croissance ultérieures de l’élaboration des 
programmes; ils font également office de points de convergence pour la coordination régionale, 
l’activité normative et les services de soutien technique. Qui plus est, ces mêmes personnes 
conseillent et aident les gouvernements pour les questions de santé relatives à la migration, 
particulièrement dans les régions qui connaissent de nouveaux problèmes par suite de flux 
migratoires grandissants ou en évolution et/ou de difficultés d’accès aux services de santé. Des 
contacts directs entre les spécialistes de la santé dans un contexte migratoire, les donateurs et les 
décideurs viennent appuyer les efforts visant à traiter ces problèmes dans leur ensemble.  

Ressources budgétisées:   450 000 $É.-U. 
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VIII.6 Appui général à la recherche 
 
483. Étant donné l’importance de travaux de recherche adaptés aux orientations politiques de 
l’Organisation, l’Administration a affecté des revenus discrétionnaires à la poursuite et à 
l’expansion de ses activités de recherche en 2006. Dans ce domaine les efforts seront centrés sur les 
nouveaux développements d’un programme de recherche appliquée aux services de soutien 
responsables de l’élaboration et de l’exécution des projets, ils tendront également à faciliter le 
développement de nouveaux domaines de compétence. Les initiatives projetées continueront de 
porter sur plusieurs grands thèmes d’actualité pour les services de l’OIM et pour le programme de 
politique et de recherche en matière migratoire.  
 
484. L’unité organique en charge des recherches continuera de suivre les tendances migratoires 
et de surveiller, examiner et produire des recherches et des études sur les migrations, elle 
contribuera aussi à formuler des recommandations de fond et des mesures pratiques. Cette même 
unité fournira également un apport aux documents de situation et à la documentation générale de 
l’OIM destinée aux séminaires et aux réunions consultatives régionales. Par ailleurs, l’Organisation 
maintiendra ses liens avec des chercheurs indépendants, des institutions et des centres de manière 
à réagir avec souplesse et au moment voulu face aux besoins de la recherche en matière de 
migration.  
 
485. Par ailleurs, le MPRC sert de secrétariat à l’Initiative de Berne, dispositif de consultation à 
l’origine de l’Agence internationale pour la gestion des migrations (AIGM), il s’agit d’un système 
de référence non contraignant et d’un cadre politique se prêtant à la gestion de la migration au 
niveau international qui a été élaboré grâce à un processus de consultations entre États intéressés, et 
avec les conseils et le soutien des parties prenantes concernées. Le suivi de l’Initiative de Berne, 
centrée essentiellement sur l’AIGM, se poursuivra en 2006.  

Ressources budgétisées:  40 000 $É.-U. 

VIII.7 Publications  
 
486. Pour centrer l’attention sur les problèmes migratoires et sur l’engagement pris par l’OIM de 
dégager des solutions viables au niveau mondial, les informations et les publications destinées au 
public continueront d’assurer une vaste couverture de ses activités. Dans ce domaine, l’OIM 
poursuivra la publication de périodiques et de livres dont le volume, les ventes et le lectorat ont 
considérablement augmenté ces dernières années.  
 
• Bulletin d’information sur les programmes de l’OIM 

 
487. L’OIM continuera à produire différentes publications périodiques telles que Migration 
(anciennement OIM infos), des feuillets d’information, des manuels et autres brochures.  
 
• Revue spécialisée de l’OIM : International Migration 

 
488. En 2006, la publication trimestrielle de la revue de l’OIM devrait encore être confiée à 
l’équipe de rédaction de l’université de Georgetown, qui assume cette responsabilité depuis 2002. 
Cette revue contient des articles sur des approches en matière de politique migratoire d’un grand 
intérêt pour le lectorat comme en atteste une augmentation considérable du nombre 
d’abonnements internationaux. En plus des quatre numéros ordinaires, un numéro spécial au 
moins sera publié chaque année.  
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• Série Recherche sur la Migration  
 

489. La série Recherche sur la Migration (MRS) a été lancée en 2001 en vue de rendre les 
résultats de la recherche plus accessibles aux décideurs et renseigner sur les grandes constatations 
faites en matière de recherche migratoire un lectorat plus vaste que ne le permettrait la publication 
de journaux ou d’ouvrages scientifiques.  
 
• Livres 

 
490. L’Organisation produit également un nombre considérable d’ouvrages (études, 
monographies, livres) par l’intermédiaire de ses bureaux dans le monde et de son Siège, soit 
directement, soit par le biais d’accords de copublication passés avec d’autres organisations ou avec 
des maisons d’édition. En matière de vente, la coopération avec les Nations Unies a donné de très 
bons résultats et l’OIM poursuivra ce partenariat en  2006. 
 
• Marketing 
 
491. En 2006, l’OIM a l’intention d’élargir encore son lectorat en recourant à diverses méthodes 
et moyens de communication en vue de cibler les organisations s’intéressant à l’étude de la 
migration ainsi que: i) en intensifiant et multipliant les modes existants de promotion en participant 
aux foires internationales du livre, en réalisant des accords de publicité réciproque et en concluant 
un  partenariat avec des organisations extérieures en vue de promouvoir les publications de 
l’Organisation, et ii) en rationalisant les processus de vente et de distribution. 

Ressources budgétisées:  175 000 $É.-U. 

VIII.8 Rapport sur l’état de la migration dans le monde 
 
492. Le rapport sur l’état de la migration dans le monde 2007, sera le quatrième d’une série 
phare de rapports biennaux de l’OIM sur la migration internationale. Son but concret est triple: 
1) mettre à jour les données sur les flux migratoires, les populations de migrants et les tendances 
migratoires depuis la publication du rapport précédent (2005); 2) étudier les développements 
migratoires actuels dans les principales régions du monde et, 3) présenter des constatations de fond 
et des options pratiques sur un thème d’actualité. Les contributions spécialisées proviennent de 
sources très variées, notamment de l’OIM pour ce qui est des politiques et des programmes; de 
gouvernements pour ce qui est des politiques et les méthodes retenues en matière de migration, de 
milieux universitaires, d’organisations internationales, etc.  

Ressources budgétisées:  25 000 $É.-U. 

VIII.9 Activités relatives à la parité entre les sexes 
 
493. Le Groupe de travail sur les questions de parité (WGGI) suit les progrès réalisés en matière 
d’intégration des questions de parité dans l’ensemble de l’Organisation. A ce titre, ce groupe 
s’efforce de promouvoir une prise de conscience concrète de ces questions au sein du personnel et 
d’intégrer la politique de l’Organisation dans ce domaine à des programmes tendant à traiter les 
questions de parité propres aux migrants. Pour ce faire, il est prévu de réaliser un programme 
d’activités en trois volets portant sur un soutien aux projets, une formation et des manifestations 
extérieures, ainsi que des recherches et des publications. Le groupe estime que conjuguer ces 
activités devrait permettre d’obtenir un maximum d’effets sur le plus grand nombre possible de 
bénéficiaires – migrants et membres du personnel. Différentes instances débattent des questions de 
parité entre les sexes et de migration mais l’on manque toujours de connaissances sur bien des 
sujets tels: l’équité entre les sexes vue sous l’angle des transferts d’argent à partir de l’étranger; des 
liens entre les pratiques traditionnelles néfastes et la migration et l’intégration; les populations 
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indigènes et la migration, et les effets spécifiques de la migration interne (de la campagne à la ville) 
sur les migrantes. C’est pour ces raisons que les projets appuyés cette année par le WGGI viseront à 
combler certaines de ces lacunes, les constatations qu’ils permettront de faire rendront ensuite 
l’élaboration de projets plus facile. Tout au long de l’année auront lieu des événements visant à 
sensibiliser aux questions de parité.  
 
494. Eu égard à l’importance que l’Administration attache aux questions de parité, elle propose 
d’affecter des revenus discrétionnaires pour permettre de poursuivre ses objectifs grâce à des 
projets choisis dont la liste figure ci-dessous:  
 
Soutien au projet 

• Étude des effets de la migration interne (campagne – ville) des femmes au Bangladesh. 

• Impact des pratiques traditionnelles néfastes sur la migration et l’intégration. 

Information 

• Ateliers ayant trait aux populations indigènes. 

• Formation à l’intégration des questions de parité. 

Publications  

• Les envois de fonds en Colombie vus sous l’angle de la parité. 

• Les femmes dans les situations de crise ou d’après-conflit. 

Ressources budgétisées:  80 000 $É.-U. 

VIII.10 Soutien aux élections  
 

495. L’OIM soutient la participation de toutes les communautés de migrants aux processus 
électoraux démocratiques de leur pays d’origine, et elle s’est intéressée au fil des ans aux processus 
électoraux qui se déroulent dans une situation d’après-crise. Consciente qu’il est devenu courant 
que les expatriés faisant partie de grandes communautés établies à l’étranger puissent exprimer un 
vote à partir de la plupart des pays développés et en développement où ils vivent, l’OIM appuiera 
ces opérations de vote à partir de l’étranger pour le compte de gouvernements et d’organismes en 
charge de gérer les élections. Plusieurs pays ont demandé à l’OIM de les aider à organiser des 
programmes de vote à l’étranger à l’intention de leurs ressortissants en vue d’encourager les 
groupes d’expatriés à conserver des liens avec leur communauté d’origine et de leur permettre de 
participer à la création d’un environnement où ils retourneront peut-être un jour. L’OIM appuiera 
donc les efforts des gouvernements tendant à favoriser l’accès des communautés de migrants aux 
processus électoraux démocratiques de leur pays ou territoire d’origine. Des procédures 
institutionnelles appropriées relatives à la planification et à l’organisation des procédures de vote à 
l’étranger seront élaborées en collaboration étroite avec les gouvernements. 

Ressources budgétisées:  60 000 $É.-U. 

VIII.11 Coopération avec la Banque mondiale en matière de migration et de 
développement 

 
496. Dans le cadre d’efforts visant à rapprocher l’OIM et la Banque mondiale pour ce qui a trait 
à leurs activités en matière de migration et de développement, les deux institutions renforceront 
leur collaboration dans des domaines de recherche précis, dans l’élaboration de projets et dans la 
coordination interinstitutions. La Banque au fil des ans a entrepris des recherches approfondies 
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relatives aux effets qu’ont les transferts de fonds de migrants sur une amélioration des conditions 
de vie difficiles dans les pays en développement et sur leur utilisation en tant que ressource 
financière. L’OIM a, pour sa part, tiré parti du potentiel des diasporas en tant qu’agents de 
développement dans leur pays d’origine. On s’efforcera de mettre au point des politiques tendant à 
tirer le plus de parti possible des avantages réciproques que peuvent présenter l’une et l’autre 
approche, et de faire avancer la connaissance des relations existant entre migration et 
développement à l’échelle mondiale.  
 
497. Eu égard à l’importance qu’attache l’Administration à cette collaboration, une affectation 
venant des revenus discrétionnaires a été faite au titre de cette initiative. 

Ressources budgétisées:  160 000 $É.-U. 

VIII.12 Rapports avec le secteur privé 
 
498. L’OIM jouit d’excellents rapports avec les gouvernements, les migrants à titre individuel, 
les ONG et d’autres partenaires, en revanche il est un protagoniste et une partie prenante 
importante n’a pas été suffisamment intéressé au dialogue international relatif à la migration: le 
secteur privé. Secteur, qui a une influe grandement sur le développement politique et économique, 
et qui de plus en plus conscient de l’importance de la responsabilité sociale de l’entreprise à mesure 
que le phénomène migratoire fait naître de nouvelles opportunités pour le monde des affaires et 
pose de nouveaux problèmes. Le Directeur général a décidé de collaborer plus étroitement avec le 
secteur privé en rassemblant, au sein d’un groupe consultatif d’entreprises représentant différentes 
régions géographiques et différents thèmes d’intérêt, une groupe de leaders du monde des affaires 
intéressés par la mobilité mondiale, le développement économique, la stabilité sociale et la 
responsabilité sociale de l’entreprise. Les membres de ce groupe devraient se réunir une fois par an 
en vue d’échanger des renseignements et des avis sur des questions globales d’actualité pour la 
migration et le monde des affaires, et de favoriser une collaboration plus étroite entre l’OIM et le 
secteur privé. Pendant le reste du temps, le groupe mettra en place un réseau dans le but de suivre 
les questions recensées et débattues à la réunion annuelle et de traiter d’autres sujets ou tendances à 
mesure qu’elles se manifestent. Une affectation provenant des revenus discrétionnaires couvrira les 
coûts de cette activité, qui vise à développer un partenariat. 

Ressources budgétisées:  50 000 $É.-U. 

VIII.13 Fonds d’aide aux migrants en détresse 
 
499. Cette nouvelle initiative est décrite au paragraphe VII.2, qui traite de financement à partir 
d’autres sources. Le présent paragraphe ne fait que refléter une affectation supplémentaire venant 
des ressources discrétionnaires et destinée à aider des migrants en détresse.  
 
500. Les ressources budgétisées ci-dessous conjuguées à l’affectation additionnelle provenant 
des intérêts servis par le Fonds de dotation Sasakawa et au solde du Fonds de prêt aux migrants 
(IMLF), en veilleuse depuis longtemps, atteignent un total de 445.200 dollars des États-Unis.  

Ressources budgétisées:  250 000 $É.-U. 

VIII.14 Sécurité du personnel 
 
501. Par suite de la montée des menaces et de la multiplication des préoccupations sécuritaires 
concernant le personnel et le milieu du travail en général, les organisations internationales ont 
redoublé d’efforts pour assurer la sécurité des personnels et de leurs biens. Consciente des dangers 
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potentiels pour la vie du personnel de l’OIM dans les zones sensibles, l’Organisation participe au 
dispositif du Département de la sûreté et de la sécurité des Nations Unies (UNDSS). 
 
502. Conscient des préoccupations croissantes en matière de sécurité du personnel, le Conseil à 
sa quatre-vingt huitième session a adopté la résolution n° 1111 (LXXXVIII) de décembre 2004, qui 
autorise l’utilisation des recettes correspondant à l’augmentation de 2,5 % de la commission sur 
frais généraux pour défrayer la participation à l’UNDSS, le coût des structures sécuritaires 
destinées au personnel, et les coûts de l’alignement des bureaux de l’OIM sur les normes minimales 
de sécurité opérationnelle (MOSS). Les procédures retenues se sont révélées efficaces pour 
déterminer des critères de sécurité et de protection applicables aux missions, ceci tant du point de 
vue technique que du point de vue de la prestation d’une assistance sécuritaire raisonnable. Un 
processus d’évaluation des besoins sécuritaires de tous les bureaux de l’OIM ainsi que des 
nécessités de formation du personnel aux questions de sécurité est en cours. L’utilisation réelle des 
crédits générés par les 2,5 % de la commission sur frais généraux fera l’objet d’un rapport séparé 
dans le rapport financier annuel. 

Ressources budgétisées:  3 000 000 $É.-U. 

VIII.15 Cours interaméricain sur les migrations internationales 
 
503. Cette activité décrite à la session IV.3.7 du présent document bénéficie de crédits réservés 
provenant des intérêts servis par le Fonds de dotation Sasakawa. Le présent paragraphe ne fait que 
refléter l’affectation additionnelle provenant des revenus discrétionnaires motivés par l’importance 
d’une progression des connaissances sur les questions de migration dans la région. 

Ressources budgétisées:  30 000 $É.-U. 

VIII.16 Centre d’information sur les migrations en Amérique latine (CIMAL) 
 
504. Cette activité est décrite à la section IV.3.8 du présent document qui fait état de toutes les 
contributions des donateurs. Le présent paragraphe ne fait que refléter l’affectation additionnelle 
provenant des revenus discrétionnaires destinée à compléter les ressources affectées aux activités 
du centre. 

Ressources budgétisées:  35 000 $É.-U. 

VIII.17 Coopération technique dans le domaine de la migration (PLACMI) – 
Amérique latine 

 
505. Cette activité est décrite à la section IV.3.9 du présent document qui fait état de toutes les 
contributions des donateurs. Le présent paragraphe reflète l’affectation additionnelle provenant des 
revenus discrétionnaires destinée à renforcer les structures de l’OIM qui appuient le PLACMI. 

Ressources budgétisées:  15 000 $É.-U. 

VIII.18 Migrations pour le développement en Afrique (MIDA) 
 
506. Cette activité est décrite à la section III.1.1 du présent document qui fait état de toutes les 
contributions des donateurs. Le présent paragraphe reflète l’affectation supplémentaire provenant 
des revenus discrétionnaires faite au titre de suivi général de cette initiative. 

Ressources budgétisées:  15 000 $É.-U. 



 MC/2176 
 
 

Ventilation géographique de la partie opérationnelle du budget 143 

VENTILATION GÉOGRAPHIQUE DE LA PARTIE OPÉRATIONNELLE DU 
BUDGET 

TABLEAU RÉCAPITULATIF 

  
*Afrique et 

Moyen-Orient 
**Amériques 

Asie et 
Océanie 

Europe 

Appuis et 
services à 
l’échelle 

mondiale 

Total 

I. 
Gestion des mouvements et 
de la migration en situation 
de crise ou d’après-conflit 

46 681 600 23 833 300 97 499 300 28 258 500 788 300 197 061 000 

II. Migration et santé 7 288 000 1 501 600 12 064 300 8 817 600 220 000 29 891 500 

III. Migration et développement 1 677 700 29 334 600 3 854 400 847 100 35 713 800 

IV. Migration régulée 4 878 100 11 039 100 11 453 600 67 622 400 94 993 200 

V. Migration assistée 1 498 100 7 163 000 11 642 200 3 117 800 23 421 100 

VI. Programmes de 
dédommagement 

557 900   39 207 900 39 765 800 

VII. Appui  aux programmes de 
caractère général 

   371 100 8 398 500 8 769 600 

Total général 62 581 400 72 871 600 136 513 800 148 242 400 9 406 800 429 616 000 

 

* Le budget total correspondant à l’Afrique et au Moyen-Orient comprend une somme d’environ 9,9 millions 
de dollars É.-U. correspondant aux activités mises en œuvre dans la région du Moyen-Orient.  Cette région 
concerne l’Iraq, la Jordanie, le Koweït, le Liban, l’Arabie Saoudite et la République arabe syrienne. 

 
 

** Le budget total correspondant à la région Amériques comprend une somme d’environ 8,5 millions de 
dollars É.-U. correspondant aux activités mises en œuvre en Amérique du Nord. 
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PROGRAMMES ET PROJETS PAR RÉGION 

Afrique et Moyen-Orient 

Gestion des mouvements et de la migration en 
situation de crise ou d’après-conflit 

I.1 Aide à la réinstallation 35 342 500 

 I.2.1 Aide générale au rapatriement  882 600 

 I.2.2 Transport et assistance logistique destinés aux 
réfugiés angolais quittant la  Zambie 

 731 900 

 I.3.1 Gestion de conflits en Angola  406 000 

 I.3.2 Recherche et renforcement des capacités en matière 
de gestion de conflits en Éthiopie 

 416 200 

 I.3.3 Aide au retour viable de déplacés internes au 
Soudan 

2 574 300 

 I.3.4 Aide aux victimes de déplacements urbains au 
Zimbabwe 

 250 000 

 I.3.5 Aide d’urgence aux populations itinérantes et 
vulnérables du Zimbabwe 

1 199 000 

 I.3.6 Programme d’appui au Ministère en charge des 
personnes déplacées et des migrations en Iraq 

2 494 700 

 I.3.7 Formation initiale aux questions sécuritaires (SAIT) 
– Iraq 

 12 400 

 I.3.8 Aide aux déplacés internes en Iraq 2 372 000 

  Total partiel 46 681 600 

Migration et santé II.1 Évaluation sanitaire dans le contexte migratoire 6 278 200 

 II.2.1 Prévention du VIH/SIDA à l’intention des 
populations itinérantes en Éthiopie 

 52 300 

 II.2.2 Enraiement du VIH/SIDA chez les populations 
itinérantes au Sénégal 

 18 300 

 II.2.3 
Partenariat de lutte contre le VIH/SIDA à 
l’intention des populations itinérantes  d’Afrique 
australe  (PHAMSA) 

 578 400 

 II.2.4 Activités visant à renforcer les mesures de lutte 
contre le VIH/SIDA au Zimbabwe 

 360 800 

  Total partiel 7 288 000 

Migration et développement III.1.1 Migrations pour le développement en Afrique 
(MIDA) 

1 032 700 

 III.1.2 Projet de développement de micro-entreprises en 
Guinée 

 74 700 

 III.1.3 Programme pilote de promotion du développement 
d’une zone d’émigration au Maroc 

 414 800 

 III.2.3 Retour au pays d’Iraquiens qualifiés (RQI)  155 500 

  Total partiel 1 677 700 
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Afrique et Moyen-Orient (suite) 

Migration régulée IV.1.2 
Retour et réintégration de mineurs d’âge non 
accompagnés en République démocratique du 
Congo 

 119 800 

 IV.1.3 
Retours volontaires assistés en République  
démocratique du Congo, en Guinée et en 
Sierra Leone 

 329 700 

 IV.1.4 Soutien régional aux retours volontaires assistés en 
Iraq 

1 579 400 

 IV.2.1 
Initiatives de lutte contre la traite des personnes et 
aide aux victimes de la traite en Tanzanie 

 225 700 

 IV.2.2 Protection et assistance aux victimes de la traite des 
personnes au Liban 

 359 900 

 IV.3.1 Diffusion d’informations en vue de prévenir la  
migration irrégulière  en Égypte 

 421 000 

 IV.3.2 Initiatives visant les migrants en transit et la 
migration irrégulière en Jamahiriya arabe libyenne 

 123 500 

 IV.3.3 Renforcement des capacités en vue d’améliorer la 
gestion frontalière au  Nigéria 

 22 200 

 IV.3.4 Programme intégré de renforcement de la gestion 
des migrations en Tunisie 

 462 500 

 IV.3.5 Projet de mise en œuvre d’un plan d’action pour  la 
Méditerranée  occidentale – Pays du Maghreb 

 42 400 

 IV.3.6 Renforcement des capacités d’un programme de 
gestion des migrations  en Iraq 

1 192 000 

  Total partiel 4 878 100 

Migration assistée V.2.1 Services d’appui pré-consulaires  87 400 

 V.2.2 Formation des migrants 1 386 000 

 V.2.3 Aide individuelle au transport  24 700 

  Total partiel 1 498 100 

Programmes de dédommagement VI.4 Programme iraquien de dédommagement pour 
pertes de biens 

 557 900 

 Total  62 581 400 
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Amériques 

Gestion des mouvements et de la migration en 
situation de crise ou d’après-conflit 

I.1 Aide à la réinstallation 8 975 000 

 I.2.1 Aide générale au rapatriement  390 600 

 I.3.9 
Renforcement des droits politiques et du système 
d’octroi du droit de vote à l’intention de migrants 
chassés de leurs foyers par des conflits 

 137 600 

 I.3.10 Assistance aux déplacés internes et aux 
communautés d’accueil en Colombie 

3 110 300 

 I.3.11 Programme d’appui aux ex-enfants soldats et aux 
victimes des conflits armés en Colombie 

 978 200 

 I.3.12 Programme de renforcement de la paix en 
Colombie 

2 248 800 

 I.3.13 Renforcement des capacités du système éducatif 
dans certaines communautés du Costa Rica 

 96 000 

 I.3.14 Retour à la vie civile de militaires démobilisés au 
Guatemala 

 160 600 

 I.3.15 Aide à Haïti pendant une période transitoire 7 699 700 

 I.3.16 Réinstallation de familles déplacées en Haïti  36 500 

  Total partiel 23 833 300 

Migration et santé II.2.5 
Lutte contre les maladies sexuellement 
transmissibles et le VIH/SIDA à l’intention des 
déplacés internes en Colombie 

 864 400 

 II.2.6 Implantation d’une infrastructure sanitaire au 
Guatemala 

 637 200 

  Total partiel 1 501 600 

Migration et développement III.1.4 
Assistance technique aux fins d’une planification 
des mouvements de populations dans la province 
du Río Negro en Argentine 

 567 200 

 III.1.5 Assistance technique aux fins du développement 
des provinces rurales en Argentine 

 620 400 

 III.1.6 Offre d’assistance technique au Conseil national 
pour le développement indigène au  Chili 

 966 400 

 III.1.7 Programme de développement durable en 
Colombie 

 736 500 

 III.1.8 Initiative de renforcement des communautés en 
Équateur 

13 419 000 

 III.1.9 
Projet de promotion du développement et de la 
reconstruction – Fonds national pour la  paix 
(FONAPAZ) du Guatemala 

 331 700 

 III.1.10 
Programme de développement réalisé en 
coordination avec le Secrétariat à la présidence  du 
Guatemala (SCEP), Guatemala 

1 051 500 

 III.1.11 Développement infrastructurel dans le port de 
Champerico au Guatemala 

 801 100 
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Amériques (suite) 

Migration et développement (suite) III.1.12 

Soutien technique à la municipalité de Lima au titre 
de travaux de  remise en état d’infrastructures sises 
dans des zones dont les habitants ont tendance  à 
émigrer 

9 770 600 

 III.1.13 Renforcement du système de gestion de la mairie de 
Lima, Pérou 

 737 700 

 
III.1.14 

Programme décentralisé à l’intention de jeunes 
uruguayens rencontrant des  difficultés  d’insertion 
sur le marché du travail 

 125 900 

 III.2.1 Retour au pays de nationaux qualifiés  206 600 

  Total partiel 29 334 600 

Migration régulée IV.1.5 Retour de migrants vulnérables au Guatemala  50 300 

 IV.1.6 Aide aux retours volontaires au départ du Mexique 1 186 700 

 IV.2.3 
Dispositif d’information et d’orientation destiné à 
protéger les mineurs d’âges non accompagnés en 
Amérique centrale et au Mexique 

 75 000 

 IV.2.4 Renforcement des capacités de lutte contre la traite 
des personnes en Argentine 

 60 500 

 IV.2.5 Prévention et aide aux victimes de la traite en 
Colombie 

 447 800 

 IV.2.6 Accueil des victimes de la traite dans un refuge au 
El Salvador 

 231 700 

 IV.2.7 Aide aux victimes de la traite au Mexique  501 400 

 IV.3.7 Cours interaméricains de formation aux migrations 
internationales 

 10 000 

 IV.3.8 Centre d’information sur les migrations en 
Amérique latine (CIMAL) 

 214 600 

 IV.3.9 Coopération technique dans le domaine de la 
migration (PLACMI) – en  Amérique latine 

 210 000 

 IV.3.10 
Projet de coopération technique visant à renforcer la 
Commission  centre-américaine des directions de la 
Migration (OCAM)/Secrétariat virtuel de Puebla 

 586 200 

 IV.3.11 Gestion du centre de transit de migrants dans les 
Caraïbes 

 793 500 

 IV.3.12 Assistance technique au Secrétariat du Tourisme en 
Argentine 

 572 000 

 IV.3.13 
Assistance technique au titre de la conception et de 
la mise en œuvre d’une politique migratoire au 
Chili 

 129 700 

 IV.3.14 Aide aux déplacements et formation du corps 
judiciaire colombien au  Costa Rica 

 170 900 

 IV.3.15 Assistance technique au titre de la modernisation 
des passeports en Équateur  et au Honduras 

1 868 600 

 IV.3.16 Assistance technique au titre de l’exécution de 
projets au Guatemala 

 124 800 
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Amériques (suite) 

Migration régulée (suite) IV.3.17 Programmes de coopération multilatérale au 
Guatemala 

 44 300 

 IV.3.18 
Services consultatifs et didactiques au titre du 
renforcement institutionnel du  ministère  public au 
Pérou 

2 363 500 

 IV.3.19 
Gestion des fonds en vue du transfert de ressources 
humaines qualifiées et de la  mobilisation 
humanitaire au Pérou 

 169 800 

 IV.3.20 
Renforcement des capacités techniques à Trinidad 
et Tobago en vue de soutenir la  gestion migratoire 
et la sécurité régionale 

1 059 300 

 IV.3.21 Accord de coopération entre l’OIM et le ministère 
uruguayen de l’Industrie, de l’Énergie et des Mines 

 68 900 

 IV.3.22 Renforcement des capacités grâce au transfert et à 
l’échange d’Uruguayens qualifiés 

 99 600 

  Total partiel 11 039 100 

Migration assistée V.1.1 Migration de main-d’œuvre de la Colombie vers 
l’Espagne 

 476 200 

 V.1.2 Aide à la migration de main-d’œuvre saisonnière 
du Guatemala au Canada 

 825 900 

 V.2.1 Services d’appui pré-consulaires 1 669 700 

 V.2.3 Aide individuelle au transport 2 095 500 

 V.2.4 Accord de CTPD passé avec des pays et des 
organisations d’Amérique latine 

2 095 700 

  Total partiel 7 163 000 

 Total  72 871 600 
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Asie et Océanie 

Gestion des mouvements et de la migration en 
situation de crise ou d’après-conflit 

I.1 Aide à la réinstallation 32 758 000 

 I.3.17 Reconstruction basée sur des projets à impact 
rapide en Afghanistan 

28 378 600 

 I.3.18 
Projet de stabilisation communautaire et de 
diversification de moyens d’existence en 
Afghanistan 

 437 800 

 I.3.19 Démobilisation et réintégration des ex-combattants 
en Afghanistan 

 649 300 

 I.3.20 Réintégration durable de déplacés internes en 
Afghanistan 

 139 700 

 I.3.21 
Gestion et traitement des dossiers de migrants en 
situation irrégulière dans l’attente d’une 
réinstallation en Australie 

18 881 300 

 I.3.22 Aide au redressement de l’Indonésie et du Sri 
Lanka après le tsunami 

16 254 600 

  Total partiel 97 499 300 

Migration et santé II.1 Évaluation sanitaire dans le contexte migratoire 8 709 900 

 II.2.7 Réadaptation psychosociale des victimes de la traite 
au Cambodge 

 220 900 

 II.2.8 Assistance sanitaire aux migrants en Thaïlande  655 000 

 II.2.9 Programme de prévention de la tuberculose et du 
VIH/SIDA en Thaïlande 

 103 400 

 II.3.1 Programme national de santé mentale au 
Cambodge 

 255 800 

 II.3.2 
Programme de redressement des services de santé 
de proximité à l’intention des victimes du tsunami 
en Indonésie 

1 170 700 

 II.3.3 Offre de services ophtalmologiques aux victimes du 
tsunami au Sri Lanka 

 948 600 

  Total partiel 12 064 300 

Migration et développement III.1.15 Assistance communautaire à la stabilisation des 
populations au Timor-Leste 

1 117 000 

 III.1.16 
Renforcement de l’effet produit par les transferts de 
fonds des émigrés sur le  développement au 
Tadjikistan 

 239 900 

 III.2.2 Retour d’Afghans qualifiés (RQA) 2 497 500 

  Total partiel 3 854 400 

Migration régulée IV.1.1 
Retour de migrants ou de demandeurs d’asile 
déboutés et soutien aux gouvernements s’agissant 
de l’aide au retour volontaire 

 195 700 

 IV.1.7 Accueil et aide à la réintégration d’Afghans rentrant 
au pays 

 953 700 
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Asie et Océanie (suite) 

Migration régulée (suite) IV.1.8 Soins aux migrants en situation irrégulière et retour 
volontaire – Indonésie 

2 459 400 

 IV.1.9 Retour et réintégration viable de réfugiés sri lankais 1 169 900 

 IV.2.8 Projet pilote de recherche relatif à la traite des 
personnes dans les pays de l’ANASE 

 38 500 

 IV.2.9 Campagne d’information axée sur la prévention de 
la traite des femmes au Cambodge 

1 140 200 

 

IV.2.10 

Renforcement des capacités des organismes 
cambodgiens de lutte contre la  criminalité en vue 
d’aider les victimes du trafic de personnes dans le 
pays 

 304 100 

 IV.2.11 Réadaptation économique de victimes de la traite 
des personnes en Inde 

 56 400 

 IV.2.12 Aide au retour et à la réintégration de victimes de la 
traite en Indonésie 

 640 400 

 
IV.2.13 

Formation visant à renforcer  la capacité des 
communautés indonésiennes à  lutter contre la  traite 
des enfants 

 371 700 

 IV.2.14 Aide au retour et à la réintégration de victimes de la 
traite des personnes au Japon 

 352 400 

 IV.2.15 Assistance aux victimes de la traite des personnes 
au Kirghizistan 

 301 800 

 
IV.2.16 

Retour et réintégration dans différents pays de la 
région du Mékong de femmes et  d’enfants victimes 
de la traite des personnes 

 113 000 

 IV.2.17 Projet de lutte contre la traite des personnes au  
Viet Nam 

 29 600 

 IV.3.23 Partenariat stratégique en vue de renforcer les 
capacités de gestion des migrations en Asie centrale 

 809 200 

 IV.3.24 Assistance juridique aux migrants au Kazakhstan et 
en Asie centrale 

 105 800 

 IV.3.25 Renforcement des capacités en matière de gestion 
migratoire en Afghanistan 

 440 000 

 IV.3.26 Projet de gestion renforcée des migrations et de 
contrôle des frontières au Cambodge 

 388 400 

 IV.3.27 Soutien à la mise en place d’un institut d’études de 
la migration et des réfugiés en Iran 

 33 800 

 IV.3.28 Aide technique en vue de moderniser les passeports 
du  Kirghizistan 

 410 000 

 

IV.3.29 

Renforcement des capacités institutionnelles en vue 
d’améliorer la gestion migratoire  et l’assistance aux 
travailleurs migrants du Sri Lanka de retour au 
pays 

 514 100 

 IV.3.30 Renforcement de la gestion migratoire au  
Timor-Leste 

 625 500 

  Total partiel 11 453 600 
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Asie et Océanie (suite) 

Migration assistée V.1.3 Centre d’information pour les travailleurs migrants 
du Tadjikistan 

 140 400 

 V.1.4 Sensibilisation aux droits et au bien-être des 
migrants en Thaïlande 

 88 000 

 V.2.1 Services d’appui pré-consulaires 7 573 000 

 V.2.2 Formation des migrants 1 187 300 

 V.2.3 Aide individuelle au transport 2 621 500 

 V.3.1 Soutien juridique aux rapatriés de souche au 
Kirghizistan 

 32 000 

  Total partiel 11 642 200 

 Total  136 513 800 
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Europe 

Gestion des mouvements et de la migration en 
situation de crise ou d’après-conflit 

I.1 Aide à la réinstallation 28 168 900 

 I.2.1 Aide générale au rapatriement  89 600 

  Total partiel 28 258 500 

Migration et santé II.1 Évaluation sanitaire dans le contexte migratoire 8 580 000 

 II.2.10 Campagne de sensibilisation aux problèmes posés 
par le VIH/SIDA en  Albanie 

 25 600 

 II.2.11 Travaux de recherche sur l’intégration 
psychosociale et culturelle des migrants en Italie 

 57 600 

 II.2.12 Programme de formation psychosociale en Italie  62 700 

 II.3.4 Mesures psychosociales et traitement des 
traumatismes en Serbie-et-Monténégro 

 91 700 

  Total partiel 8 817 600 

Migration et développement III.1.17 Mise sur pied de micro-entreprises en Arménie  736 200 

 III.1.18 Mise en place d’une infrastructure communautaire 
destinée à des activités agricoles en Azerbaïdjan 

 110 900 

  Total partiel 847 100 

Migration régulée IV.1.1 
Retour de migrants ou de demandeurs d’asile 
déboutés et soutien aux gouvernements s’agissant 
de l’aide au retour volontaire 

54 922 000 

 IV.1.10 
Élaboration d’une méthodologie et échange de 
pratiques exemplaires en  matière  d’orientation de 
rapatriés dans l’UE élargie EU 

 273 600 

 IV.1.11 Retours volontaires assistés de migrants irréguliers 
en situation de détresse dans les  Balkans 

 89 100 

 IV.1.12 
Retour volontaire et réintégration de demandeurs 
d’asile déboutés et de  migrants    irréguliers 
originaires de Géorgie 

 252 300 

 IV.1.13 Centre d’information concernant le retour et la 
réinstallation en Grèce 

 34 000 

 IV.1.14 Retours volontaires assistés de mineurs d’âge non 
accompagnés en Irlande 

 210 400 

 IV.1.15 
Services d’aide à la recherche d’emploi destiné aux 
personnes rapatriées de Suisse en  
Bosnie-Herzégovine 

 24 100 

 IV.2.18 Recherche appliquée relative à la traite des 
personnes en Europe centrale 

 71 500 

 IV.2.19 Formation pluridisciplinaire à la lutte contre la 
traite des personnes en Union  européenne 

 144 800 

 IV.2.20 
Formation globale destinée aux autorités chargées 
de la répression de la traite  d’enfants mineurs d’âge 
en Europe 

 68 900 
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Europe (suite) 

Migration régulée (suite) IV.2.21 
Activités de répression de la traite d’être humains et 
assistance au retour et à la  réintégration de femmes 
et d’enfants victimes de la traite dans les Balkans et 
 en  Europe de l’Est 

1 484 900 

 IV.2.22 

Prévention de la traite des personnes dans la partie 
occidentale des Balkans  par le  biais d’un 
renforcement des capacités et des activités 
didactiques 

 463 600 

 IV.2.23 
Renforcement des capacités de lutte contre la traite 
des personnes et activités  de sensibilisation 
destinées aux fonctionnaires des États baltes 

 168 600 

 IV.2.24 Mise au point d’un dispositif fiable de maintien de 
l’ordre en Europe du  Sud-Est 

 561 900 

 IV.2.25 Aide à la réintégration de victimes de la traite des 
personnes en Albanie 

 268 300 

 IV.2.26 Lutte contre la traite de femmes en Bulgarie  235 600 

 IV.2.27 Campagne d’information visant à lutter contre la 
migration irrégulière et la traite en  Géorgie 

 145 900 

 IV.2.28 
Renforcement des capacités des forces de l’ordre en 
vue de poursuivre les trafiquants d’êtres humains et 
les passeurs clandestins en Géorgie 

 203 800 

 IV.2.29 Initiative organisée en faveur des victimes de la 
traite des personnes en Grèce 

 237 100 

 IV.2.30 Aide au retour volontaire et à la réintégration des 
victimes de la traite depuis l’Italie 

 559 600 

 IV.2.31 
Programme de formation à la lutte contre la traite 
des personnes destiné au personnel religieux en 
Italie 

 147 500 

 IV.2.32 

Renforcement des capacités de lutte contre les 
activités de traite des personnes  dans la  province 
du Kosovo en Serbie-et-Monténégro et dans 
l’ex-République yougoslave  de Macédoine 

1 428 200 

 IV.2.33 Réintégration de femmes victimes de la traite en 
Lettonie 

 42 800 

 IV.2.34 Lutte contre la traite des personnes au Belarus, en 
République de Moldova et en  Ukraine 

2 010 400 

 IV.2.35 
Renforcement des capacités institutionnelles en vue 
de fournir une assistance aux  victimes  de la traite 
en Turquie 

 169 700 

 IV.3.31 Préparation aux catastrophes et prévention – 
Europe du Sud-Est 

 191 100 

 IV.3.32 
Renforcement des capacités institutionnelles dans le 
cadre de la lutte contre la  migration irrégulière et 
élaboration et application d’une politique de 
réadmission en  Albanie 

 510 000 

 IV.3.33 Réseau de migration européenne en Autriche  316 900 

 IV.3.34 Renforcement des capacités de gestion migratoire 
en Géorgie 

 40 000 

 IV.3.35 Renforcement des capacités de gestion migratoire 
en République de Moldova 

 162 200 
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Europe (suite) 

Migration régulée (suite) IV.3.36 Renforcement de la gestion de la migration et lutte 
contre la migration irrégulière en  Ukraine 

2 183 600 

  Total partiel 67 622 400 

Migration assistée V.1.5 Campagne d’information à l’intention de 
travailleurs qualifiés en République tchèque 

 302 500 

 V.1.6 
Initiative à l’intention des travailleurs migrants en 
Italie visant à appuyer les politiques d’intégration 
sociale et de l’emploi 

 185 700 

 V.2.1 Services d’appui pré-consulaires  524 900 

 V.2.2 Formation des migrants 1 233 200 

 V.2.3 Aide individuelle au transport  503 100 

 V.3.2 
Intégration par l’information et la formation de 
fonctionnaires et de personnes  travaillant  pour des 
ONG en Europe orientale 

 66 200 

 V.3.3 Initiatives de lutte contre la discrimination sur le 
marché du travail en Grèce 

 33 500 

 V.3.4 Réseaux locaux d’intégration en Italie  268 700 

  Total partiel 3 117 800 

Programmes de dédommagement VI.1 Programme allemand de dédommagement du 
travail forcé 

33 155 900 

 VI.2 Programme relatif aux avoirs des victimes de 
l’Holocauste 

5 577 700 

 VI.3 Programmes humanitaires et sociaux 474 300 

  Total partiel 39 207 900 

Appui aux programmes de caractère général 

 

VII.1.3 Forum centreuropéen de recherche sur les 
migrations en Pologne 

 72 300 

 VII.3.2 Affectation au titre de projets prioritaires en Afrique 
et en Asie 

 298 800 

  Total partiel 371 100 

 Total  148 242 400 
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Appuis et services à l’échelle mondiale 

Gestion des mouvements et de la migration en 
situation de crise ou d’après-conflit 

I.1 Aide à la réinstallation  788 300 

Migration et santé II.1 Évaluation sanitaire dans le contexte migratoire  220 000 

Appui aux programmes de caractère général VII.1.1 Suivi de l’Initiative de Berne  100 000 

 VII.1.2 
Source d’information centralisée (site Internet) 
concernant les processus consultatifs régionaux en 
matière de migration 

 25 000 

 VII.1.4 Affectation au titre de projets prioritaires en Afrique 
et en Asie 

 55 000 

 VII.2 Fonds d’aide aux migrants en détresse 195 200 

 VII.3.1 Experts associés 1 615 600 

 VII.3.2 Affectations spéciales et appuis spéciaux  128 600 

 VII.3.3 Personnel de l’OIM détaché auprès d’autres 
organisations 

 266 800 

 VII.4 Application relative aux systèmes opérationnels et 
de gestion des migrants (MIMOSA) 

 612 300 

 VII.5 Personnel et services financés par les revenus 
discrétionnaires 

3 400 000 

 VII.6 Frais généraux supplémentaires 2 000 000 

  Total partiel 8 398 500 

 Total  9 406 800 

 

 Total général 429 616 000 
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PROGRAMMES ET PROJETS DE MIGRATION D’APRÈS-CRISE PAR 
RÉGION 

Afrique et Moyen-Orient 

Gestion des mouvements et de la migration en 
situation de crise ou d’après-conflit 

I.3.1 Gestion de conflits en Angola  406 000 

 I.3.2 Recherche et renforcement des capacités en matière 
de gestion de conflits en Éthiopie 

 416 200 

 I.3.3 Aide au retour viable de déplacés internes au 
Soudan 

2 574 300 

 I.3.4 Aide aux victimes de déplacements urbains au 
Zimbabwe 

 250 000 

 I.3.5 Aide d’urgence aux populations itinérantes et 
vulnérables du Zimbabwe 

1 199 000 

 I.3.6 Programme d’appui au Ministère en charge des 
personnes déplacées et des migrations en Iraq 

2 494 700 

 I.3.7 Formation initiale aux questions sécuritaires (SAIT) 
– Iraq 

 12 400 

 I.3.8 Aide aux déplacés internes en Iraq 2 372 000 

 Total  9 724 600 

 
 
Amériques 

Gestion des mouvements et de la migration en 
situation de crise ou d’après-conflit 

I.3.9 
Renforcement des droits politiques et du système 
d’octroi du droit de vote à l’intention de migrants 
chassés de leurs foyers par des conflits 

 137 600 

 I.3.10 Assistance aux déplacés internes et aux 
communautés d’accueil en Colombie 

3 110 300 

 I.3.11 Programme d’appui aux ex-enfants soldats et aux 
victimes des conflits armés en Colombie 

 978 200 

 I.3.12 Programme de renforcement de la paix en 
Colombie 

2 248 800 

 I.3.13 Renforcement des capacités du système éducatif 
dans certaines communautés du Costa Rica 

 96 000 

 I.3.14 Retour à la vie civile de militaires démobilisés au 
Guatemala 

 160 600 

 I.3.15 Aide à Haïti pendant une période transitoire 7 699 700 

 I.3.16 Réinstallation de familles déplacées en Haïti  36 500 

 Total  14 467 700 
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Asie et Océanie 

Gestion des mouvements et de la migration en 
situation de crise ou d’après-conflit 

I.3.17 Reconstruction basée sur des projets à impact 
rapide en Afghanistan 

28 378 600 

 I.3.18 
Projet de stabilisation communautaire et de 
diversification de moyens d’existence en 
Afghanistan 

 437 800 

 I.3.19 Démobilisation et réintégration des ex-combattants 
en Afghanistan 

 649 300 

 I.3.20 Réintégration durable de déplacés internes en 
Afghanistan 

 139 700 

 I.3.21 
Gestion et traitement des dossiers de migrants en 
situation irrégulière dans l’attente d’une 
réinstallation en Australie 

18 881 300 

 I.3.22 Aide au redressement de l’Indonésie et du Sri 
Lanka après le tsunami 

16 254 600 

  Total partiel 64 741 300 

Migration et santé II.3.1 Programme national de santé mentale au 
Cambodge 

 255 800 

 II.3.2 
Programme de redressement des services de santé 
de proximité à l’intention des victimes du tsunami 
en Indonésie 

1 170 700 

 II.3.3 Offre de services ophtalmologiques aux victimes du 
tsunami au Sri Lanka 

 948 600 

  Total partiel 2 375 100 

 Total  67 116 400 

 
 
Europe 

Migration et santé II.3.4 Mesures psychosociales et traitement des 
traumatismes en Serbie-et-Monténégro 

 91 700 

 

 Total général 91 400 400 
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ANNEXE  I  –  FONDS DÉTENUS DANS DES COMPTES SPÉCIAUX 

 

 

FONDS DE PRÊT AUX MIGRANTS 
 
 
Le Fonds de prêt aux migrants, créé en application de la résolution no 210 (XII) du 12 mai 1960, 
permet de financer totalement ou partiellement les coûts des transports de migrants et de services 
connexes grâce à des prêts accordés sans intérêt aux migrants qui ont besoin d’une assistance 
financière pour émigrer.  Le solde du Fonds est d’environ 180.000 dollars É.-U. Le Fonds étant en 
veilleuse depuis un certain nombre d’années, l’Administration propose d’en transférer le solde de 
quelque 180.000 dollars É.-U. pour assurer le financement du Fonds pour les migrants en détresse 
(SMF) évoqué à la section VII.2.  
 

 

COMPTE D’OPÉRATIONS D’URGENCE 
 
 
Le compte d'opérations d'urgence (Emergency Preparedness Account - EPA) a été créé le 30 août 1993 
conformément à l’avis figurant dans le bulletin général de l'OIM no 1054.  L’EPA doit servir dans les 
situations d’urgence lorsqu’une évaluation immédiate ou d’autres dépenses au titre des opérations 
s’imposent en attendant de recevoir des fonds de l’extérieur.  Tout autorisation de retrait à partir de 
l’EPA doit être considérée comme un prêt consenti au titre de l’opération visée, et tout crédit 
provenant de l’EPA doit être remboursé intégralement dès que possible une fois obtenu l’appui de 
donateurs à l’opération. Le solde actuel du compte d’opérations d’urgence est de 434.200 dollars. 
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FONDS DE PRÊT AUX RÉFUGIÉS 
 
 
Le Fonds de prêt aux réfugiés, créé en application de la Résolution no 210 (XII) du 12 mai 1960, 
permet de financer, totalement ou partiellement, les coûts de transport des réfugiés et des services 
connexes, et d’accorder des prêts sans intérêt à ceux d’entre eux qui ont besoin d’une assistance 
financière pour émigrer vers l’endroit où ils pourront se réinstaller.  Le remboursement de ces prêts 
est garanti par des billets à ordre que signent les réfugiés ou leur répondant.  Autrefois, il existait 
deux fonds.  À sa 61e session, le 28 novembre 1990, le Conseil a approuvé la fusion, à compter du 
1er janvier 1991, du Fonds de prêt aux réfugiés et du Fonds de prêt aux réfugiés hors d’Europe. 
 
On estime que 60.000 réfugiés solliciteront une aide au titre du Fonds de prêt aux réfugiés en 2006 
et qu’un montant de 100.000.000 dollars É.-U. sera prélevé pour financer ces mouvements. 
 
Le tableau ci-après indique les ressources et les besoins du Fonds pour 2006, ainsi que le solde net 
escompté en fin d’exercice. 
 

 

 Prévisions 
 Pour 2006 
     $É.-U. 
 

 Ressources 

 Report de l’exercice 2005 5 000 000 

 Contributions du gouvernement des États-Unis 81 000 000 

 Remboursement des billets à ordre par les migrants 18 000 000 

 Recettes provenant des réfugiés finançant eux-mêmes  1 000 000 
    leurs déplacements 

 Intérêts créditeurs 200 000 

 Intérêts payés au Trésor des États-Unis (200 000) 
  _________ 

 

 Total des ressources 105 000 000 
  _________ 

 

 Estimation des besoins 100 000 000 
  _________ 

 

 Estimation du solde à reporter en fin d’exercice 5 000 000 
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FONDS DE DOTATION SASAKAWA 

Le Fonds de dotation Sasakawa a été créé en 1990 aux fins de promouvoir l’expansion des 
programmes de transfert de ressources humaines et autres activités de migration pour le 
développement. 

En vertu de l’accord de dotation conclu avec la Fondation, le capital du Fonds doit rester intact en 
tout temps et seuls les intérêts qu’il produit peuvent être utilisés pour financer des activités. 

 

 Prévisions 
 Pour 2006 
    $É.-U. 

 

Compte de capital 

Solde au début de l’exercice 2 000 000 

Solde du compte de produits (voir ci-dessous)  0 

Total du Fonds en fin d’exercice  2 000 000 

   

 

Compte de produits 

Solde au début de l’exercice  0 

Intérêts créditeurs produits durant l’exercice 80 000 

Allocation des intérêts créditeurs à des projets* (80 000) 

Solde en fin d’exercice  0 

 

 

* Allocation à des projets prioritaires en Asie $É.-U. 35 000 

* Allocation à des projets prioritaires en Afrique  $É.-U. 20 000 

* Cours interaméricain sur la migration internationale  $É.-U. 10 000 

* Fonds d’aide aux migrants en détresse $É.-U. 15 000 
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GOUVERNEMENT DU GUATEMALA – FONDS FIDUCIAIRE FONAPAZ 

Sous l’égide du gouvernement guatémaltèque, l’OIM agit en qualité de partenaire d’exécution de 
FONAPAZ (Fonds national pour la paix) et du secrétariat exécutif de la présidence du Guatemala 
en charge de la coordination (SCEP). Le financement des deux programmes se fait à l’aide d’un 
fonds fiduciaire qui sert à l’OIM pour administrer les projets de concert avec le gouvernement 
guatémaltèque.  
 
Comme précédemment, le programme réalisé avec FONAPAZ vise à améliorer les conditions de 
vie des Guatémaltèques, particulièrement dans les zones de retours et de réinsertions ainsi que 
dans les zones circonvoisines. Les crédits affectés au FONAPAZ à l’aide des ressources budgétaires 
nationales sont financés par le gouvernement.  
 
Le programme réalisé avec le Secrétariat exécutif de la présidence chargé de la coordination (SCEP) 
porte sur des projets de lutte contre la pauvreté dans les zones urbaines périphériques; de mise en 
valeur des cultures rurales; d’entretien et de réparation des petites routes et de la voierie rurale 
locale; et de conservation de l’environnement.  
 
Le total des crédits affectés à l’OIM par le gouvernement guatémaltèque devrait être en 2006 de 
33.781.600 dollars É.-U. (respectivement 6.442.600 dollars É.-U. de FONAPAZ  et 27.339.000 dollars 
É.-U. de SCEP) qui sont divisés entre opérations et soutien administratif. 
 
Les crédits au titre du soutien administratif sont envoyés directement à l’OIM pour défrayer les 
coûts afférents au suivi du projet et pour financer les experts qui offrent un appui, technique et 
administratif, aux  programmes FONAPAZ et SCEP. Les montants figurant dans le Programme et 
Budget de l’OIM pour 2006 ne reflètent que les crédits au titre du soutien soit:  
1.383.200 dollars É.-U. (respectivement 331.700 dollars É.-U. de FONAPAZ et 1.051.500 dollars É.-U. 
du SCEP). Une description plus détaillée de ce programme figure aux sections III.1.9 et III.1.10 du 
présent document.  
 
Les crédits destinés à la partie opérationnelle des deux programmes sont détenus sous forme d’un 
fonds fiduciaire dont les avoirs se montent à quelque 32.398.400 dollars É.-U. Les règlements et les 
modalités d’utilisation du fonds sont précisés dans des accords passés avec FONAPAZ et avec le 
SCEP. Le tableau ci-après ventile les ressources du fonds fiduciaire qui seront administrées par 
l’OIM en fonction de leur usage pour différents programmes. 

 
 
  Prévisions 
  pour 2006 
      $É.-U. 
 
FONAPAZ 
 
Programmes de développement intégré à l’intention des communautés (PRODIC) 4 492 800 

Programme de développement frontalier (PRODESFRO) 513 600 

Programme d’enseignants pour la paix 77 200 

Projet santé et bien-être (PROSABIE)  256 800 
 
Projet administratif 770 500 

 _________ 

Total – Fonds fiduciaire  6 110 900 
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  Prévisions 
  Pour 2006 
      $É.-U. 
 
SCEP 
 
Lutte contre la pauvreté 2 628 750 

Développement communautaire intégré 16 429 700 

Entretien et réparation de petites routes 3 285 900 

Consommation de l’environnement 2 628 750  

Projets divers 1 314 400 

 _________ 

Total – Fonds SCEP 26 287 500 
   

 

TOTAL – FONDS FIDUCIAIRES 32 398 400 
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FONDS DE RÉPONSE RAPIDE POUR LES TRANSPORTS 

Une note d'orientation en date du 31 mai 2000 a donné lieu à un accord entre l'Organisation 
internationale pour les migrations (OIM) et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
réfugiés (HCR) à propos de la coopération entre ces deux organisations dans le domaine du 
transport. 

En application de l'accord précité, qui vise à exécuter les activités de transport de manière 
rationnelle et en temps opportun, il est proposé de créer un fonds alimenté par des contributions 
volontaires et destiné aux opérations de transport, particulièrement lors de situations de crise.  Aux 
termes de cet accord, le fonds devrait, si possible présenter en permanence un solde créditeur de 
5 millions de dollars É.-U. Pour le réapprovisionner l’OIM fera appel à des donateurs bilatéraux, si 
possible, dans le cadre de la procédure d’appel global des Nations Unies.  Le HCR veillera à faire 
connaître, dans la mesure du possible, ce critère par les donateurs.  En août 2005, le solde du Fonds 
était de 1.798.398,72 dollars É.-U. 

Cet accord entre le HCR et l'OIM repose sur un mémorandum d'accord conclu entre les deux 
organisations le 15 mai 1997 qui définit plus précisément les responsabilités incombant à chacune 
d’entre elles s’agissant de fournir une aide aux transports.  Il énonce les modalités selon lesquelles 
des accords spécifiques doivent être conclus et les dispositifs appropriés qu’il faut activer entre les 
sièges des deux organisations pour y parvenir.  Tant l'OIM que le HCR sont convaincus que cet 
accord renforcera leur capacité d’intervention face à des situations pouvant donner lieu à des 
mouvements massifs de personnes en danger. 
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 Annexe II 

ANNEXE II  –  CONSIDÉRATIONS RELATIVES AUX TRANSACTIONS EN 
    DEVISES ÉTRANGÈRES PAR RAPPORT AU PROGRAMME 
    ET BUDGET 

 
Selon le Règlement financier de l’OIM, la partie administrative du budget est exprimée en francs 
suisses (CHF), tandis que la partie opérationnelle est exprimée en dollars des États-Unis ($É.-U.).  
Une majorité des recettes et dépenses de chaque partie du budget s’effectue dans ces deux 
monnaies, toutefois certaines transactions relevant des deux parties du budget ont lieu dans 
d’autres devises et subissent donc les effets des fluctuations des cours de change.  La valeur des 
salaires versés au personnel local dans les bureaux extérieurs, souvent rémunéré dans la monnaie 
du pays, peut donc fluctuer, selon qu’elle est exprimée en francs suisses (pour la partie 
administrative du budget) ou en dollars des États-Unis (pour la partie opérationnelle du budget), 
en fonction de l’évolution des taux de change. 
 
Pour le Programme et Budget, la procédure de l’OIM consiste à appliquer les taux de change en 
vigueur au moment de l’élaboration du budget, et à convertir sur cette base les monnaies locales en 
francs suisses ou en dollars. Le processus budgétaire commence tôt dans l’année, car les estimations 
doivent parvenir de chaque bureau de l’OIM dans le monde et être compilées en temps opportun, 
pour que le document soit soumis à la session d’automne du Sous-Comité du budget et des 
finances.  Pour 2006, les estimations budgétaires ont été réalisées sur la base des taux de change de 
juillet 2005.  Les taux de change du marché pour quelques-unes des grandes monnaies utilisées par 
l’OIM étaient les suivants: 
 
Franc suisse/Dollar É.-U. 1,28 
 
Euro/Dollar É.-U. 0,829 
 
Dollar canadien/ Dollar É.-U. 1,23 
 
Dollar australien/ Dollar É.-U. 1,31 
 
Durant le laps de temps qui s’écoule entre l’élaboration du budget et sa présentation au Conseil, les 
taux de change sont réexaminés de manière à s’assurer qu’il ne s’est produit aucune fluctuation 
majeure susceptible de fausser les estimations budgétaires.  Il faut cependant noter que les effets 
que pourraient produire de telles fluctuations sur le marché des changes sont largement neutralisés 
par le fait que la principale monnaie dans laquelle sont exprimées les recettes et les dépenses est la 
même, à savoir le franc suisse pour la partie administrative du budget et le dollar des États-Unis 
pour la partie opérationnelle. 
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ANNEXE III  –  PARTIE OPÉRATIONNELLE DU BUDGET –  
   EFFECTIFS/ DÉPENSES ADMINISTRATIVES ET DE   
   PERSONNEL 

Note explicative 

Les dépenses administratives et de personnel au titre de la partie opérationnelle du budget 
comprennent les dotations en effectifs prévues ainsi que les coûts de l’infrastructure administrative 
nécessaire à la réalisation des opérations. 
 
Les dotations en effectifs et les coûts correspondants qui figurent dans les colonnes “Fonds des 
projets”, c'est-à-dire ceux imputables au budget de projets d'opérations spécifiques, se fondemt sur 
une projection des structures administratives et des effectifs actuels. À ce propos, on notera que, 
lorsque les activités et/ou le financement ne sont prévus que pour une partie de l'exercice, les coûts 
correspondants de personnel sont réduits en conséquence.  Les dotations en effectifs et la structure 
des bureaux, en particulier lorsqu'elles sont financées par des projets spécifiques, sont sujettes au 
niveau d'activité et de financement, et font donc l'objet de réajustements constants. 
 
Les emplois, les structures administratives et autres dépenses financées par les revenus 
discrétionnaires sont indiqués à part. 
 



PARTIE OPÉRATIONNELLE DU BUDGET

Effectifs Effectifs Effectifs
Coût total

Effectifs Effectifs Effectifs
Coût total

Fonct. Empl. Fonct. Empl. Fonct. Empl.  Fonct. Empl. Fonct. Empl. Fonct. Empl.  

AFRIQUE ET MOYEN-ORIENT
MFR -  Le Caire, Égypte   1    2   140 000    1    39  1 090 400    2    41  1 230 400    1    2   190 000    2    32  1 131 700    3    34  1 321 700  

Iraq (mission sise en Jordanie)   21    57  3 981 300    21    57  3 981 300    13    53  3 329 500    13    53  3 329 500  
Jordanie  29 000    1    10   174 500    1    10   203 500   29 000    1    10   286 400    1    10   315 400  
Koweït   1    2   238 700    1    2   238 700    1    2   174 300    1    2   174 300  
Arabie saoudite   1   30 000    1   30 000    1   30 000    1   30 000  
République arabe syrienne  35 000    1    9   225 500    1    9   260 500   50 000    1    8   185 500    1    8   235 500  

MFR - Dakar, Sénégal   1    5   185 000    14   374 900    1    19   559 900    2    6   373 100    13   232 900    2    19   606 000  
Congo   1   55 000    1   55 000  
Côte d'Ivoire   1   113 000    5    42  1 313 800    6    42  1 426 800    1   154 800    1   154 800  
Gambie   2   31 300    2   31 300    4   31 700    4   31 700  
Ghana   8    45  1 809 200    8    45  1 809 200    8    51  2 202 400    8    51  2 202 400  
Guinée   2    34   827 900    2    34   827 900    4    32   859 900    4    32   859 900  
Guinée-Bissau   1    8   219 400    1    8   219 400    1   55 200    1   55 200  
Libéria   2    19   253 200    2    19   253 200    1   154 800    1   154 800  
Mali   3   40 000    3   40 000    1   42 000    1   42 000  
Sierra Leone   1    14   487 300    1    14   487 300    1    14   420 700    1    14   420 700  

MFR -  Nairobi, Kenya   1    1   179 300    22    190  7 232 500    23    191  7 411 800    1    1   186 100    18    164  6 475 900    19    165  6 662 000  
Soudan  30 000    18    90   581 000    18    90   611 000   50 000    38    140  1 050 900    38    140  1 100 900  
République-Unie de Tanzanie   7   183 500    7   183 500    7   181 800    7   181 800  
Ouganda   1    14  417 700             1    14   417 700    1    13  279 900                  1    13   279 900  

MFR -  Prétoria, Afrique du Sud   2    5   403 500    3    16  926 200             5    21  1 329 700    2    5   420 000    2    8  488 600                  4    13   908 600  
Angola   9    65  1 502 700    9    65  1 502 700    5    52  1 386 000    5    52  1 386 000  
République démocratique du Congo  30 000    6   61 200    6   91 200   30 000    1    8   161 200    1    8   191 200  
Mozambique   3   120 000    3   120 000  
Zambie   2    4   184 800    2    4   184 800    4    13   342 900    4    13   342 900  
Zimbabwe   10    30  1 558 000    10    30  1 558 000    5    25  1 123 400    5    25  1 123 400  

Opérations de vote à partir de l'étranger - Iraq 1 19 206 000  19 206 000  
MSL - Addis Abeba, Éthiopie   1    2   132 300    2    14   432 300    3    16   564 600    1    2   140 100    3    14   730 300    4    16   870 400  

Total partiel   7    15  1 277 100    111    735  43 383 300    118    750  44 660 400    7    16  1 468 300    110    670  21 687 700    117    686  23 156 000  
AMÉRIQUES
MFR - Buenos Aires, Argentine   1    2   233 900    9   129 700    1    11   363 600    2   233 900    13   223 800    15   457 700  

Brésil  20 000   20 000   20 000   20 000  
Chili   5   187 300    5   187 300    3   174 900    3   174 900  
Paraguay  20 000   20 000   20 000   20 000  
Uruguay   1   34 000    1   31 000    2   65 000    1   34 000    1   25 500    2   59 500  

MFR - Lima, Pérou   1   75 000    1    14   491 500    1    15   566 500    1   76 000    1    18   469 200    1    19   545 200  
Bolivie   3   14 500    3   14 500    1   15 000    3   14 500    4   29 500  
Colombie  15 000    17    170  5 727 000    17    170  5 742 000    9    57  2 299 800    9    57  2 299 800  
Équateur   6    52  1 982 300    6    52  1 982 300    5    55  2 250 500    5    55  2 250 500  
Venezuela (République bolivarienne du)  15 000    2   47 300    2   62 300   20 000    2   36 500    2   56 500  

MFR -  San José, Costa Rica   5   290 000    1    14   554 000    1    19   844 000    4   230 000    2    23   754 600    2    27   984 600  
El Salvador  10 000    2   35 100    2   45 100   10 000    3   23 300    3   33 300  
Guatemala 3   1   55 800    2    3   629 500    3    3   685 300    1   64 500    2    18  1 351 900    3    18  1 416 400  
Honduras   7   158 700    7   158 700    1   10 000    1    4   177 500    1    5   187 500  
Nicaragua  15 000    2   29 000    2   44 000   15 000    1   26 000    1   41 000  

Mexique  100 000    1    2   142 000    1    2   242 000   100 000    1    6   328 900    1    6   428 900  
MFR -  Washington, États-Unis d'Amérique   2    5   696 000    3    9   825 200    5    14  1 521 200    2    5   721 200    4    8  1 123 000    6    13  1 844 200  

Bahamas   1   150 000    1   150 000  
Canada   1   36 100    1   36 100    1   92 400    1   92 400  
République dominicaine   1   135 000    1    4   118 900    2    4   253 900    1   202 400    1    4   281 800    2    4   484 200  
Jamaïque   1   171 500    1   171 500    1    1   229 600    1    1   229 600  
Missions de pays aux États-Unis   38  2 758 000    38  2 758 000    45  3 235 900    45  3 235 900  

MSL - New York, États-Unis d'Amérique   1   116 900    4    16  2 072 200    4    17  2 189 100    1   133 400    5    15  2 151 300    5    16  2 284 700  

Total partiel   5    15  1 831 600    38    354  16 290 800    43    369  18 122 400    4    16  1 905 400    32    281  15 270 900    36    297  17 176 300  
ASIE ET OCÉANIE
MFR - Bangkok, Thaïlande 4   1    3   308 200    40    68  6 393 100    41    71  6 701 300    1    3   253 200    26    112  6 640 600    27    115  6 893 800  

Cambodge  20 000    12    42  1 677 400    12    42  1 697 400   20 000    10    53  1 275 200    10    53  1 295 200  
Indonésie  25 000    5    80  2 229 600    5    80  2 254 600   20 000    47    400  4 742 100    47    400  4 762 100  
Viet Nam   12    55  1 710 400    12    55  1 710 400    15    71  2 748 500    15    71  2 748 500  

MFR - Canberra, Australie   1   33 400    2    12   704 500    2    13   737 900    1   33 400    1    9   846 500    1    10   879 900  
Nauru   23    58  2 373 800    23    58  2 373 800    20    44  3 302 500    20    44  3 302 500  
Papouasie-Nouvelle-Guinée   3   571 100    3   571 100  

MFR -  Dacca, Bangladesh   3   117 900    9   138 300    12   256 200    4   130 000    11   386 400    15   516 400  
Sri Lanka   1    34   548 200    1    34   548 200    16    197   571 900    16    197   571 900  

Inde  30 000    4   68 000    4   98 000   30 000    7   25 500    7   55 500  
Manille, Philippines -  Centre administratif   6    47  1 527 400    3    13   543 000    9    60  2 070 400    7    67  1 949 200    2    27   836 000    9    94  2 785 200  

République de Corée   1   46 500   28 800    1   75 300    1   47 200    1   33 700    2   80 900  
Timor-Leste   6    27   862 200    6    27   862 200    9    29   852 900    9    29   852 900  

Chine, y compris la région admin. spéc. de Hong Kong  130 000    4   74 300    4   204 300   130 000    3   61 500    3   191 500  

Estimations pour 2006

Revenus discrétionnaires Fonds des projets Total

Estimations révisées pour 2005 (MC/EX/665)

Revenus discrétionnaires TotalFonds des projets

Dépenses 

administratives, de 

personnel et autres

Dépenses 

administratives 

et de personnel

Dépenses 

administratives, de 

personnel et autres

Dépenses 

administratives et 

de personnel
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Effectifs Effectifs Effectifs
Coût total

Effectifs Effectifs Effectifs
Coût total

Fonct. Empl. Fonct. Empl. Fonct. Empl.  Fonct. Empl. Fonct. Empl. Fonct. Empl.  

ASIE ET OCÉANIE (suite)
MFR -  Islamabad, Pakistan   1    1   137 400    2    24   523 200    3    25   660 600    1    2   148 600    1    24   604 100    2    26   752 700  

Afghanistan   63    441  7 600 000    63    441  7 600 000    24    122  5 742 200    24    122  5 742 200  
Iran (République islamique d')   1   105 000    11   317 300    1    11   422 300    1   105 000    12   173 800    1    12   278 800  
Kazakhstan   3    17   696 500    3    17   696 500    1    13   377 700    1    13   377 700  
Kirghizistan   1    15   387 300    1    15   387 300    1    14   241 300    1    14   241 300  
Tadjikistan   1    32   469 900    1    32   469 900    1    29   262 800    1    29   262 800  
Turkménistan   1    6   212 500    1    6   212 500   11 000    4   68 300    4   79 300  

MSL - Tokyo, Japon   1   115 000    1   80 700    2   195 700    1   234 200    3   120 000    4   354 200  

Aide d'urgence aux victimes du tsunami 2   77    375  13 000 000    77    375  13 000 000  

Total partiel   9    57  2 595 800    252   1 328  40 639 000    261   1 385  43 234 800    10    79  3 111 800    177   1 185  30 484 600    187   1 264  33 596 400  

EUROPE
MFR - Budapest, Hongrie   2    3   337 600    10   201 200    2    13   538 800    2    3   353 000    6   209 100    2    9   562 100  

Bosnie-Herzégovine  1 000    2    7   452 700    2    7   453 700   88 200    1    7   192 900    1    7   281 100  
Bulgarie  10 000    6   121 500    6   131 500   10 000    5   117 300    5   127 300  
Croatie  30 000    1    9   415 400    1    9   445 400   100 600    1    2   158 600    1    2   259 200  
République tchèque  10 000    9   134 400    9   144 400   10 000    7   175 000    7   185 000  
Pologne  10 000    12   207 400    12   217 400   10 000    14   288 500    14   298 500  
Roumanie  10 000    2    18   621 800    2    18   631 800   10 000    2    10   313 700    2    10   323 700  
Serbie-et-Monténégro   2    41  1 085 400    2    41  1 085 400    12   212 300    12   212 300  
   Kosovo   10    90  2 340 000    10    90  2 340 000    7    34  1 632 300    7    34  1 632 300  
Slovaquie  10 000    5   52 600    5   62 600   10 000    9   153 300    9   163 300  
Slovénie  10 000    4   65 200    4   75 200   10 000    4   91 900    4   101 900  
ex-République yougoslave de Macédoine   14   251 800    14   251 800    1    10   378 800    1    10   378 800  

MFR - Bruxelles, Belgique   2    2   270 000    5    35  2 973 000    7    37  3 243 000    1    3   306 000    6    27  2 173 500    7    30  2 479 500  
Irlande   1   74 200    8   690 300    1    8   764 500    1   76 500    8   516 100    1    8   592 600  
Pays-Bas   1    65  4 696 300    1    65  4 696 300    1    56  5 063 600    1    56  5 063 600  
Suisse (Berne)   3    4   878 500    3    4   878 500    4    3   778 900    4    3   778 900  

MFR - Helsinki, Finlande   1    3   250 000    9   420 300    1    12   670 300    1    3   309 800    1    13   270 800    2    16   580 600  
Arménie   1    15   381 500    1    15   381 500   20 200    13   139 100    13   159 300  
Azerbaïdjan   1    7   318 600    1    7   318 600   20 000    8   136 900    8   156 900  
Estonie  10 000    1   26 000    1   36 000    1   43 100    1   43 100  
Géorgie   1    16   460 200    1    16   460 200    1    13   274 600    1    13   274 600  
Lettonie  10 000    2   49 000    2   59 000    3   87 800    3   87 800  
Lituanie  10 000    3   55 500    3   65 500    3   129 200    3   129 200  
Norvège  5 600    3    13  1 340 400    3    13  1 346 000    3    15  1 336 700    3    15  1 336 700  
Ukraine   1   60 000    12    45  2 053 100    13    45  2 113 100    1   60 000    9    43  1 796 700    10    43  1 856 700  

Bélarus   11   253 900    11   253 900    16   459 200    16   459 200  
République de Moldova   3    21   467 200    3    21   467 200    1    23   353 900    1    23   353 900  

MFR - Rome, Italie   1    1   210 700    16   809 200    1    17  1 019 900    1    1   220 100    1    33  1 478 400    2    34  1 698 500  
Albanie   6    34   798 900    6    34   798 900    7    30   619 800    7    30   619 800  
Algérie   1   170 000  
Grèce   13   369 300    13   369 300    12   125 900    12   125 900  
Jamahiriya arabe libyenne   1    1   84 500    1    1   84 500  
Maroc   1   179 400    1   179 400    1    5   93 200    1    5   93 200  
Portugal   1    1   135 000    5   120 000    1    6   255 000    1    1   169 900    5   210 900    1    6   380 800  
Espagne  25 000    2   125 600    2   150 600   25 000    2   120 900    2   145 900  
Tunisie   1    6   455 100    1    6   455 100    1    5   260 800    1    5   260 800  
Turquie  55 000    1    10   548 100    1    10   603 100   66 500    2    14   433 000    2    14   499 500  

Pays du Maghreb  60 000   60 000   30 000   30 000  
Fédération de Russie  40 000    8    219  10 118 700    8    219  10 158 700   60 000    9    156  9 977 700    9    156  10 037 700  
Centre de coopération technique en Autriche   1    2   270 500    1    3   208 500    2    5   479 000    1    1   296 700    1    5   379 000    2    6   675 700  
MSL - Berlin, Allemagne   1   90 000    1    35  2 503 900    1    36  2 593 900    1   90 000    27  2 597 500    28  2 687 500  
MSL - Londres, Royaume-Uni  5 000    1    41  3 196 300    1    41  3 201 300   7 000    1    50  5 454 500    1    50  5 461 500  
MSL - Paris, France   1   61 800    2   109 900    3   171 700    1   67 000    1   103 200    2   170 200  
MSL - Vienne, Autriche   1   101 000    1    14  1 156 500    1    15  1 257 500    1   131 700    1    12   928 100    1    13  1 059 800  

Total partiel   10    15  2 172 400    69    879  41 712 600    79    894  43 885 000    10    15  2 728 200    64    722  40 351 200    73    737  42 909 400  

Dépenses 

administratives, de 

personnel et autres

Dépenses 

administratives 

et de personnel

Dépenses 

administratives, de 

personnel et autres

Dépenses 

administratives et 

de personnel

PARTIE OPÉRATIONNELLE DU BUDGET

Total

Estimations pour 2006

Revenus discrétionnaires Fonds des projets Fonds des projets

Estimations révisées pour 2005 (MC/EX/665)

Revenus discrétionnairesTotal
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Effectifs Effectifs Effectifs
Coût total

Effectifs Effectifs Effectifs
Coût total

Fonct. Empl. Fonct. Empl. Fonct. Empl.  Fonct. Empl. Fonct. Empl. Fonct. Empl.  

APPUI AUX PROGRAMMES DE CARACTÈRE GÉNÉRAL

AU SIÈGE
Cabinet du Directeur général   2   428 600    2   428 600    2   422 300    2   422 300  
Coordination de la gestion  50 000   50 000  
Technologie de l'information et Communications   1    1   404 800    1    1   404 800    1    1   433 900    1    1   433 900  
Droit international de la migration et Affaires juridiques   2    1   325 000    2    1   325 000    2    1   351 200    2    1   351 200  
Services de gestion des migrations  111 000   111 000    1   231 700    1   231 700  

Lutte contre la traite des personnes  20 000   20 000   20 000   20 000  
Migration de main-d'œuvre  20 000   20 000   20 000   20 000  
Coopération technique en matière de migration  20 000   20 000   20 000   20 000  

Politique et recherche en matière migratoire 
  et Communications

  1   115 000    1   115 000  

Dialogue international sur la migration   1   198 000    1   198 000    1   283 700    1   283 700  
Médias et Information   1   120 000    1   120 000    1    1   244 700    1    1   244 700  
Recherche et Publications   1   334 500    1   334 500   240 000   240 000  
Stratégie et planification   1   130 000    1   130 000    1   130 000    1   130 000  

Relations extérieures  25 000   25 000   25 000   25 000  
Relations avec les donateurs  41 000   41 000   46 300   46 300  
Conseillers régionaux   1   126 000    1   126 000    1   145 700    1   145 700  

Gestion des ressources  55 000   55 000   55 000   55 000  
Comptabilité   1   114 000    1   114 000    1   127 000    1   127 000  
Budget   1   89 000    1   89 000    1   104 500    1   104 500  
Services communs   2   437 700    2   437 700    2   489 000    2   489 000  
Gestion des ressources humaines   1   60 000    1   60 000    1   73 400    1   73 400  
Médecine du travail   2   209 300    2   209 300    2   294 600    2   294 600  
Perfectionnement et formation du personnel   1   112 100    1   112 100  
Trésorerie et gestion des liquidités   1   134 000    1   134 000    1   147 100    1   147 100  

Appui aux opérations
Soutien en matière électorale  60 000   60 000  
Situations de crise et d'après-conflit   2   270 000    2   270 000    2   330 000    2   330 000  
Gestion des mouvements   2   224 500    2   224 500    2   232 000    2   232 000  

Migration et santé   1   209 000    1   209 000    1   222 600    1   222 600  
Total partiel   13    14  4 333 500    13    14  4 333 500    14    12  4 799 700    14    12  4 799 700  

À L'ÉCHELLE MONDIALE

Experts associés   16  1 291 100    16  1 291 100    20  1 442 700    20  1 442 700  
Spécialistes de la santé dans le contexte migratoire 
   et experts techniques

  2   260 000    2   260 000    3   450 000    3   450 000  

Affections spéciales et appuis spéciaux  160 000    1   584 900    1   744 900    1   160 000    3   619 800    4   779 800  
PROJETS

Centre d'information sur les migrations en
     Amérique latine (CIMAL)
Programme allemand de dédommagement du travail forcé 
     Programme relatif aux avoirs des victimes de 
Activités relatives à la parité entre les sexes  60 000   60 000   80 000   80 000  
Fonds d'aide aux migrants en détresse  20 000   20 000   250 000   250 000  
Cours interaméricain sur la migration internationale  30 000   30 000   30 000   30 000  
Administration des fonds de prêt  1 600    1    5   846 600    1    5   848 200   1 600    1    5   921 800    1    5   923 400  
MIDA (Général)  15 000   15 000   15 000   15 000  
Liaisons avec le secteur privé  50 000   50 000  
Projet latino-américain de coopération technique en matière 
     de migration (PLACMI)

Appui aux États Membres en développement et à ceux dont 
l'économie est en transition -   
     Fonds 1035

1 400 000   35 000  1 435 000  1 400 000  1 400 000  

Couverture de la redevance de l'UNDSS 3 000 000  3 000 000  3 000 000  3 000 000  
Frais généraux supplémentaires 2 978 000  2 978 000  

Total partiel   2  7 959 600    67    102  20 157 900    69    102  28 117 500    4  5 486 600    55    51  8 275 300    59    51  13 761 900  
TOTAL   46    116  20 170 000    537   3 398  162 183 600    583   3 514  182 353 600    49    138  19 500 000    438   2 909  116 069 700    486   3 047  135 399 700  

1 Durant 2 mois en 2005, 8.120 personnes ont été affectées aux opérations de vote à partir de l'étranger pour l'Iraq.
2 L'aide d'urgence aux victimes du tsunami figure pour 2006 en regard des endroits concernés.
3 Y compris un poste de l'unité de Technologie de l'information et Communications transféré à partir du Siège.
4 Y compris un poste de l'unité Médias et Information transféré à partir du Siège.

  31    46  5 291 000  

 15 000   15 000  

 35 000  

  49    97  17 400 300    49    97  17 400 300    31    46  5 291 000  

PARTIE OPÉRATIONNELLE DU BUDGET

Estimations révisées pour 2005 (MC/EX/665) Estimations pour 2006

Total Revenus discrétionnaires

Remarque: À l'OIM, les fonctionnaires relèvent de la catégorie des "administrateurs"; les employés relèvent de la catégorie des "services généraux" (recrutés localement).

Revenus discrétionnaires Fonds des projets TotalFonds des projets

 35 000   35 000   35 000  

Dépenses 

administratives, de 

personnel et autres

Dépenses 

administratives 

et de personnel

Dépenses 

administratives, de 

personnel et autres

Dépenses 

administratives et 

de personnel
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Total Employés Total Total Employés Total

D2 D1 V IV III II I NC partiel D2 D1 V IV III II I NC partiel

AFRIQUE ET MOYEN-ORIENT
MFR -  Le Caire, Égypte 2 2 41 43 2 1 3   34  37

Iraq (mission sise en Jordanie) 1 3 14 3 21 57 78 1 2 7 3 13   53  66
Jordanie 1 1 10 11 1 1   10  11
Koweït 1 1 2 3 1 1   2  3
Arabie saoudite 1 1   1  1
République arabe syrienne 1 1 9 10 1 1   8  9

MFR - Dakar, Sénégal 1 1 19 20 2 2   19  21

Congo   1  1
Côte d'Ivoire 1 2 3 6 42 48 1 1 1
Gambie 2 2   4  4
Ghana 2 2 3 1 8 45 53 2 2 4 8   51  59
Guinée 2 2 34 36 2 2 4   32  36
Guinée-Bissau 1 1 8 9   1  1
Liberia 1 1 2 19 21 1 1 1
Mali 3 3   1  1
Sierra Leone 1 1 14 15 1 1   14  15

MFR -  Nairobi, Kenya 1 5 8 3 1 5 23 191 214 1 4 6 3 1 4 19   165  184

Soudan 2 1 1 14 18 90 108 2 1 7 15 13 38   140  178
République-Unie de Tanzanie 7 7   7  7
Ouganda 1 1 14 15 1 1   13  14

MFR -  Prétoria, Afrique du Sud 1 3 1 5 21 26 1 2 1 4   13  17

Angola 1 4 2 2 9 65 74 1 2 2 5   52  57
République démocratique du Congo 6 6 1 1   8  9
Mozambique   3  3
Zambie 1 1 2 4 6 1 2 1 4   13  17
Zimbabwe 2 7 1 10 30 40 1 1 2 1 5   25  30

MSL - Addis Abeba, Éthiopie 1 1 1 3 16 19 2 1 1 4 16 20

Total partiel 4 13 47 24 3 27 118 750 868 4 16 36 34 15 12 117 686 803

AMÉRIQUES
MFR - Buenos Aires, Argentine 1 1 11 12 15 15

Chili 5 5 3 3
Uruguay 2 2 2 2

MFR - Lima, Pérou 1 1   15  16 1 1 19 20

Bolivie   3  3 4 4
Colombie 1 4 6 6 17   170  187 1 3 1 3 1 9 57 66
Équateur 1 3 1 1 6   52  58 1 1 1 2 5 55 60
Venezuela (République bolivarienne du)   2  2 2 2

MFR -  San José, Costa Rica 1 1   19  20 2 2 27 29

El Salvador   2  2 3 3
Guatemala 1 1 1 3   3  6 1 1 1 3 18 21
Honduras   7  7 1 1 5 6
Nicaragua   2  2 1 1

Mexique 1 1   2  3 1 1 6 7

MFR -  Washington, États-Unis d'Amérique 2 1 2 5 14 19 1 1 3 1 6 13 19

Bahamas 1 1 1
Canada 1 1 1 1
République dominicaine 1 1 2 4 6 1 1 2 4 6
Jamaïque 1 1 1 1 1 1 2
Missions de pays aux États-Unis 38 38 45 45

MSL - New York, États-Unis d'Amérique 1 2 1 4 17 21 1 1 2 1 5 16 21

Total partiel 6 8 12 13 1 3 43 369 412 1 4 9 8 7 1 6 36 297 333

ASIE ET OCÉANIE
MFR - Bangkok, Thaïlande 1 5 10 9 6 10 41 71 112 5 9 8 1 4 27 115 142

Cambodge 1 1 1 4 1 4 12 42 54 1 1 3 5 10 53 63
Indonésie 1 1 2 1 5 80 85 1 5 7 7 2 25 47 400 447
Viet Nam 1 2 1 1 4 3 12 55 67 1 2 2 1 4 5 15 71 86

MFR - Canberra, Australie 1 1 2 13 15 1 1 10 11

Nauru 2 4 3 14 23 58 81 5 4 11 20 44 64
Papouasie-Nouvelle-Guinée 1 2 3 3

MFR -  Dacca, Bangladesh 12 12 15 15

Sri Lanka 1 1 34 35 1 1 4 10 16 197 213

Inde 4 4 7 7

Manille, Philippines -  Centre administratif 3 2 2 2 9 60 69 2 4 2 1 9 94 103

République de Corée 1 1 2 2

Timor-Leste 1 2 3 6 27 33 2 1 2 4 9 29 38

Chine, y compris la région admin. spéc. de Hong Kong 4 4 3 3

PARTIE OPÉRATIONNELLE DU BUDGET

2005 2006

Fonctionnaires Fonctionnaires

A
nnexe III - Page 5 

M
C

/2176



Total Employés Total Total Employés Total

D2 D1 V IV III II I NC partiel D2 D1 V IV III II I NC partiel

ASIE ET OCÉANIE (suite)
MFR -  Islamabad, Pakistan 1 2 3 25 28 1 1 2 26 28

Afghanistan 1 2 10 12 1 37 63 441 504 1 4 14 4 1 24 122 146
Iran (République islamique d') 1 1 11 12 1 1 12 13
Kazakhstan 1 2 3 17 20 1 1 13 14
Kirghizistan 1 1 15 16 1 1 14 15
Tadjikistan 1 1 32 33 1 1 29 30
Turkménistan 1 1 6 7 4 4

MSL - Tokyo, Japon 2 2 4 4
Aide d'urgence aux victimes du tsunami * 1 5 5 4 3 59 77 375 452

Total partiel 7 25 35 41 20 133 261 1385 1646 5 20 34 45 17 66 187 1264 1451

EUROPE
MFR - Budapest, Hongrie 2 2 13 15 2 2 9 11

Bosnie-Herzégovine 1 1 2 7 9 1 1 7 8
Bulgarie 6 6 5 5
Croatie 1 1   9  10 1 1 2 3
République tchèque   9  9 7 7
Pologne   12  12 14 14
Roumanie 1 1 2   18  20 1 1 2 10 12
Serbie-et-Monténégro 1 1 2   41  43 12 12
   Kosovo 1 4 1 1 3 10   90  100 1 4 1 1 7 34 41
Slovaquie   5  5 9 9
Slovénie   4  4 4 4
ex-République yougoslave de Macédoine   14  14 1 1 10 11

MFR - Bruxelles, Belgique 1 2 2 2 7   37  44 1 3 1 2 7 30 37
Irlande 1 1   8  9 1 1 8 9
Pays-Bas 1 1   65  66 1 1 56 57
Suisse (Berne) 1 1 1 3   4  7 1 1 1 1 4 3 7

MFR - Helsinki, Finlande 1 1   12  13 1 1 2 16 18
Arménie 1 1 15 16 13 13
Azerbaïdjan 1 1 7 8 8 8
Estonie 1 1 1 1 1 1
Géorgie 1 1 16 17 1 1 13 14
Lettonie   2  2 3 3
Lituanie   3  3 3 3
Norvège 1 1 1 3   13  16 1 1 1 3 15 18
Ukraine 1 3 1 1 7 13 45 58 1 2 1 1 5 10 43 53

Bélarus 11 11 16 16
République de Moldova 3 3 21 24 1 1 23 24

MFR - Rome, Italie 1 1 17 18 1 1 2 34 36
Albanie 2 1 1 1 1 6 34 40 1 2 2 2 7 30 37
Grèce 13 13 12 12
Jamahiriya arabe libyenne 1 1 1 2
Maroc 1 1 1 1 1 5 6
Portugal 1 1 6 7 1 1 6 7
Espagne 2 2 2 2
Tunisie 1 1 6 7 1 1 5 6
Turquie 1 1 10 11 1 1 2 14 16

Fédération de Russie 1 3 2 2 8 219 227 1 3 2 1 2 9 156 165
Centre de coopération technique en Autriche 1 1 2 5 7 1 1 2 6 8

MSL - Berlin, Allemagne 1 1 36 37 28 28
MSL - Londres, Royaume-Uni 1 1 41 42 1 1 50 51
MSL - Paris, France 3 3 2 2

MSL - Vienne, Autriche 1 1 15 16 1 1 13 14

Total partiel 7 18 25 9 3 17 79 894 973 6 16 21 10 6 14 73 737 810

PARTIE OPÉRATIONNELLE DU BUDGET

2005 2006

Fonctionnaires Fonctionnaires
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Total Employés Total Total Employés Total

D2 D1 V IV III II I NC partiel D2 D1 V IV III II I NC partiel

APPUI AUX PROGRAMMES DE CARACTÈRE GÉNÉRAL

AU SIÈGE
Cabinet du Directeur général 2 2 2 2 2 2

Technologie de l'information et Communications 1 1 1 2 1 1 1 2

Droit international de la migration et Affaires juridiques 2 2 1 3 1 1 2 1 3

Services de gestion des migrations 1 1 1
Politique et recherche en matière migratoire 
  et Communications 1 1

Dialogue international sur la migration 1 1 1 1 1 1

Médias et Information 1 1 1 1 1 1 2

Recherche et Publications 1 1

Stratégie et planification 1 1 1 1 1 1

Relations extérieures

Conseillers régionaux 1 1 1 1 1 1

Gestion des ressources

Comptabilité 1 1 1 1

Budget 1 1 1 1

Services communs 2 2 2 2

Gestion des ressources humaines 1 1 1 1

Médecine du travail 2 2 2 2

Perfectionnement et formation du personnel 1 1

Trésorerie et gestion des liquidités 1 1 1 1 1 1

Appui aux opérations
Situations de crise et d'après-conflit 2 2 2 2 2 2

Gestion des mouvements 2 2 2 2

Migration et santé 1 1 1 1 1 1

Total partiel 3 1 7 2 13 14 27 3 2 8 1 14 12 26

À L'ÉCHELLE MONDIALE
Experts associés 11 5 16 16 19 1 20 20

Spécialistes de la santé dans le contexte migratoire et experts technique 1 1 2 2 2 1 3 3

Affections spéciales et appuis spéciaux 1 1 1 1 1 2 4 4

PROJETS
Programme allemand de dédommagement du travail forcé et

  Programme relatif aux avoirs des victimes de l'Holocauste

Administration des fonds de prêt 1 1 5 6 1 1 5 6

Total partiel 1 3 10 16 34 5 69 102 171 1 4 10 11 30 1 2 59 51 110

TOTAL 1 30 75 142 123 32 180 583 3514 4097 2 26 73 118 127 40 100 486 3047 3533

Remarque 1:  Dans certains cas, le grade du titulaire figurant dans ce tableau diffère du grade du poste qu'il occupe.
Remarque 2:  À l'OIM, les fonctionnaires relèvent de la catégorie des "administrateurs"; les employés relèvent de la catégorie des "services généraux" (recrutés localement).
* L'aide d'urgence aux victimes du tsunami figure pour 2006 en regard des endroits concernés.

1 2 8 15 23

Fonctionnaires Fonctionnaires

97 146 1 1

PARTIE OPÉRATIONNELLE DU BUDGET

2005 2006

8 7710 11 31 4649
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Afrique et Moyen-Orient 33 590 19 350 4 360 5 290  600  500  660  490  890  80  350 1 020 

Amériques 9 280 7 500 1 590  80  20  90 

Asie et Océanie 24 650 18 850 3 650  660  130  310  210  50  490  150  150 

Europe 17 830 15 550 1 100  300  20  170  120  380  90  100 

Global 1 010  40  280  690 

86 360 61 250 10 700 6 250  810  830 1 040  660 1 760  210  300  500 2 050 

Afrique et Moyen-Orient 6 170 6 170 

Amériques  250  220  30 

Europe  110  50  50  10 

Global  80  60  20 

6 610  50  220 6 230  100  10 

Afrique et Moyen-Orient 13 890 13 890 

Asie et Océanie  30  30 

13 920 13 890  30 

106 890 61 250 10 700 6 250  810  830 1 040  710 1 980 20 330  400  540 2 050 

Amériques  490  490 

Asie et Océanie  20  20 

 510  490  20 

Amériques 2 000  200 1 400  200  200 

Asie et Océanie 6 280 6 280 

Europe 30 830 840  60  70 5 490 4 220 5 600 14 550 

39 110  840  60  70 5 690 5 620 12 080 14 750 

Amériques  400  400 

Asie et Océanie  80  80 

Europe  410  10  400 

 890  400  90  400 

Amériques  120  120 

Europe  30  30 

 150  120  30 

40 150  840  60  70 5 690 6 140 12 200 15 150 

Migration de main-d'œuvre Amériques 1 200  500  700 

1 200  500  700 

Afrique et Moyen-Orient 1 410  120  10 1 280 

Amériques 8 290  970 1 880  190 1 850 1 260 2 140 

Asie et Océanie 12 380 6 310 2 350 3 670  50 

Europe  220  210  10 

22 300 7 400 4 440 3 870 1 850  10 1 260 3 470 

23 500 7 400 4 940 3 870 1 850  10 1 260 4 170 

TOTAL GÉNÉRAL 171 050 68 650 16 480 10 180 1 920  810  830 1 040  710 1 980 26 030 8 290 12 760 21 370 

Coopération technique en matière de gestion 
des flux migratoires et assistance technique 

institutionnelle
Total partiel

Migration régulée

Total partiel

Migration assistée

Total partiel

Migration assistée - Total

Migration régulée - Total

Traitement des dossiers des migrants et aide 
aux migrants

Gestion des mouvements et de la migration en situation de crise ou d'après-conflit - Total

Migration et développement - Total

Aide au retour apportée aux migrants et aux 
gouvernements

Total partiel

Lutte contre la traite des personnes

Total partiel

Renforcement des capacités à l’aide de 
ressources humaines qualifiées et de 

spécialistes

Migration et 
développement

Su
èd

e

Autres pays 

Gestion des mouvements et 
de la migration en situation 
de crise ou d'après-conflit

Aide à la réinstallation

Total partiel

Aide au rapatriement

Total partiel

Total partiel
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Opérations d’assistance dans le cadre de 
situations de crise ou d’après-conflit
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